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lerturbe la vie 


appelle 
à défendre 


d'un couple sur quatre 

L'Insee révèle une forte augmentation de la précarité sociale 


Parole de président 


le service public 


JHAN-PÏERREELICABBACH,prf- 
sâdeot de Rance TSévision, a adresse 
à chacun des salariés de sa société 
une lettre les appelant à ferre front 
face à la «Gorrpqgne de déstobüisa- 
tiori » dont «fa télévision, pubEque» 
est, selon lui, la cible. Cette initiative 
fait suite aux polémiques sur les 
contrats conclus entre Rance ISévi- 
sion et ses animateurs-prodoctetire, 
sk mois après que le rapport d’Alain 
Griottesay, député (UDF) dn Val-de- 
Marne, en eut révélé le montant 
(640 mflBons de flancs de daffie d’af- 
faires garanti pour six animateurs). 
M. Hkabbach défend les résultats de 
la société qtfQ dirige et sapoEtique de 
programmes. Jacques Raskine; pré- 
sident du principal syndicat des pro- 
ducteurs audkwisuds. souhaite, dans 
un entretien au Monde, que ce scan- 
dale permette un assamssemoot du 

finanœmentdes programmes. 


lin page 20 
et notre éditorial page 13 


SELON ONE ENQUÊTE de ITn- 
see, rendue publique mardi 7 mai, 
un quart des ménages français a 
été. affecté par le chômage 
entre janvier 1993 et octobre 1994. 
Dans près de S % dés cas, ce sont 
tous les adultes du ménage qui ont 
été demandeurs d'emploi durant 
ces vingt-deux mois. 

La crise de remploi n’est pas 
sans conséquence sur la vie des 
couples. Aux dires des conseillères 
conjugales et des psychologues, le 
chômage peut jouer un rôle de ré- 
vélateur et d’accélérateur de 
conflits latents, conduisant même 
dans certains cas à la séparation. 
La forme desodafisation dont le. 
chômage prive l’homme F attein- 
drait dans son identité et sa virili- 
té, tandis que les femmes vivraient 
leur propre perte d’emploi comme 
un « retour vers une autre définition 
d'eües-mêmes », selon fa psycho- 
logue Irène Théry.- ... 

Un nombre non négligeable de 
couples, qu’Qdüe Saint-Raymond, 
chercheur au CNRS, qualifie de 
«distendus», rivent un autre type 
de séparation, géographique et li- 
mitée ans jours ouvrables : pour 
préserver, l’emploi des deux 


oCtCJUiémnue, Je» CJutoc.** 

prix rie fracture Sociale 


UN AN APRÈS, la fracture so- 
ciale est toujours [à 1 Personne ne 
peut certes en faire sérieusement 
grief au président de la Répu- 
blique : une aussi grave maladie ne 
se guérit pas 
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ÉDITORIAL 


en un an. 
Jacques Chirac 
pourrait ajou- 
ter, à son avan- 
tage: diagnos- 
tiquée si tard 1 
Mais if ne pou- 
vait y avoir 


membres du couple, suivre l’entre- 
prise qui se dâoeaSse, ou encore 
pour sortir d’une longue situation 
de chômage. Ton accepte plus fa- 
cilement aujourd’hui de vivre et de 


travailler dans deux villes diffé- 
rentes durant la semaine, pour ne 
se retrouver que le week-end. 


Lire page S 


plus cruel rappel de cette réalité 
que Fétude de FInsee, selon la- 
quelle un quart des ménages de ce 
pays comportant des adultes en 
Sge de travailler a fait une expé- 
rience récente du chômage ; pour 
seulement quatre sur dix qui au- 
raient connu la stabilité de rem- 
ploi pour tous les membres de la 
famille. 

Voilà bien rudement identifiée, 
plus encore qu’à travers les statis- 
tiques mensuelles et le taux de 
chômage, la profondeur du mal 
français. Est-il besoin de chercher 
plus loin l’absence de confiance 
dans l’avenir, la faiblesse de la 
consommation et de la demande 
Intérieure, le recours massif i 
l’épargne ? L’effet de propagation 
de la peur est tel qu’il explique à 
lui seul la crispation d’une société. 

C’est sans doute pourquoi 
Jacques Chirac a éprouvé le besoin 


de redonner sens, dans nos co- 
lonnes à sa démarche, pour mon- 
trer que celle-ci continue d’être 
inspirée par la conscience de cette 
fracture et la nécessité de la ré- 
duire. Exercice difficile, puisqu’il 
s’agit de tenir les deux bouts de la 
chaîne : d’un côté le poids de la 
réalité unique - «fa France doit 
s'adapter au rythme du monde»-, 
de Fautre Fimpérarif de la cohé- 
sion sociale. Bref, malgré les ap- 
parences d’une politique gouver- 
nementale classiquement placée 
sous le signe de. l’austérité, je 
n’oubfie pas que je vous ai 
compris» 

Le doute existait sur la capacité 
du candidat Chirac à tenir tout ce 
qu’il promettait Le doute subsiste 
sur celle du président & faire pré- 
valoir la cohérence dont il se ré- 
clame désormais. Sous bénéfice 
d’inventaire 

Le président peut et devrait être 
crédité dans le pays de parier vrai : 
réduire les dépenses, faire des 
choix, remettre en ordre la sécuri- 
té sociale Après la démagogie de 
la campagne électorale, qu’il 
s’agisse de la feuille de paie ou du 
niveau des dépenses de santé, 
mieux vaut en effet savoir à quoi 
s’en tenir. 


lire la sutte page 13 


m Le massacre 
deCana 


La dernière mission de WiUim Colby 


Israël continue de donne- des versions 
contradictoires du bombardement de 
Cana, le 18 avril; au Liban sud. Les sta- 
tions unies ne semblent pas disposées 
à privflégier h thèse de feue propres 
enquêteurs. p. 2 et la chronique 
d’Agathe Logeait p. 29 


■ HassanD 
devant les députés 


Les communistes et d'autres députés 
de gauche né devaient pas assister au 
discours que (e roi du Maroc devait 
prononcer à l’Assemblée nationale 
mardi 7 mai p. 3 

notre enquête p. 12 
et un point de vue p. 14 


Les crimes 
dans l’ex-Yougoslavie 


* N’OVBUa JAMAIS une, chose : tout ce qm 
vous savez peut Etre un mensonge » » Sur un 
ton sentendeux, (a voix achève ainsi Fîntro- 
durtion dû CD-Rom Spycraft : The Créât 
Came. S’agit-il de celle de William Colby? Le 
jeu <f espionnage interactif ne le eût pas. Edité 
par la. société' américaine Activision et 
commercialisé en mare aux Etats-Unis, il est 
en vente en France depuis quelques jours. 
L’essentiel de (a publicité qui accompagne 
son lancement repose .sur la collaboration de 
William Colby et d’OIeg Kalouguine, adver- 
saires lorsqu’ils dirigeaient respectivement la 
CIA et le KGB, et associés dans cette entre- 
prise ludique. 

En tout cas, cette paire de maîtres espions 
était attendue début juin sur les bords de la 
mer. Noire, à Sotchi, pour faire la. promotion 
de ce jeu, à l’occasion d’un festival de films 
d’espion nage. La mort accidentelle de Wil- 
liam Colby donnera-t-elle un coup de pouce 
supplémentaire à Spycraft ? Son corps a été 
retrouvé le 6 mai sur fa berge de (a rivière Wt- 
comicoj un affluent du Potomac, dans le Ma-, 
rytand, à 65 kilomètres au sud de Washington. 
Colby avait été porté disparu le 27 avril à la 
suite de la découverte du canoë vert dans le- 


quel . il effectuait une promenade. La mort a 
été attribuée à une noyade provoquée par 
une hypothermie/ la température de Peau ne 
dépassant pas les 16° C 

« If n'y a absolument rien d'inhabituel dans 
cette affaire », a déclaré le shérif Fred Davis. 
Mais un ex-patron de la CIA peut-fl mourir 
d’un banal accident de canotage? Les ama- 
teurs de roman d’espionnage auront du mal à 
le croire. Il se serait noyé faute de ne pas 
avoir enfilé son gilet de sauvetage— Thom, 
l’agent virtuel de la CIA dans la peau duquel 
se glisse le joueur de Spycraft, ne s'en satis- 
ferait sûrement pas. Le jeu commence par un 
entraînement aux techniques de base de l'es- 
pionnage. Grèce à Fanalyse d’images satel- 
lites et à un logiciel de reconnaissance de ca- 
ractères, H faut découvrir le numéro 
d’immatriculation d'une berline marron. Puis 
déterminer combien de chars ont leur moteur 
allumé en superposant deux photos, dont 
Fune a été-prise selon un procédé infrarouge. 

Une fois formé, Thom peut s'attaquer à 
« la » mission. Un politicien russe, qui res- 
semble à Fultra-nationaiiste Vladimir Jirinov- 
ski, est criblé de balles sur la place Rouge. 
Cest le point de départ d’un imbroglio où tra- 


fiquants de drogue, mafia rouge, marchands 
de canons et agents doubles complotent 
contre la vie du président des Etats-Unis. Le 
CD-Rom exploite des techniques de pointe, 
comme le logiciel développé pour étudier la 
trajectoire de la balle qui a tué John F. Kenne- 
dy ou une analyse de son destinée à situer le 
lieu d’un appel téléphonique grâce à son am- 
biance sonore. Internet joue un rôle central 
dans cette enquête. On y trouve les héros vir- 
tuel du CD-Rom et des joueurs qui, en se 
connectant sur le réseau, peuvent obteni r des 
informations utiles à leurs investigations. 

En fait; le scénario a été entièrement écrit 
par James Thomas, chef du bureau de Was- 
hington pour le Sunday Times de Londres et 
auteur de romans d’espionnage. En tant que 
journaliste, il a suivi de près les carrières de 
William Colby et cf Oleg Kalouguine. L'ex-pa- 
tron de la CIA a quitté son poste en 1976. A 
une époque où la plupart des techniques utili- 
sées par Thom n’existaient pas. 


Une équipe pour 
le Grand Stade ? 



PATRICK BRAOUEZEC 


Michel AWergtmti 


Lire la notice nécrologique 
de William Colby page 20 


A LA VEILLE de la finale de la 
Goope dès coupes de football entre 
le PSG et le Rapid de Vienne, Patrick 
Braouezec cherche un avenir pour le 
Stade de ftance. Le maire (PCF) de 
Saint-Denis veut y installer un 
deuxième grand dub parisien. 


Lire page 22 


Le premier procès pour crimes de 
guerre dans l'ex-Yougoslavie y est ou- 
vert, mardi’ 7 mai, devant le tribunal in- 
ternational rte La Haye. p.4 


■ Paribas cède Poliet 
à Saint-Gobain 

Paribas a annoncé, mardi 7 mai, la ces- 
sion de Poliet sa filiale spécialisée dans 
les matériaux de construction, à Saint- 
Gobain. P- 17 


pour aÏÏe seüî&màn t.. 

Or à, partir de '53-400 JF? 
Acier , à ' partir de Q TOO f? 
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■ Le crime de Sens 

Deux frères ont été incarcérés, accusés 
d'avoir tiré, de leur voiture, samedi 
4 ma, sur un jeune d’origffie maghré- 
bine dans unedîé de Sens (Yonne). La 
famillè de la victime dénonce un crime 
c raciste *. P- 9 
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Rivalité franco-américaine 
au Proche-Orient 


L'Espagne de Franco 
en photos 


M 0147-0508- 7, 



GHAUMET 


12 , place Vendôme - Paris - (i) 44 77 2 4 <*° 
Printbmpa.Haussmann - Paris - (t) 4 S .74 60 95 


LA QUERELLE franco-améri- 
caine & propos de la récente crise 
an Liban s’étant estompée après la 
conclusion d’tm cessez-le-feu, Pa- 
ris est maintenant soudera d'évi- 
ter les malentendus avec Washing- 
ton et d’empêcher les amalgames. 
On rencontre la même volonté 
d’apaisement Outre-Atlantique. 
« Nous partagions les mêmes objec- 
tifs et, heureusement, tout s'est ter- 
miné pour Je mieux», commente 
ainsi un conseiller du secrétaire 
d’Etat américain, Warren Christo- 
phe: 

fl reste néanmoins que cette 
crise a été un révélateur: si les 
Etats-Unis ont tenté de s’opposer 
à toute participation de fa France, 
d’abord aux tractations pour un 
cessez-le-feu, puis à la surveil- 
lance de la trêve, c'est certes parce 
gu’ « ils ne sont pas pariageux », 
selon ^expression d'un diplomate, 
mais c’est aussi et surtout parce 
qu’ils soupçonnent la *. politique 
arabe et méditerranéenne » de la 
France d’âne * anti-américaine». 
Interprétation vivement contestée 
à Paris, où nul ne caresse l'ambi- 
tion illusoire de supplanter les 
Etats-Unis, panais par excellence 


- et reconnu comme tel - du pro- 
cessus de paix israélo-arabe, que 
la France soutient sans réserve et 
dont la crise iïbanaise est un épi- 
phénomène. 

Washington n’a visiblement pas 
admis de s’être vu refuser le statut 
d'observateur à la conférence eu- 
ro-méditerranéenne qui s’était 
réunie en novembre 1995 à Barce- 
lone. La décision a beau avoir été 
prise par TensernWe des partici- 
pants, désireux de se retrouver 
entre riverains de cette mer inté- 
rieure, fa France n'en apparaît pas 
moins, aux yeux des Etats-Unis, 
comme Félément moteur de cet 
ostracisme. 

Le reproche lui en a été fait Ions 
des multiples contacts entre les 
deux pays pendant la crise liba- 
naise - dont le chassé-croisé entre 
Warren Christopher et Hervé de 
Cbarette sur le terrain et les 
échanges de propos aigres-doux 
de leurs porte-parole n’étaient 
que la partie visible. 


LA CAJXA de Barcelone, 
la plus importante fonda- 
tion culturelle d’Europe, présente 
jusqu’au 9 juin l'exposition 
« Photographie et société du 
temps de FEspagne de Franco». 
Cette rétrospective entend retra- 
cer en deux cents images P évolu- 
tion de la société durant les qua- 
rante ans de dictature. Trois ans 
de recherches dans les collections 
publiques, chez les particuliers, 
dans les archives et agences, ont 
permis de découvrir de nom- 
breux documents inédits, notam- 
ment sur la période allant de 
1939 à T 950, considérée comme la 
plus dure. Dans un entretien au 
Monde, Javier Tusell, historien du 
franquisme, explique que les Es- 
pagnols, en particulier les jeunes 
générations, connaissent mal 
cette période de leur histoire. 


Lire page 25 


Mourut Narm 
et Laurent Zecchtm 


Lire la suite page 13 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /MERCREDI 8 MA1 1996 


LIBAN SUD L'armée israélienne 
a donné des versions différentes, 
voire contradictoires, des cir- 
constances du massacre, le 18 avril, 
de cent deux civils libanais lors d'un 


bombardement du QG fïdjien de la que les ce casques bleus » avaient ré- 
Force intérimaire de l'ONU (Finul) à dam 


Cana, au Liban sud. • LE PORTE - 
PAROLE de la Fînul, Timour Goksel, a 
affirmé une nouvelle fois lundi 6 mai 


jé à plusieurs reprises l'arrêt des 

tirs israéliens, mais que ces de- 
mandes ne furent survies d'aucun 
effet. • LA VERSION fournie lundi 


aux experts de l'ONU par fe 
commandant de l'artillerie de Tsa- 
hal, selon laquelle 9 s'agirait d'une 
« erreur cartographique ». n'a pas 
convaincu. Pour autant, le rapport 


que publiera l'ONU à ce sujet devrait 
se borner à mettre côte à côte les 
faits tels qu'ils ont été constatés par 
les enquêteurs de l'ONU et laver- 
sion israélienne de ces mêmes faits. 


Israël donne des versions contradictoires du bombardement de Cana 

Tsahal a affirmé, lundi 6 mai, sans réussir à convaincre diplomates et experts, 
qu'une « erreur cartographique » explique le pilonnage du quartier général des « casques bleus » fidjiens 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 
Au soir du 18 avril, quelques 
heures après que les images du car- 
nage de Cana eurent suscité une 
grande émotion dans le monde, te 
premier ministre israélien, Shimon 
Krès, et 1e chef d’état- major des 
années, 1e générai Amaon Shahak, 
rejetèrent « rentière responsabilité » 
du drame sur les combattants du 
mouvemment chiite Hezbollah, ac- 
cusés de s’être postés « à 
300 mètres » du camp de F ONU où 
s’étaient réfugiés plus de 500 civils 
libanais, et « d’avoir tiré, quinze mi- 


□on pas contre Les civils israéliens, 
mais contre des soldats dans la 
zone occupée par F Etat juif au sud 
du Liban. «Aucune erreur d’appré- 
ciation n’a été commise, ajoute, ce 
jour-là, le général Shahak. Nous ne 
savions pas qu'il y avait des civils 
dans le camp (~)Naus avons estimé 
que nos forces étaient en danger et 
nous avons riposté sur la source du 
Jeu.» 

Trois jouis plus tard, le 21 avril, le 
général Matan VOnaï, numéro deux 
de l’état-major général, admet 
qu’une « erreur militaire » a peut- 
être été commise et annonce que si 


La mission de l'avion sans pilote 

Confrontés à Penqoête de FOND et aux révélations de Thelndependent 
sur la présence, niée par Tannée, d'un avkm israflien de reconnaissance 
sans pilote (drone) filmé par on « casque bien », le jkjur du carnage de Ca- 
ca, le premia' mbdstK Shimon Féiès et le haut commandement de Tsa- 
hal ont présenté une nouvelle version des faits. PuisqtfD a été filmé, « un 
drone était bien dam tes environs ce joar-lù, a admis, hindi 6 mai, M. Pérès, 
mais cela ne prouve pas que Fappareü survolait le camp de Cana ou qiéfl a pu 
voir tout ce qui s’y passait, D'cnHeurs ü n’était pas au-dessus de Cana (-) Nous 
avons vérifié et revérifié et rarméereamncûtqa’efleaftüt une erreur »enas- 
stxrant aux enquêteurs de PONU qu'il n’y avait pas de drone. « Vappareü 
n'avait pas été envoyé pour observer Ctma mens pour une autre mksûm ». a 
pour sa part assuré le numéro deux de Fétat-major général des armées, te 
général Matan VQnaL « Le drone, a-t-fl ajouté, n’a été envoyé au-dessus de 
Cana que huit à dix mimdzs après » la fin du bombardement israélien. 


notes avant notre pilonnage [sur Ca- 
na], deux roquettes Katioucha et des 
obus de mortier en direction d’h- 
raél». 

□ ne sera plus jamais question, 
ensuite, de cette «direction». Les 
tirs du Hezbollah, sera-t-il révélé 
plus tard, étaient dirigés - l'opéra- 
tion « Raisins de la colère » en était 
à son septième jour et une famille 
entière de onze civils libanais avait 
été tuée quelques heures plus tôt 
par un missile israélien à Nabatyé - 


la formation d’une commission 
d'enquête gouvernementale ne lui 
parait « pas nécessaire», l’armée 
qui « n’a rien à cacher» a cepen- 
dant nommé le commandant de 
l'artillerie, Dan Harel, à La tête d’un 
commité d’investigation militaire 
interne. 

Le lendemain, le général Shahak 
accorde deux entretiens qui seront 
publiés, te 23 avril, Fim au premier 
quotidien d’Israël Yediot Aharonot, 
dans lequel il répète que ses 


hommes «ont agi correctement», 
Tautre à Maariv, dans lequel il ex- 
plique plus longuement les cir- 
constances du massacre. « Quand le 
feu du Hezbollah a commencé de 
menacer, dans une certaine mesure, 
nos soldats, quand nous avons cm 
que certains étaient blessés, 3 fut dé- 
cidé de riposter (~.) Nous savions 
exactement d’où les tirs venaient et 
que cet endroit se trouvait ù 
350 mitres d’un poste des Nations 
unies. Quarante obus ont été tirés 
[par nous] et la plupart touchèrent 
effectivement la zone de la cible. Cer- 
tains obus s’écrasèrent sur le camp 
fonusienj lui-même. » 

PKESBKEDECIVUS 

Ce même jour, te 23 avril, te cor- 
respondant militaire du prestigieux 
quotidien Haaretz, publie Fessentiel 
d’un «briefing» reçu, la veille, 
d’une « haute source militaire ». Se- 
lon cette source, « la décision de pi- 
lonner» Cana fût prise « pour venir 
en aide à une force postée non loin 
du camp des Nations urnes (~) U 
commandant de cette force [proba- 
blement un commando] qui était 
attaquée a cru par erreur que plu- 
sieurs membres de son unité avaient 
été blessés par les tirs de mortier du 
Hezbollah, fl demanda par radio 
qu’un tir d’artillerie soft déclenché 
contre la position des terroristes. » 

Le 24 avril, 1e correspondant mïfi- 
taire du Yediot confirme cette ver- 
sion à partir des confidences d’une 
autre « haute source dans Formée ». 
Mais il ajoute une révélation: 
« Lorsque Funitê [qui se croyait en 
danger] a demandé Fassistancé de 
FarSllerie. un drone [petit avion de : 
reconnaissance télécommandé} fut 
envoyé au-dessus' Je la zone concer- 
née pour essayer d’identifier la 
source des tirs. A cause du mauvais 
temps, cela ne fut pas possible et un 



hélicoptère de combat fut à son tour 
envoyé sur la zone, sans succès. C’est 
alors que les terroristes ont tiré des 
roquettes Katioucha, ce qui a permis 
à FartiHerie [israélienne] de les repé- 
rer et d’ouvrir le feu (LJL La question 
demeure : comment se fait-il que 
TSahal dit ignorer qu’il y avait là des 
civils alors que la téléinsion [israé- 
lienne] avait diffusé, la veille du 
18 avrü, des images du camp onusien 
de Cana où Fort voyait les civQsJJba- 
nais à Fintérieur ? » 

Le 25 avril, le général VOnaï tente, 
maladroitement, de démentir 1e 
tout « Nous ne savions pas combien 
il y avait de personnes réfugiées dans 
le camp. Au moment où noire artiVe- 
-riea ouvert le feu, nom rfavions-au- s 
cun drone dans la zone à cause du 
mauvais temps, fl n’y avait pas mm 
plus d’avion ou dhéticoptère. » Di- 
manche 5 mai, te numéro deux de 


l’année sera obligé de reconnaître 
qu’un drone, filmé par un soldat de 
l’ONU, avait bien été envoyé, ce 
jour-là, au-dessus de Cana. 

BKEURS ET SANCTIONS 

Bien que te scandale en gestation 
ne semble guère passionner Fopi- 
mon publique israélienne, te climat 
dans Tannée se dégrade entre tes 
différentes branches. « Nous sa- 
vions bien sûr, déclare le 25 avril 
dans une conférence de presse, te 
patron des renseignements mili- 
taires, le général Moshé Yaalon, 
nous savions dès le deuxième jour de 
l’opération [12 avril] qaTty avait des 
ditis réfugiés à Cana. Dans mon ser- 
vice. fl «y h pas detiiscitssionsur le 
point de savoir s’ils sont 200 ou 600. 
Nous ne sommes pas lù pour les 
compter mais pour informer le 
commandement fl. y a division dés 


responsabilités sur ce point (-.) L’of- 
ficier qui a donné F ordre [d’ouvrir le 
feu] ne le savat peut-être pas. (—) La 
vraie question est: était-il correct 
d’ouvrir le feu dans de telles cir- 
constances?» 

Le 27 avril, le général d’artillerie 
Dan Harel termine son investiga- 
tion interne et Tsahal fait remettre 
à F agence israélienne de presse Itïm 
un résumé des conclusions de son 
rapport Selon le Jérusalem Post, qui 
en publie quelques extraits, «le pi- 
lonnage de Cana était Justifié, le pro- 
cessus de décision des officiers qui 
ont donné rentre fut correct (-.J Ce- 
pendant, la conduite de plusieurs of- 
ficiers sur le terrain comporte des er- 
reurs (~X Ce jour-là, contrairement 
à ce que prétendent certains élé- 
ments étrangers [le quotidien londo- 
nien The /ndependent du 6 mai], 
Tsahal n’envoya aucun avion sans 
pilote au-dessus de la zone (JJ. le 
service des renseignements rrriTitaires 
n’a commis aucune erreur.» 

En revanche, le commandant de 
l’unité qui avait rédamé des tirs de 
soutien « croyant que certains de ses 
hommes étaient blessés, alors qu’au- 
cun ne le fut, a apparemment exagé- 
ré » le danger de sa situation. 
Néanmoins, « le processus de déci- 
sion [d’ouvrir le feu] ayant été cor- 
rect pendant chacune de ses diffé- 
rentes phases», le comité 
d'investigation « recommande 
qu’aucune mesure ne soit prise 
contre quiconque mêlé à Finddent » 
Lundi 6 mai, peu avant la réunion 
du Conseil de sécurité de FONU sur 
cette affaire, Ouri Dromi, porte-pa- 
role du gouvernement n’en était 
plus aussi sün «SV s’avère qiie des 
soldats m des qfficters'ont'commis 
des erreurs, déclare-t-il. Us seront 
punis.» 

Patrice Claude 


Tsahal connaissait parfaitement les positions 
des soldats de l’ONU au Liban sud 


AMMAN 

de notre correspondante 
au Proche-Orient 

Déployée, depuis 1978, au Liban 
sud, en vertu de la résolution 425 
du Conseil de sécurité de FONU, 
qui exige le retrait inconditionnel 
d’Israël du pays du Cèdre, la Force 
intérimaire des Nations urnes au 
Liban (Finul) a très peu modifié 
son implantation au fil des ans, et 
ses positions sont clairement 
identifiables. 

Tous les postes de la Finul ar- 
borent le drapeau de l’ONU, sont 
peints en blanc et sont souvent 
installés au sommet des monti- 
cules qui jalonnent la région. C’est 
le cas du quartier général du 
contingent fidjien à Cana, érigé, 
en 1978, à l'une des sorties du vil- 
lage qu’il surplombe. 

Cette position, qui abrite une 
centaine d 'hommes, est relative- 
ment grande, et protégée sur 
toute sa surface par des barbelés. 
Des miradors se dressent aux 
quatre coins. 

« Les Israéliens 
nous bombardent 
et jouent au chat 
et à la souris 
avec nous » 


Dès le début de l’opération is- 
raélienne contre le Liban, le 
U avril, des habitants des villages 
proches des positions des 
«casques bleus» étaient venus 
s'abriter sous le drapeau de 
l’ONU, et trois jours après le dé- 
but de l’opération, c’est-à-dire 
bien avant te drame de Cana, la Fi- 
nul avait officiellement annoncé 
qu’envïron 6 000 personnes 
avaient trouvé refuge dans ses di- 
verses positions. 



« L'armée israélienne était au 
courant que des civils se trouvaient 
à Cana », a réaffirmé, lundi 6 mai, 
le porte-parole de cette force, Ti- 
moor Goksel, soulignant par ail- 
leurs que, * dans tous les cas, qu'il 
y ait des civils ou pas, Formée is- 
raélienne n'avait pas à bombarder 
une base de FONU ». Interrogé im- 
médiatement après le drame au- 
quel Q avait assisté, le comman- 
dant du contingent fidjien, le 
colonel Waxne Wawaq arriva valilï, 
avait déclaré au Monde que sur les 
vingt-cinq obus tirés par l’artille- 
rie israélienne, «dix à douze 
étaient tombés dans l'enceinte du 
camp ». 

Or, dès le premier obus, les Fid- 
jiens ont averti par radio l'état- 
major de la Finul que les Israéliens 
tiraient sur leur position. M. Gok- 
sel avait déclaré, ce même soir : 
« Nous avons demandé à plusieurs 
reprises ù Israël défaire cesser ses 
tirs sur le QG fidjien, mais en vain. » 

Dès le déclenchement de l’opé- 
ration israélienne, la Finul a tenté 


de venir en aide aux populations 
civiles, en organisant des convois 
humanitaires en direction des vil- 
lages isolés par les bombarde- 
ments. Or la quasi-totalité de ses 
convois ont été la cible de bom- 
bardements israéliens de proximi- 
té pour entraver leur mouve- 
ment; ce qui prouve que les 
artilleurs israéliens savent, quand 
Os le veulent, être précis, puisque 
les obus s'écrasaient toujours au- 
tour du convoi mais ne le tou- 
chaient jamais. 

Lors d’un incident de ce genre, 
te 24 avril, soit une semaine après 
le massacre de Cana, Le porte-pa- 
role de la Finul à Tyr, Mikhael 
LindvaD, avait expliqué que l’Etat 
juif « est informé du parcours [des 
convois onusiens] et donne son Jeu 
vert». « Avant notre arrivée à des- 
tination, les Israéliens nous bom- 
bardent et jouent au chat et à la 
souris avec nous, avait-Q ajouté. 
Bien que les véhicules du convoi 
soient frappés de l'emblème de la 
Finul, les obus tombent tantôt de- 
vant, tantôt derrière, et nous 
sommes obligés de nous arrêter 
deux ou trois heures avant de redé- 
marrer.» 

L’argument de erreur carto- 
graphique » invoqué par Je 
commandant de F artillerie israé- 
lienne, le général Dan Harel, ne 
paraît pas crédible. Les Israéliens 
ont occupé toute cette région, 
qu'ils survolent sans arrêt de 1982 
à 1985, et ont donc eu largement 
le loisir de dessiner des cartes ex- 
trêmement précises. 

Toujours selon le général Harel, 
l'artillerie a tiré pour se porter au 
secours d'une unité terrestre is- 
raélienne, attaquée par 1e mouve- 
ment chiite Hezbollah dans la 
«zone de sécurité». Or Cana est 
relativement éloigné de cette 
« zone » occupée par Tsahal, dont 
eDe est séparée par plusieurs vo- 
lages. 

Françoise Chipaux 


Le rapport du Conseil de sécurité 
se contente d’être purement descriptif 


NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 

Dépêché à New York lundi 
6 mai, pour donner 1e point de vue 
du gouvernement israâien sur le 
bombardement, le 18 avril, du 
caznp de l'ONU où s’étaient réfu- 
giés des civils libanais, à Cana, au 
Liban sud, le commandant de l’ar- 
tillerie israélienne, 1e général Dan 
Harel, a affirmé que Tsahal igno- 
rait leur présence en ce lieu. 
«Pourquoi aurions-nous délibéré- 
ment attaqué une base de FONU?, 
s’est-il interrogé devant les journa- 
listes. Nous ne savions même pas 
que des civils libanais se trouvaient ù 
Fintérieur du camp. » 

Le général Harel a affirmé que 
F avion de reconnaissance sans pi- 
lote - un « drone » -, capté sur 
film-vidéo par un soldat de FONU, 
faisait « une autre mission» et n’a 
été dérouté que pour observer tes 
résultats du bombardement israé- 
lien, lequel aurait manqué sa véri- 
table cible à cause d’une « erreur 
cartographique». 

Pour l’ONU, la version israé- 
lienne des faits reste « incompa- 
tible » avec les conclusions de Fen- 
quête menée par te général Frank 
Van Kappen. «fl est extrêmement 
difficile de croire qu'une erreur car- 
tographique ait pu avoir lieu, confie ■ 
un diplomate. Pour Israël, la préci- 
sion militaire est une question de 
survie. Nous restons tout à fiât mé- 
fiants quant à ce genre d’argumen- 
tation.» 

Un rapport basé surFenquëte de 
FONU, qui devrait, selon te secré- 
taire général, Boutros Boutros- 
Ghall, être publié « très prochaine- 
ment», ne tirera toutefois aucune 
conclusion. Alors que selon 1e rap- 
port préliminaire des enquêteurs, 
1e bombardement israâien de la 
base de FONU était « délibéré», le 
texte qui sera rendu public, selon 
des sources informées, se bornera 
à décrire Les faits tels qu’Ds ont été 
constatés par tes enquêteurs et à y 
adjoindre la version Israélienne. 


« Sans la coopération israélienne, ü 
aurait été juridiquement impossible 
de prouver quoi que se soft et les 
contredire publiquement aurait été 
politiquement malavisé », com- 
mente un diplomate.. 

Réuni à huis dos en présence du 
secrétaire général de l’ONU, le 
Conseil de sécurité a fout simple- 
ment été informé que les travaux 
d’un groupe d’experts sur le bom- 
bardement de Cana ne sont pas 
encore terminés. Tout en expri- 
mant leur «souci de clarification », 

Beyrouth souhaite 
la publication 
du document 

« fl serait honteux que l’ONU 
garde le silence sur une agres- 
sion dont elle a été victime et au 
cours de laquelle des enfants, 
des femmes et d’autres civils ont 
été tués et mutilés. Nous deman- 
dons au secrétaire général de 
FOND de publier le rapport inté- 
gral sur le massacre de Cana », a 
déclaré, lundi 6 mal, lors d’une 
conférence de presse, le pré- 
sident do Parlement libanais, 
Nabih Béni. D’antre part, 
quelques mflllers'de personnes 
se sont rassemblées à Cana, 
pour rendre hommage à la mé- 
moire des 102 victimes civiles 
du bombardement israélien dn 
18 avril - 

Des religieux musulmans et 
chrétiens et des personnalités 
politiques ainsi que des 
proches dès victimes avaient 
répondu à rappel d’on dépoté 
chiite dn Liban sud, Habib Sa- 
dek, président dn Conseil 
culturel de cette région. « Cena 
■ sera h symbole de Funité entre 
les-Ubmtxbs, chrétiens et musul- 
mans », proclamaient les cali- 
cots brandis par les manifes- 
tants. - (AFB) 


tes membres du Conseil n’ont pas 
réclamé la publication immédiate 
du rapport, qu’üs ont qualifié de 
« document interne » du secréta- 
riat. Un diplomate membre du 
Conseil a même rappelé que Fen- 
qnête n’a pas été demandée par ce 
dernier, laissant donc M. Boutros- 
Ghaü libre de « donner les informa- 
tions qu’il souhaite sous la forme 
qu ’3 entend». 

« NE PAS AmSER LES PASSIONS » 

«ü n’est dans rintérêt de per- 
sonne de montrer Israël du doigt, 
explique un autre diplomate. ^ 
Même s le rapport conclut claire- 
ment que Fattaque était délibérée, 
toute action au Conseû sera bloquée 
par Washington. Cestpour cela que 
nous sommes beaucoup moins pres- 
sés que la presse de voir ce rap- 
port » Le manqué d’enthousiasme 
d’un pays comme TEgypte, seul 
pays arabe membre du Conseil, est 
attribué par cer tains au souci du 
Caire de ne pas mettre le secrétaire 
général en position difficile vis-à- 
vis des Etats Unis sur F appui des- 
quels celui-ci compte pour obtenir 
la reconduction de son mandat à la 
tête de FONU. 

Washington, de son côté, estime 
qu’a fout désormais « se tourner 
vers r avenir ». Rappelant la «fragi- 
lité» du cessez-le-feu entre le Li- 
ban et Israël, un diplomate améri- 
cain indique que tome action, du 
Conseil de sécurité «ne servirait 
qu’à attiser les posions dans la ré- 
gion, et cela serait préjudiciable à 
toutes les parties concernées. S'il 
subsiste un soupçon de bon sens 
dans cette maison, quelles que soient 
les conclusions de l’enquête. Us n’en 
feront pas une montagne. » M. Bou- 
tros-Ghali a néanmoins affirmé, à , 
rissue de la réunion, que « le rap- £ 
port sur Cana sera publié, car [le 
Conseil a] une responsabilité envers 
les «casques bleus », et ne sera pas 
dilué ». 

Afsané Basstr Pour 
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Les élections indiennes La réception de Hassan II à l'Assemblée nationale 

tournent au délire à Madras suscite des remous au sein du PS 


Le scrutin législatif, qui s'achève mardi 7 mai, 
a été marqué dans l'Etat du Tamil Nadu 
par une dissidence au sein du Parti du Congrès 


M. Chirac a eu un tête-à-tête « confiant » avec le roi du Maroc 


La réception du roi du Maroc à l'Assemblée na- 
tionale,, marri 1 7 mai, au second jour de sa visite 
d'Etat en France, continue de susciter des remous 


dans les raffieux de gauche, notamment au sein 
du PS. Le porte-parole du Quai d'Orsay a indiqué 
que la question des droits de l'homme serait 


« vraisemblablement» évoquée dans les conver- 
sations entre Hassan 0 et Jacques Chirac, et ce 
« dans un esprit de confiance ». 


MADRAS 

(Etat du Tamil Nadu) 

de notre envoyé spécial 

Une ancienne actrice devenue 
chiefmmister (premier m ini stre ) qui 
tente de conserver sot pouvoir Un 
ancien scénariste, lui-même ex chief 
minister de l’Etat, qui tente de le re- 
conquérir: Une star du cfitéma ta- 
moul qui entre en scène pour sou- 
tenir un groupe de révoltés en 
rupture avec le premier ministre rie 
la République de Plnde, Naraamha 
Rao... 

Au Tamil Nadu, dans cet extrême 
sud-est indien oh les électeurs 
viennent de voter peur choisir leurs 
représentants au P&riemem de New 
Delhi mais ausa pour renouveler 
leur Assemblée locale, la réalité dé- 
passe souvent ia fiction : les princi- 
paux hommes politiques sont 
presque tous d'anciens comédiens 
dont le charkrrw» leur a permis de 
franchir cette frontière mai défini* 
qui sépare souvent, en Inde, le ciné- 
ma et la politique. Ce n’est certes 
pas un hasard dans ce « pays des 
Tamouls» puisque Madras est de- 
venue la capitale incontestée du 
septième art, ravissant depuis peu 
ce titre à la prestigieuse Bombay. 

M" jayalalitba, l'actuelle c/tief 
mùnster, doit sa léussfte à sa longue - 
association, à la scène et à la ville, à 
son prédécesseur, le flamboyant 
M. G. Ramachandran (surnommé 
« MGR »Xqm fut longtemps la star 
la 0us révérée du cinéma tamoul 
avant d’être porté au , pouvoir par 
ses fans- A sa mort, en 3987, Madras 
bascula dans rbystérie et plusieurs 
personnes se -donnèrent la mort 
dans les mes. • 

Quand on revoit aujourd'hui les 
films où Jayalafitha Jouait la parèdre 

compère -e* mentor * MGR^od _ 
est sais par une sorte devertige: la- 
doupqs^HRwl!? m dfiv&VfiWa- 
trone à : la quarantaine bien enta- 
mée, à la carrure imposante sous- 
sot gflet pare-balles et dont la ré- 
putation cfautocratisme n’est plus à. 
faire. Plusieurs avocats, journalistes 
et opposants ont été passés à tabac 
par son service d’ordre musdé. . . 

En cinq ans de règne, la dame 
semble avoir été saisie par une in- 


memhre de son parti, FA/DMX, à se 
prosterner devant eflè en <îgnf». de 
repentir pour avoir osé tenter dé- 
hrisaonner. Elfe a ensuite obligé le 
grand quotidien de Madras, The 
Hindu , à publier la photo de cette 
humiliation. Pis encore; * C’est le 
ministre le plus corrompu que Plnde 
ait Jamais connu », affirme Funîver- 
stafreS. Guhan. 

FBOMDC TAMOULE 

Dans un tel contexte, son rival, 
F ancien scénariste et esrchiefmiivs- 
ter Kamnanidhi, présente un sé- 
rieuse menace. Cet ancien ndStam 
du mouvement dravidien (régkmâ- 
fisme de Flnde du Sud) ÿest allié 
avec des dissidents du Parti du 
Congrès, entrés en rébellion, quand 
le premier mi nistre Narasimha Rao 
a. déridé de foire alliance avec Jaya- 
iafitha. fl bénéficiera aussi du sou- 
tien de Facteur Rajmkanth, star su- 
prême du cinéma, tamoul, qui s’est 
prononcé en faveur de l'alliance 
entre son parti, le DMK, et les dis- 
sidents du Parti du Congrès: 

1 Plus qu’aucun autre appui, celui- 
ci est fondamental dans le conteste 
d'un Etat où le club des tans votera 
pour les candidats favoris de leurs 
idoles. Revenu d’un cours séjour 
aux Etats 1 Unis, Rapiikanth a récem- 
ment reçu un accueil triomphal à 
Madras où la feule a vu débarquer 
de l’avion un homme nouveau : 
« Rajni » s’était rasé le crâne, fait 
pousser une élégante barbe poivre 
et sel et a déclaré; «Si Jayolatitha 
est réélue, mime Dieu ne pourra pas 
sauver le TtunS Nadu. » ïmmédîate- 
merrt, nombre de ses feus se sont 
coupé Jes cheveux et mis en cam- 
pagne pour le DMK - 
Au-delà de F aspect grotesque de 


UE POTOT d’orgue de la se- 
conde journée, de la visite d’Etat 
de Hassan II à Paris devait être, 
mardi 7 mal, sa réception contro- 
versée à l’Assemblée nationale, 
où fl devait prononcer une allo- 
cution devant les députés. La 
vrille, en fin d’après-midi, le roi 
du Maroc, qui s’est fait accompa- 
gner en France par deux de ses 
enfants, le prince Mûulay Rachld 
et la princesse T-aife Maiyam, ains i 
que qne par son premier ministre 
et ministre des affaires étran- 
gères, Abdeflatif F il ali, avait eu un 
premier tête-à-tête avec Jacques 
Chirac, qualifié de « chaleureux et 
de confiant», avant de participer, 
au palais de l'Elysée, à un « dîner 
familial». Le porte-parole du 
Quai d’Orsay avait auparavant in- 
diqué que la question des droits 
de l’homme serait « vraisembla- 
blement » évoquée dans les 
conversations, « dans un esprit de 
confiance ». 

Â cet égard, plusieurs associa- 
tions françaises et marocaines, 
réunies dans un collectif, Pour les 
droits de F homme au Maroc, ont 
appelé à un rassemblement, mar- 
di, à 18 heures, devant la brasserie 
Lipp, à l’endroit même où fut en- 
levé, le 29 octobre 1965, l’oppo- 


sant Mehdj Ben Barica - « le dis- 
paru le plus célèbre du Maroc», 
selon r expression de son fils Bé- 

rhfr 

Certes, eu matière de démocra- 
tie et de respect des droits de 
rhomme, le Maroc «n’est pas la 
Chine», a souligné, lundi, lors 
d’une conférence de presse, l’un 
des organisateurs de ce rassem- 
blement, le député européen 
{Convergences-Ecologie- Solidari- 
té) Noël Manière. 

UN MOINDRE MAL 

Mais il lui reste néanmoins 
«bien du chemin à parcourir » 
avant de pouvoir être considéré 
« comme un état de droit». Ce 
n’est « pas contre la visite du roi en 
France que nous protestons, a-t-il 
précisé, mais contre sa réception 
au Palais-Bourbon ». Le président 
d'honneur de la Ligue des droits 
de l’homme, Robert Verdier, s’est 
élevé, lui aussi, contre la présence 
du souverain chérifien à l’Assem- 
blée nationale. « lieu du débat dé- 
mocratique devant être réservé aux 
représentants d’Etats qui, pour l’es- 
sentiel, respectent les droits de 
l'homme». 

Opinion que partagent les dé- 
putés du groupe communiste, qui 


ont décidé de boycotter l'allo- 
cution royale, mais qui est loin de 
faire r unanimité dans les rangs 
socialistes. Député PS des Deux- 
Sèvres, Ségolène Royal a indiqué 
qu’une réunion du groupe socia- 
liste était prévue mardi, « afin de 
décider de la présence ou non à 
l’Assemblée » des élus du PS, alors 
que François Hollande, porte-pa- 
role du parti, jugeait que la visite 
de Hassan n « n'est pas choquante 
en soi » et que (‘essentiel des dé- 
putés sociafistes ne bouderaient 
pas la séance. 

«Aux yeux de certains respon- 
sables fiançais, le Maroc, comparé 
à l’Algérie, représente un moindre 
mal, y compris pour lutter contre 
l’islamisme. Cette vision est totale- 
ment fausse », a insisté Abraham 
Serfaty, qui a passé dix- sept ans 
en prison. Rappelant le cauche- 
mar de la famille du général félon 
Mohamed Oufldr, la tragédie des 
«disparus», l’existence de «di- 
zaines de prisonniers politiques », il 
a dénoncé le caractère « moyenâ- 
geux v du régime et les travers 
d’une justice maintenue « sous la 
coupe du roi ». 

Son épouse, Christine Daure- 
Serfaty. interdite de séjour sur 
place depuis plusieurs années, a 


néanmoins pu se rendre au Maroc 
où elle tente d’obtenir la levée du 
bannissement dont son mari, pri- 
vé de passeport marocain, est 
l’objet, depuis sa libération-expul- 
sion vers la France, en septembre 
1991. Bien que M* Serfaîy n’ait 
pu entrer en contact avec les au- 
torités locales, « le fait qu’eile n'a 
pas été refoulée à son arrivée est un 
signe positif », a estimé M. Serfaty. 

Une représentante d’Amnesty 
International assistait à cette 
conférence de presse. L’organisa- 
tion de défense des droits de 
l’homme s’est récemment félicitée 
de la libération, en juin 1991, de 
plus de trois cents détenus ou 
« disparus » sahraouis. Tout en re- 
connaissant que la situation 
« s’est sensiblement améliorée» 
depuis ces cinq dernières années, 
elle s’est dite « préoccupée » par le 
sort de «plusieurs centaines 
d'autres personnes », des militants 
sahraouis pour la plupart, « dont 
on est sans nouvelles ». Quelques 
dizaines de personnes se sont ras- 
semblées, lundi, place du Palais- 
Royal, à Paris, pour protester 
contre la politique marocaine à 
F égard du Sahara occidental 

C.S 


L'« opposition de Sa Majesté » dispose d'une étroite marge de manœuvre 


RABAT 

■ de notre envoyée spéciale 
L’Assemblée nationale, devant la- 
quelle Hassan n . devait s’exprimer 
mardi 7 mai, diffère, à bien des 
égards, de la Chambre des représen- 
tants marocaine. Contrairement aux 


la çûEtique . dans £ef. J;£a£ dont la... 577 députés français. les 333parie- 
.rnomdier des r contradictions n’est- r-mentaires- qui siègent à Rabat ne 
pe d'avoir. été le .berceau 'des plus sonLpas tous, tants’en finit, dessus 
ileTàmfl Nadu -u E^peuptex'Dçex tiers sautaient 


les brancards. Four dénoncer les 
« tripatouillages » qui avaient, selon 
son expression, entaché les résultats 
des élections législatives de 1993, le 
dirigeant de FU5FR Abdemthman 
Youssoufi, avait choisi de s’exiler 
provisoirement en France. 

«Le Maroc 


est un enjeu important dans Factuel 
contexte électoral; M. Rao n’a pas 
compris que sa dérision de s’allier 
avec jayalafitha provoquerait la fu- 
reur des membres tamouls de son 
parti. 

l La dissidence emmenée par le 
ministre du commerce K Chindam- 


bazam,fun des ardütectesdelapo- 
vraisemblabfe mégalomanie, insti- .-Urique de libéralisation, écono- 


tuant un culte de lapersonnafité où 
la fbUe Fa souvent emporté sac le 
pathétique : ses fidèles tatouaient 
son nom sur leurs bras ou leur 
front, simulaient des tentatives de 
suicide pour montrer leur esprit de . 
sacrifice au puratchi Thalaivi (le 
chef ïésoiutiOTnaËre), certains par- 
lementaires de son parti choisis- 
saient de descendre le perron de sa 
résidence en roulant en boule sur 
eux-mêmes en signe de dévotion, 
etc. 

Lors de Pan des ses anniversaires, 
fêtés dans un temple, des dizaines 
de personnes moururent piétinées 
par une foule en délire. Récem- 
ment, Jayalafitha a forcé un 


nuque, et G. K. Moopanar, Fun des 
caciques locaux du Congrès, a été la 
réponse à ce manque de jugement 
M. Rao. «Tavais mes doutes sur 
JayalaMia dont la corruption et f au- 
toérotisme cm désormais atteint des 
sommets, nous . déclare 
M. Chrndarobaram. forai parié au 
premier minitire mais U ne m'a pas 
écouté. » «Le pouvoir de fayalaütha 
est une atteinte à la dignité des 7b- 
movJs », ajoute G. IL Moopanar. 
Alors que le Parti du Congrès est en 
perte de vitesse au niveau fédéral, 
M. Rao n’avait donc vraiment pas 
besoin de cette fronde tamoule. 

Bruno Philip 


sont isas du suffrage universel di- 
rect Le tiers restant est désigné par 
un « deuxième collège », fianné par 
les représentants ^institutions lo- 
cales on professionnelles. • 

Ce Parlement offre une tribune 
aux ténon de F opposition, sans me- 
nacer la toute-prissanœ du Palais. 
Grâce à la. forte présence des dépu- 
tés du parti de FIstiqLal et de FUnîoo 
socialiste des forces populaires 
(USFP), les apparences du plura- 
lisme sont sauves. A l’Assemblée, 
comme partout ailleurs, l'influence 
de Hassan II demeure hégémo- 
nique. Au cas, fort improbable, où 
des « Sus de la nation » se montre- 
raient indociles, Je fameux * tiers 
restant» est là pour rappeler aux 
étourdis les réalités du makhzen, 
pouvoir central, organisé autour du 
roi. 

Minoritaires au Parlement, les 
« opposants de Sa Majesté» dis- 
posent d'une marge de manœuvre 
étroite. Beaucoup s’en ac- 
commodent. D’autres tentent, 
quand ils le peuvent, de ruer dans 


un lion 


qu'il faut guider 
_avec unëJaisse » 


. Les temps ont-ils changé? Alliés 
au sein du Bloc démocratique, 
1TJSFP et ristiqlaL les principales 
formations de Fopposition semblent 
«tout cas résolues à ne pas rater le 
prochain coche électoral. Le scéna- 
rio est à peu près connu. Annoncée 
par le roi, le 20 août 1995, une révi- 
sion de la Constitution, qui vise à 
instaurer le bicaméralisme, devrait 
être soumise à référendum, peut- 
être à la mi-septembre. Une fois 
opéré ce remodelage constitution- 
nel, de nouvelles Sections législa- 


tives, attendues pour le courant de 
1997, devraient ouvrir la voie à un 
«gouvernement d’alternance», aux 
couleurs de Fopposition. 

L’apparente simplicité de cette 
partition ne berne cependant per- 
sonne. D’aucuns redoutent que 
cette seconde Chambre, sorte de Sé- 
nat à la marocaine, ne soit otffisée 
par le Palais cobnne le sont les 111 
députés-désignés au suffrage indi- 
rect': un bâton dans les roues de 
l'opposition. 

Cette crainte n’est pas nouvelle. 
« Deux sources de souveraineté ont 
toujours coexisté au Maroc : la souve- 
raineté monarchique et ta souverai- 
neté populaire. Aux yeux du roi, bien 
sûr, cette dernière est- et doit rester - 
secondaire. Cest tout Tenjeu du débat 
actuel sur la Constitution », com- 
mente un expert de la vie politique 
locale Dans La Mémoire d’un roi. 
Hassan fl ne dit pas autre chose : 
«Mon père - Dieu ait son âme - me 
disent toujours: «Le Maroc est un bon 
qu'a finit guider avec une laisse. Il ne 
doit jamais sentir la chaîne. Donc, 
nous passons notre temps à compo- 
ser: quand il tire trop, je lâche, et 
quand il se relâche, je tire un peu. » 

B n’est pas sûr que la majorité des 


Marocains se passionnent pour ces 
joutes byzantines. «Ce qui intéresse 
les gens, c’est le prix du navet et les 
problèmes qu’ils ont avec le mokad- 
dera [représentant da pouvoir dans 
le quartier]. La politique se fait sans 
eux, et ils le savent très bien », soupire 
un apposant On pourrait presque 
en dire autant de la mouvance isla- 
miste. « L'alternance ne nous 
■concerne -pas; puisque nous sommes 
exclus du champ politique ». ex- 
plique, sans amertume, un anima- 
teur du mouvement justice et Bien- 
faisance. 

De cet « autre Maroc », immense 
et sflendeux, celui des bidonvilles et 
des campagnes miséreuses, où sé- 
vissent le chômage et l'analphabé- 
tisme, nul notable de la scène poli- 
tique ne semble se préoccuper Pas 
même le plus grand d’entre eux. Ce 
n’est pas un roi nu qui devait être 
reçu au Palais-Bourbon, mais un 
monarque solitaire, soucieux du 
prestige de son trône. Voudrait-on 
le lui reprocher? «Je possède un 
coefficient de narcissisme suffisant, 
assure-t-il, pour ne pas vouloir appa- 
raître à tout prix beau et bon. » 

Catherine Simon 


H U M 


S P E C I fi 


JOHANNESBURG • 
de notre correspondant 
Le gouvernement sud-africain a 
déridé, lundi 6 mai, que la persis- 
tance de la violence politique dans 
te Kwazulu-Natal ne permettait pas 
d'organiser des élections munid- 
pales dans cette province à la date 
prévue du 29 mal Déjà repoussé 
une première fiais, le scrutai aura 
fieu avant la fin dé juin, a annoncé 
1e ministre des affaires provinciales 
et constitutionnelles, Chris Fïaner, 
au terme d’une réunion extraordi- 
naire du gouvernement, «invoquée 
par le président Nelson Mandela. 

Cette décision risque d’aggraver 
encore la tension entre les partisans 
du Congrès national africain (AN Q 

et ceux de Ftokafl», le parti à domi- 
nante zouioue de Mangosuthu Bu- 
thelezi. Ce dentier n’a cessé, ces 
dernières semâmes, de dénoncer la 
demande de report du scrutin 
connue une manceuvrede FANC vi- 
sant à retarder la victnire.de sa for- 
mation, quH considère comme ac- 
quise. 

AFFRONTEMENTS 

M.Butbdeâavaituienacédedé- 

missionner de son poste de mnnstre 
de Fintérieor au sein du gouverne- 


ment d’union nationale en cas de 
réponse positive à cette demande. 
Renonçant à mettre sa menace à 
exécution, le chef de npVatha a dé- 
claré accepter la décision gouverne- 
mentale. Mais le président de son 
parti et premier ministre du Kwazu- 
ht-Natal, Frank MdlaJose, a. averti 
qu'elle pouvait être mal accueflfie 
dans la province. Les affrontements 
- entre le» partisans de rtnkaflia et de 
l’ANC y ont fait près de 15000 
morts depuis le milieu des an- 
nées 80. Le Rwazuhi-Natah est la 
première province par sa popula- 
tion (8,5 millions d’habitants, en 
majorité zoulousX la deuxième par 
son poids écOflontique.Larecrudes- 
ceace de la violence politique dans 
cette région, à rapproche des flec- 
tiras municipales, menace la aabiE- 
té de la « nouvelle » Afrique du Sud 
tout entière. 

LTnkatha veut confirmer sou em- 
prise pofitiqne sur cette région, de- 
. puis . les élections générales 
d’avril 1994. Après avoir obtenu 
moins del% des voix lors du sou- . 
tin mumdpal dans fc reste du pays, 
en novembre, ce parti est convaincu 
de pouvoir renforcer sa domination 
dans ce bastion. L’ANC n’a guère 
réussi à étendre son audience dans 


la province au-delà des grandes 
villes. Les zones rurales restent sous 
le contrôle de Plnkatha, par inter- 
médiaire de la plupart des chefs tra- 
ditionnels. L’ANC reproche au parti 
de M. Buthelezi d’empêcher sa 
campagne électorale par la violence 
et Fintiotidatioa ftxur- appuyer ses 
allégations, l’ANC a dénoncé la ré- 
cente attaque contre des membres 
de la famlUe du roi des Zoulous, 
GoodwiD Zwelithini, considérés 
comme proches du parti de 
ML- Mandela, et les échanges de tirs, 
samedi, dans les rues de Durban 
entre sympathisants de Plnkatha et 
pofiriers. 

La . commission indépendante 
nommée par M. Mandela an sujet 
du scrutin a répertorié r assassinat 
de {doseurs candidats des deux par- 
tis, mais - comme tous les grandes 
formations politiques, à l'exception 
de FANC - elle a préconisé le main- 
tien du scrutin à là date prévue, plu- 
sieurs de ses membres estimant 
qu'un report ne pouvait qu’ enveni- 
mer la situation. Répondant à la de- 
mande de son parti, M. Mandela a 
toutefois réussi à convaincre le gou- 
vernement du contraire. 

Frédéric Chambort 


LES CATHOLIQUES FRANÇAIS 


DI MPTtlM It CLOVIS 1 JEAN-PAUL II 

7500 ans après le baptême 
de Clovis, premier roi chrétien, 
le pape viendra en France 
célébrer cet événement 
fondateur. 

L'HISTOIRE retrace les quinze 
siècles d'existence d'une 
granc/e naffon chrétienne, du 
sacre de Reims à Vatican K. 
Et aux derniers démêlés de 
Rome avec le monde 
moderne: « affaire 
Gaillof », prises de 
position sur l'avortement 
et la sexualité... 
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INTERNATIONAL 


Boris Eltsine exclut le report de l’élection 
présidentielle suggéré par son entourage 

Le chef de l'Etat russe a rencontré tous les autres principaux candidats 

Quel jeu joue le Kremlin à moins d'un mois et l'élection, préconisé par son chef de la sécurité contacts aves ses rivaux, communistes comme 
demi de réfection présidentielle prévue pour le Alexandre Korjakov et certains milieux fïnan- réformateurs. Pour préparer toutes les éverv- 
16 juin? Démentant les rumeurs d'un report de cîers, M. Eltsine n'en noue pas moins des tualités. 


La Russie demande 
le rappel de neuf 
diplomates britanniques 

Moscou les accuse d'espionnage 


MOSCOU 

de notre correspondante 

L’élection présidentielle se tien- 
dra en Russie « dans les délais consti- 
tutionnels», a promis Boris Eltsine 
hindi 6 mai, pour calmer la tempête 
soulevée 24 heures plus tôt par son 
éminence grise, le général 
Alexandre Korjakov. Le puissant 
chef de ses services de sécurité avait 
en effet dénoncé, de même que 
treize ténors du monde financier 
proches de son clan, l'instabilité que 
provoquerait le scrutin quelle qu’en 
soit l'issue et s’était déclaré en fa- 
veur d’un report de celui-ci. 

Boris Eltsine, dans une brève dé- 
claration à l'agence Interfax, a rele- 
vé que son garde du corps favori 
n'était « pas seul à penser qu'une vic- 
toire de Ziouganov [le chef commu- 
niste) entraînerait une guerre ci- 
vile ». Mais l'élection aura 
néanmoins beu parce que le pré- 
sidait en titre, a-t-fl ajouté, «garde 
confiance dans la sagesse des élec- 
teurs » - c’est-à-dire dans une dé- 
faite de Guennadi Ziouganov. En 
précisant que le général Korjakov a 
été infbnné qu'Q ne « doit plus se 


mêler de politique » « ni faire de 
teües déclarations». 

Ces assurances ont suffi à calmer 
les « inquiétudes » de Washington. 
Mais en Russie - où les rumeurs de 
report possible du scrutin font par- 
tie du paysage pré-électoral -, elles 
n’ont bien sûr pas coupé court aux 
interrogations sur les intentions 
réelles du Kremlin. Les analystes 
n’accordent qu’une valeur très rela- 
tive à tous les sondages affirm ant 
que Boris Eltsine a fini par combler, 
fin avril, l'important écart qui le sé- 
parait de Guennadi Ziouganov. 
C’est pourquoi la « sortie » 
d’Alexandre Korjakov a été 
comprise, en toute logique, comme 
une confirmation d’autres son- 
dages, secrets, donnant Boris Elt- 
sine toujours largement dépassé par 
le chef communiste. Les occupants 
du Kr emlin et les élites au pouvoir, 
tout en préparant le scrutin, ex- 
plorent donc parallèlement d’aunes 
moyens de garder le statu quo. 
Outre un éventuel report de l’élec- 
tion présidentielle prévue le 16 juin, 
« possible en cas d’instauration d’un 
état d’urgence ou de guerre», a pré- 


cisé ItnwH le c/wywiTler juridique du 
président, des manœuvres sont lan- 
cées dans deux directions. 

La première est le « compromis 
historique » avec les communistes 
proposé dans * l’appel des 13 » avec 
le soutien en sous-main du général 
Korjakov. Les déclarations intem- 
pestives de ce dernier et la réponse 

Ht» Boris Fltefnp np q gmfifrnt paB qnp 
l’idée soit abandonnée : il peut 
s’agir de concessions mutuelles pré- 
arrangées, valables quel que soit le 
résultat du scrutin. Quel intérêt 
pour Guennadi Ziouganov, qui 
risque d’y perdre une partie de son 
électorat? Il a conscience qu’il au- 
rait d’énormes difficultés, écono- 
miques notamment, s’il parvenait 
seul au pouvoir: 

Mais d’autres manœuvres imagi- 
nées au Kremlin semblaient, mardi, 
plus prometteuses : c’est le coin en- 
foncé entre les membres de ce que 
les médias russes appeDent la « troi- 
sième force », constituée du popu- 
laire général Alexandre Lebed et de 
l’opposant démocrate Grigori Iav- 
bnskL Boris Eltsine vient de les ren- 
contrer successivement, brisant 


semble-t-il une alliance qui n’a pas 
su se déclarer à temps alors même 
qu’elle correspondrait aux aspira- 
tions d’une majorité de Russes qui 
refusent de choisir entre la « peste » 
du pouvoir actuel et le « choléra » 
communiste. Le général Lebed a an- 
noncé qu’O ne se désisterait «sons 
doute pas *en faveur de M. IavSnski 
et ce dernier n’a pas exclu, en re- 
vanche, de se désister en faveur de 
Boris Eltsine. Le prix qu’il réclame 
est « un changement radical du 
cours politique » avec, entre autres, 
la fin de la guerre en Tchétchénie et 
le renvoi des principaux respon- 
sables de celle-cL Une partie de r en- 
tourage de M. Eltsine, dont des ban- 
quiers exclus des faveurs du «dm 
Korjakov » et des chefs d’adminis- 
trations régionales, militent en fa- 
veur d’une entente avec les réfor- 
mateurs non communistes. Mais, 
tout autant que la première hypo- 
thèse, elle suppose d’admettre des 
opposants dans le sérafi, ce qui ne 
correspond guère aux p enchant s du 
président en titre. 

Sophie Shthab 


LA RUSSIE a demandé à 
Londres, mardi 7 mai, de rappeler 
neuf de ses diplomates en poste à 
Moscou, suite à l’arrestation d’un 
citoyen russe accusé d'espionnage 
au profit de la Grande-Bretagne, a 
rapporté l’agence Interfax, en ci- 
tant des « sources bien informées au 
sein de l'une des administrations fé- 
dérales». Moscou avait déjà an- 
noncé, lundi, Fexpulsion de plu- 
sieurs diplomates britanniques 
accusés d’espionnage sans préciser 
leur identité ni leur nombre. « Une 
série d'agents spéciaux britanniques 
travaillant sous couvert de l’ambas- 
sade sont dédorés persona non gra- 
ta et expulsés de Russie pour leurs 
activités incompatibles avec le statut 
diplomatique», avait indiqué, lun- 
di, le porte-parole des services 
russes de sécurité (FSB, ex KGB). 
Peu auparavant, ce même porte- 
parole avait annoncé l'arrestation 
d’un citoyen russe, employé d’un 
ministère, pris « en flagrant défit de 
communication avec le centre des 
services spéciaux britanniques ». 

Cet «agent», dont Fidentité n’a 
pas été révélée, aurait reconnu tra- 


vailler, moyennant finances, pour 
la Grande-Bretagne, selon le 
communiqué officiel diffusé par les 
services russes de sécurité. D’après 
l’article 64 du code pénal russe, 0 
encourt la peine de mort pour 
«haute trahison ». Rejetant tes ac- 
cusations d’espionnage à ren- 
contre de ses diplomates, le secré- 
taire au Foreign Office, Malcolm 
Rifidnd, avait prévenu, lundi, que 
la Grande-Bretagne répondrait de 
manière «significative» & leur 
éventuelle expulsion. 

- Si les vagues d’expulsions de di- 
plomates, fréquentes à l’époque 
soviétique, se sont nettement ré- 
duites depuis la fin de l’URSS, la 
reprise de ce genre de mesures de 
la part de Moscou est interprétée 
par plusieurs analystes comme une 
concession faite par le président 
russe aux forces nationalistes. En 
favorisant les sentiments anti-occi- 
dentaux d’une partie de Fflectorat 
russe, Boris Eltsine tenterait de 
s'attirer les votes des nostalgiques 
de l’URSS à la veille de FélectioB 
présidentielle du 16 juin. - (AFP, 
Reuter.) 


Le premier procès pour crime de guerre dans l'ex-Yougoslavie 
s'est ouvert devant le Tribunal pénal international de La Haye 


LA HAYE 

de notre correspondant 
« L’ouverture du procès de Dusko 
Ihdic constitue une étape cruciale 
pour la juridiction mise sur pied en 
février 1993 par PONU, a expliqué, 
lundi 6 mai, le porte-parole du TPI, 
Christian Chartier. Eût prouve que 
le TPJJbnctionne, que les enquêteurs 
sont aptes à soumettre des dossiers 
aux juges, et que les accusés bénéfi- 
cient d’une défense en bonne et due 
forme. Enôiitrei elle permet de don- 
ner la panée aux victimes des exac- 
tions commises en ex-Yougoslavie. » 
Selon les décomptes du bureau 
du procureur, une centaine de per- 
sonnes défileront pendant plu- 
sieurs semaines à la barre des té- 
moins à charge. Des experts, des 
historiens, des journalistes et, sur- 
tout, des victimes qui raconteront, 
face à celui qu’ils considèrent 
comme leur bourreau, ce qu’était 
la vie quotidienne dans les camps 
de prisonniers de la région de Pri- 
jedor, notamment au camp 
d’Omaiska, où ont transité trois 
mille cinq cents détenus bos- 
niaques, principalement d’origine 
musulmane. Ces victimes vien- 
dront étayer le dossier monté par 
l’accusation contre Dusko Tadic, 
Sertie de Bosnie, Sgé de quarante 


ans, marié, père de deux petites 
filles, ancie n cafetier et professeur 
de karaté. 

Selon l'accusation, 

« l'objectif de Dusko 
Tadic était de 
torturer 
et d'assassiner 
les non-Serbes » 


Dusko Tadic a été arrêté en fé- 
vrier 1994 en Allemagne et inculpé 
en 1995 par le TPI pour « complicité 
de génocide, meurtres, viols et coups 
et blessures ». Selon son défenseur, 
M e Wladinriroff, cet homme trapu, 
à la chevelure sombre, est «un 
homme ordinaire ». Mais l’acte 
d’accusation, rédigé par le bureau 
du procureur Richard Goldstone, 
dessine de cet individu, détenu 
dans une prisai de Scheveningue, 
dans la banlieue de La Haye, de- 
puis avril 1995, une image plus in- 
quiétante. Selon le rapport de F ac- 
cusation, Dusko Tadic bénéficiait 


d’un statut spériaL Alors que la 
guerre faisait rage en Bosnie-Her- 
zégovine, Ihdic n’était pas un mili- 
taire, mais un «visiteur » dans les 
camps de prisonniers musulmans. 

« Dusko Ihdic n'occupait pas une 
place ordinaire. Son objectif était de 
torturer et d’assassiner les non- 
Serbes. R avait le pouvoir de diriger 
les actions des hommes qu 'il ac- 
compagnait et celles des gardes du 
camp », affir me dam un document 
Mickaël Keegan, membre du bu- 
reau du procureur. L’inculpé « bat- 
tait et torturait quotidiennement des 
détenus, il est responsable person- 
nellement du meurtre de treize pri- 
sonniers». Parmi les faits repro- 
chés, on note « le passage à tabac 
de trois Bosniaques jusqu'à l'éva- 
nouissement Ensuite, Ihdic a forcé 
un troisième prisonnier à boire de 
l'huile de moteur et à arracher avec 
les dents les testicules d'un détenu 
évanoui». 

Outre l’horreur des faits repro- 
chés, le cas Tadic permet au TPI de 
prouver la validité de sa fonction. 
«Nous sommes un tribunal, créé 
pour juger. Nous y sommes enfin 
prêts», affirme Christian Chartier. 
Le TPI a créé ses propres régies de 
procédure et pour la première fols 
le procès Tadic lui permet de se 


« roder », comme l’indique l’un de 
ses membres, alors que deux 
autres inculpés sont entre ses 
mains, dans l’attente probable 
d’un procès et que sept autres sont 
enfermés dans diverses prisons, en 
Allemagne, en Autriche ou dans 
l’ex-Yougoslavie. 

■ Dès mardi, l’accusation devait 
présenter les grandes lignes de son 
dossier. En réponse, la défense de- 
vak annoncer sa stratégie: -il n'est 
pas question de mer les faits, mais 
en l’occurrence fl y a erreur sur la 
personne. Dusko Tadic n'était pas 
présent sur les fieux des exactions, 
et la défense présentera une cin- 
quantaine de témoins à décharge. 
Le procès devrait durer plusieurs 
mois. L’accusé a annoncé, dans la 
soirée de lundi, son intention d’en- 
tamer une grève de la faim pour 
obtenir des «conditions objec- 
tives » du déroulement de son pro- 
cès. S'fl est reconnu coupable, 
Dusko Tadic sera un grand crimi- 
nel en regard du droit commun, 
mais fl n’en Testera pas moins que 
l’un des nombreux exéc utants des 
crimes de grande ampleur commis 
sous couvert d’épuration ethnique 
en ex-Yougoslavie. 

Alain Franco 


Des militants écologistes allemands se déchaînent pour empêcher 
le retour de déchets nucléaires traités à La Hague 


BONN française de La Hague (Le Monde arrêté administratif contre lequel 

de notre correspondant du 17 février). ont été déposées sans succès phi- 

Des mini ers de militants antinu- Le chargement attendu, qui de- sieurs plaintes en justice, 

déaires se sont donné rendez-vous vrait comporter H tonnes de dé- A Dannenberg, un bourg proche 

depuis quelques jours à Gorieben, chefs vitrifiés provenant de cen- du rite de stockage, un rassemble- 

le plus célèbre des sites de stockage traies allemandes, devait atteindre ment aux flambeaux a en lieu dans 

pour déchets nucléaires allemands le site de stockage par la vole ferrée la nuit de lundi à mardi pour pro- 

(Land de Basse-Saxe). Encadrés mercredi 8 mai. Mais fl n'est pas tester contre les «déchets assas- 

par d'importants dispositifs de po- sûr que le calendrier initialement sins » et évoquer le souvenir de 

lice qui n’ont pas pu empêcher des prévu soit respecté, tant la tension TchemobyL Cette fois, l’atmo- 

débordements de violence, les pro- reste vive dans la région. Des cen- sphère était au recu e ill eme nt. H est 

testa taires sont bien déridés à em- tain es d’actes de vandalisme ont vrai que la marche, à laquelle parti- 

pêcher l’arrivée du premier convoi été commis contre Flnfirastructure ripaient de nombreux habitants de 

de déchets nucléaires en prove- ferroviaire locale depuis la mi- la région, était en partie a nim ée 

nance de l’usine de retraitement mars: pylônes arrachés, voies par des pasteurs de FEgfiseprotes- 

sriées ou bloquées par des « sa- tante. 

bots » métalliques, alertes à la Les manifestants ont répondu à 
bombe-. An total, on a dénombré F appel de plusieurs comités écolo- 
deux cents délits fiés à ce transport gistes locaux. Réunis autour de 
de déchets, qui intervient un an mots d’ordre inspirés d'un esprit 
tout juste après un premier convoi, de résistance à l’autorité de l'Etat 
cette fois venu de Bavière. (« barrons la route i»), les militants 

de la cause antinucléaire ont fait de 
affrontements Gorieben leur nouvelle citadelle. 

Quatre-vingt-neuf personnes Plutôt que de s'en prendre aux cen- 
ont été arrêtées et deux policiers traies nucléaires elles-mêmes, qui 
blessés dans la journée de hindi, fournissent auj ou rd’hui un tiers de 
après un week-end très « chaud », l'électricité du pays, les opposants 
au cours duquel plus de 200 manl- visent l’autre bout de la filière. En 
testants en partie masqués avaient bloquant le stockage des déchets, 
été mis en garde à vue en marge on cherche à démontrer le carac- 
d’un rassemblement de 10 000 per- tère inacceptable de Tensemble du 
sonnes. Des affrontements avec la projet nucléaire, 
police ont eu lieu au moment où «Recourir à l’énergie nucléaire, 
les forces de l’ordre tentaient de B- c'est comme prendre un avion sans 
bérer la voie ferrée, en vertu d'un savoir où on va atterrir », disait ré- 
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cemment Monflca Griefhahn, mi- 
nistre SPD de F environnement du 
Land de Basse-Saxe, qui a tenté par 
tous les moyens de s’opposer au 
choix du site de Gorieben pour le 
stockage de déchets nucléaires al- 
lemands. Le problème, c’est que 
F Allemagne n’a pas été en mesure 
de se doter de capacité de retraite- 
ment qui lui soit propre. Elle devra 
donc récupérer, au cours des douze 
années qui viennent, 120 convois 
en provenance de La Hague et 50 
en provenance de Sellafield (An- 
gleterre). Gorieben a pour l'instant 
le statut de rite de stockage, provi- 
soire (c’est-à-dire que les déchets 
resteront dans un hangar pendant 
quarante à cinquante ans), et ü fau- 
dra encore de longues luttes pour 
imposer ridée qu’un gisement de 
sel peut être transformé en site de 
stockage définitif. 

Le ministre de l'environnement, 
Angela Merkel, a répété mardi 
7 mai que » stopper le convoi main- 
tenant serait une capitulation pour 
l’Etat de droit». Soulignant que, 
« même en cas d’accident, le trans- 
port ne présente aucun danger pour 
la population », M“* Merkel a 
conclu : « 5/ nous voulons tenir nos 
engagements, il rfy a pas d’alterna- 
tive.» 


Lucas Delattre 
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Premier recul du chômage 
depuis neuf mois en Allemagne 

BONN. Fonr la première fois depuis neuf mois, le nombre de chômeurs a 
baissé en avril en Allemagne : en données corrigées des variations sai- 
sonnières, la baissé a été de 62 000. En données brutes, le driffie est re- 
passé sous la barre des 4 millions franchie en janvier, revenant à 
3,967 millions, contre 4441 millions en mars et4^27 müfions en février; ce 
qui ramène le taux de chômage à 10,4 %, contre 10,8 % en mars et 114 % 
en février La baisse, due surtout à la fin de la période hivernale, a touché 
l’Est plus encore que TOuest Mais elle parait bien faible encore : 
« Compte tenu de l’hiver long et froid que nous avons eu, le marché dutra- 
: vaü a besoin tfune reprise plus importante»; a estimé, lundi 6 mai, Ber- 
nard Jagoda, président de l’Office fédéraldu travafl. -(AFR) 

Moscou envisage de modifier 
sapolitiquedechange 

MOSCOU. Le gouvernement russe envisage d'instituer prochainement 
une « fourchette souple » de fluctuation du rouble face au dollar, a décla- 
ré lundi 6 mai Vladimir Kadamnkov, le premier vice-premier ministre 
chargé des questions économiques. Les variations du routée sont étroi- 
tement encadrées depuis le 1“ juillet 1995, mais M. Kad annOc ov a re- 
connu qu’elle devraient désormais mieux refléter «r rinflation réelle, les 
réserves d’or et le cours des devises sur le marché intérieur ». Le taux d'infla- 
tion a beaucoup diminué en Russe ces derniers mois et s’est étabO en 
avril à 2,2%. Depuis novembre, et jusqu’au 30 juin prochain, la four- 
chette de fluctuation du rouble s'établit de 4 550 à 5 150 roubles pour un 
dollar. L’existence d'une telle marge de fluctuation a contribué à ralentir 
les anticipations inflationnistes, mais a pénalisé les exportateurs. - (AFP.) 


EUROPE 

■ ESPAGNE : FAmEenœ nationale (phishaute instance pénale) a de- 
mandé, lundi 6 mai, au gouvernement espagnol de rédamer l’extradition 
d’un ancien dirigeant de l'organisation séparatiste basque ETA, José Mar 
ria Arregui Erostarbe, alias Fïti, emprisonné en France, a-t-on indiqué de 
sources judiciaires. Il est soupçonné d’être impliqué dans un attentat au 
colis piégé en 1990 contre l'ancien président de ce tribunal, Rrnando 
Mateo Lage, resté gravement mutilé. - (AFR) 

■ ITALIE: rassemblée des évêques italiens qui s’est ouverte, lundi 6 
mai, à Rome estime que F unité nationale « ne peut et ne doit pas être 
compromise », léagissant ainsi aux déclarations séparatistes du leader de 
la Ligue du Nord, Umberto Bossu Le journal du Vatican, VOsservatore ra- 
mano, souligne que les initiatives de M. Bosri « ont été sous-estimées 
(Tune façon irresponsable et n’ont pas été punies comme R le fallait ». La 
Ligue a recueilli 30 % des voix le 21 avril dans la très catholique Vénétie. - 

AFRIQUE 

■ ALGÉRIE : les forces de sécurité ont donné Tassant dans la nuit de 
lundi 6 mai au mardi 7 mai au bâtiment de la cite Saïd Hamdine, dans la 
banlieue d’Alger, où s’était retranché depuis dimanche , avw Hoc r rtagre 
un groupe islamiste armé.Tbus les otages ont été libérés. - (AFP.) 

■ NIGERIA :les gouve rn eme nt s nigérian et camerounais se sont ac- 
cnsés, hindi 6 mai, de pilonner à FartiDerie lourde, depuis une semaine, 
leurs postions respectives dans la presqu’île de Bakassi, à la frontière 
entre les deux pays. - (AFP.) 

■ LIBERIA: des tirs sporatflqoes résonnaient encore à Monrovia, 
hindi 6 mai, en dépit du cessez-le-feu proclamé par l’tm des princfoaux 

chefs de guerre, Chartes Tbyiot Pour la deuxième fois depuis la reprise 

des affrontements, le 6 avril, des marines américains ont feit feu sur des 
mïüdens Ebériens. 

PROCHE-ORIENT . 

■ IRAK: le Conseil de sécurité de PONU a maintenu en Fétat, hindi 
6 mai, les sanctions imposées en août 1990 à l'Irak, Bagdad n’ayant tou- 
jours pas respecté Jes résolutions de TONU. - (AFR) 

ÉCONOMIE - . 

■ UEM : les pays européens qui ne seront pas sélectionnés pour le 
passage à la monnaie unique en 1999 devront appartenir au moins deux 

ans à un mécanisme de change s’ils veulent participer ultérieurement à 
T euro, a souligné, lundi 6 mai à Bruxelles, Jean Arthuis, le ministre fran- 
çais de réconomie et des finances. - (AFR) 

■ ITALIE : les prix ont augmenté de Ofi % en avril, a indiqué, hmdi 6 
mai, F Institut italien de la statistique (Istat). Sur douze mois, la hausse 
reste de 4,5 %r -(AEB) 
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L'Europe juge que toutes les garanties ne sont pas encore réunies 

f ? î ftÿ lure ** Q“ n * So^^gétet^etfrodiiîsdémrêsclesfacjvîmbritan- 
tf’Jtiü 1 *“ Jf*® rt 7 mai * 1-ABemand Jodien raques. En Grande-Bretagne, la mise en oeuvre des me- 

Borchert a anocvxéqfri) ^opposait à la levée de Fem bar- ares préventives suscite de nombreuses aftîqiies. 


Accord décisif au Guatemala 
être maintenu entre la guérilla et le gouvernement 


Après trente-six ans de guerre et cent mille morts, la plupart 
des forces politiques et tous les secteurs sociaux souhaitent 
parvenir à une paix définitive, si possible avant la fin de l'année 


LJE BLOCUS total devrait être 
maintenu. Sia semaines après la 
mise en place d’un spectaculaire 
cordon sanitaire vis-à-vis du 
cheptel bovin britannique et des 
produits dérivés de ces - animaux, 
l’Union européenne entend 
maintenir l’ensemble des me- 
sures frappant la Grande-Bre- 
tagne. Et pour la seconde fois en 
trois semaines, contrairement à 
ce qui était généralement tenu 
pour acquis, l'Union européenne 
ne devrait pas assouplir F embar- 
go sur les produits (gélatine et 
suif) dérivés des carcasses bo- 
vines britanniques. Le maintien 
de l’embargo sur la gélatine bo- 
vine britannique a d’ores et déjà 
de profondes répercussions inter- 
nationales dans ce secteur indus- 
triel où l'Europe détient une posi- 
tion dominante, assurant près 'de 
la moitié d’une production mon- 
diale estimée à 220 000 tonnes. 

Les experts du Comité vétéri- 
naire permanent de l’Union- de- 
vaient se rencontrer les 7 et 
8 mai, notamment pour traiter de 
cette question, mais, anticipant 
sur leurs possibles conclusions, 
Jochen Borchert, ministre alle- 
mand de r agriculture, excluait 
formellement^ le lundi 6 mai, 
toute hypothèse d’assouplisse- 
ment. «Il n’y aura pas de levée de 
l’embargo sur la gélatine lors du 
Comité permanent vétérinaire, a 
affirmé M. Borchert, dans le 
cadre d’unè rencontre avec la 
presse organisée en marge de la 
réunion informelle qui réunit les. . 
ministres de l’agriculture des 
Quinze à Otrante (Italie), les États 
membres n’y sont pas encore 
prêts. » «Je veux une décision sur 
ces produits sur la base des re- 
commandations Ide, V Organisation ‘ 
mondiale de la-santé», a pour sa 
paît déclaré le commissaire euro- 
péen à l’agriculture Franz Fis- 


chler lors de la même réunion. 

A Genève, au siège de l’Organi- 
sation mondiale de la santé 
(OMS), on souligne que la géla- 
tine d’origine bovine présente 
dans la chaîne alimentaire peut 
être considérée comme sans dan- 
ger « si elle est obtenue par un pro- 
cédé de fabrication dont on a 
montré qu’il met en œuvre des 
conditions de production qui inac- 
tivent sensiblement une éventuelle 
infectiosité résiduelle qui aurait pu 
exister dans les tissus d’origine ». 
Mais on souligne dans le même 
temps que des études complé- 
mentaires sont nécessaires avant 
de pouvoir foire une « évaluation 
complète du risque ». 

RÉTENTION D’INFORMATION 

La même prudence est de mise 
au sein de roffice international 
des épizooties, qui, après avoir 
réuni ses experts les 2 et 3 mai à 
Paris, souligne, dans un commu- 
niqué diffusé le 6 mai, que rien ne 
justifie de modifier tes règles pré- 
ventives vis-à-vis des produits 
d’origine bovine mais que des ar- 
ticles du code zootechnique in- 
ternational devront être « renfor- 
cés » afin « d’assurer la sécurité du 
commerce international des bovins 
et de leurs produits (animaux vi- 
vants, viande, embryons, etc.) ». 

Si les techniques d’inactivation 
des agents transmissibles non 
conventionnels sont connues, 
celles mises en œuvre par les 
firmes britanniques productrices 
de gélatine bovine n’ont pas été 
communiquées dans le détail par 
les autorités britanniques au 
conseil scientifique vétérinaire de 
l’Union européenne. Cest cette 
rétention d’information qui avait 
conduit ce coinitéà conclure, 
dans us document confidentiel 
daté du 6 avril, que ces produits 
devaient être considérés comme 


Les tories dénoncent l'Europe, 
les travaillistes accusent 


le gouvernement 



LONDRES 

de notre correspondant 
Ebranlés par leur défaite aux 
élections locales du 2 mai, les 
conservateurs britanniques 
cherchent à se ressaisir, et leur aile 
droite, mettant à profit le refus des 
continentaux d’assouplir l’embar- 
go contre les produits bovins, res- 
sort répouvantafl européen. Ainsi 
Teresa Gorman, la paskmaria eu- 
ro-sceptique, compte demander 
un référendum sur la participation 
britannique à l’Union européenne, 
qui a «humilié» la Grande-Bre- 
tagne par son embargo. Alors que 
le ministre de l'agriculture, Dou- 
glas Hogg, est engagé dans une ba- 
taille longue et difficile, la direction 
du parti tory a appelé ses élus au 
calme, leur demandant de ne pas 
torpiller les négociations. Mais plu- 
sieurs secteurs du parti menacent 
de durcir leur position dais les af- 
faires européennes, et. l’attitude 
britannique dans les discussions 
intergouvemementales air U ré- 
forme de l'Union (CIG) risque de 
s’en ressentir. • 

D'autre part, les informations 
qui filtrent chaque jour ne ras- 
surent pas les consommateurs. 
L'abattage des bovins âgés de plus 
de trente mois a commencé avec 
retard et s’effectue très lentement : 
imft centaine de bêtes seulement 
ont été tuées vendredi 3 mai en 
Ecosse. L’Association des vétéri- 
naires a annoncé qu’efle boycotte- 
rait la procédure de contrôle d’ur- 
gence mise en place par le 
gouvernement : les vétérinaires re- 
fusent eh effet de contresigner les 
documents qui leur sont soumis 
par les éfeveurs, sans qu’fis aient 

examiné les bêtes. ^ _ 

Plus grave, des inspectons effec- 
tuées par le ministère de T agri- 
culture ont révélé que, sur 834 

échantillons d’aliments pour bétail 

prélevés dans des usines, huit 
étaient contaminés par des résidus 
de mouton ou de porc, interdits 

pour les bovins respectivement de- 


puis 1988 et 1 994 mais tolérés jus- 
qu’à récemment pour les porcs et 
la volaille. Le président du Syndicat 
national des agriculteurs a reconnu 
que «r/es animaux nés après Fiater- 
diction de 1988 ont sans douté été 
exposés à des aliments contami- 
nés ». Le responsable de -l'agri- 
culture du Labour, Gavin Strang, a 
déclaré que les deux tiers des bêtes 
atteintes de la maladie (ESB) au 
premier trimestre étaient nées 
après l’interdiction. Des propos 
qualifiés d’irresponsables par le 
ministère de l'agriculture, qui ré- 
pète que toutes tes précautions ont 
été prises et que te bœuf britan- 
nique est sain. 

MORCEAUX INTStDfTS 

Les services de santé de Birming- 
ham, cités par 1e Da3y Telegraph, 
ont découvert à sept reprises dans 
des boucheries de la ville de la 
viande hachée contenant des mor- 
ceaux interdits et qiri auraient dû 
être enlevés par les abattoirs, 
comme des thymus ou de la moelle 
épinière. Ces carcasses avaient été 
déclarées propres à 2a consomma- 
tion par les Services d’hygiène 
gouvernementaux. Enfin, Ylnde- 
pertdent on Sunday a affirmé que 
F autorisation pourrait prochaine- 
ment être donnée d’ajouter aux 
alàneats du bétail de la poussière 
d’oxyde de calcium provenant des 
fours à riment afin de leur fournir 
un compléraentde calcium. Or, se* 
Ion F Agence de Penviroonement, 
qui conteste cette mesure, on peut 
trouver dans ces poussières des 
traces de métaux volatils ou de 

dioxine. 

Beaucoup reste à accomplir pour 
que le ménage sent fait dans une 
industrie qui fournissait des di- 
zaines de militer5 d'emplois et qui 
était un des succès de l'exportation 
britannique. Une levée de l’embar- 
go n'y changerait rien et 0 faudra 
phs pour rétablir la confiance. 

Patrice de Beer 



potentiellement infectieux (Le 
Monde du 22 avril}. Les conclu- 
sions du comité scientifique vété- 
rinaire de l’Union avaient été re- 
prises par 1e Comité vétérinaire 
permanent et l’embargo mainte- 
nu. Si aucun élément scientifique 
nouveau n’a été versé au dossier 
on voit mal aujourd’hui sur 
quelles bases rationnelles cet em- 
bargo pourrait être assoupli 

«Je ne discerne rien me laissant 
penser que certains Etats membres 
sont prêts à envisager l’allègement 
de l’embargo ». confiait lundi 
6 mai à Bruxelles un haut respon- 
sable de PUE à l’agence Reuter. 
L’intensification des recherches 
britanniques sur la possible 
transmission in utero de la mala- 
die de la « vache folle » et la 
confirmation que des bovins ont 
été nourris avec des farines ani- 
males contaminantes longtemps 
après les interdictions officielles 
d’ntQisation de ces aliments ont 
récemment compliqué les don- 
nées du problème, tout comme la 
prochaine publication dans une 
revue scientifique internationale 
de nouvelles études prospectives 
pessimistes quant à la persistance 
de l’épidémie bovine sur le sol 
britannique. 

La volonté maintes fois expri- 
mée ces dernières semaines par le 
gouvernement britannique d’ob- 
tenir un assouplissement de r em- 
bargo sur tes gélatines d’origine 
bovine, première étape vers une 
normalisation des relations 
commerciales, est-elle encore 
vraiment d’actualité ? Les respon- 
sables de l’Union doivent plus 
que jamais compter avec l’émo- 
tion internationale suscitée par la 
maladie de la « vache folle » et sa 
possible transmission à l’homme 
par yoie alimentaire. La mobilisa- 
tion des-mouvements de consom- 
mateurs et les modifications des 
comportements alimentaires font 
que cette crise ne pourra être 
traitée de manière fractionnée, 
produit par produit A Paris, on 
estime que les décisions poli- 
tiques à venir ne pourront se fon- 
der que sur l’analyse que fera Je 
futur comité scientifique multi- 
disciplinaire européen dont 
Jacques Chirac a proposé et ob- 
tenu la création. 

Jean-Yves Nau 


MEXICO 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 
A l’issue d’intenses négociations 
menées durant plus d'un an, la 
guérilla et le gouvernement guaté- 
maltèques ont signé, innrff 6 mai, à 
Mexico, un accord sur la terre, 
l'éducation et la santé. Selon le 
« commandant » Gaspar ilom, 
l’un des principaux dirigeants de la 
guérilla, les deux parties ont ac- 
cepté le principe d’une « moderni- 
sation agraire » qui prévoit notam- 
ment la créatiou d’un fonds 
destiné à répartir des terres au 
profit des travailleurs agricoles et 
à faciliter Paccès au crédit ban- 
caire. 

Une véritable euphorie régnait 
lundi dans le salon du ministère 
mexicain des affaires étrangères, 
où avait lieu la cérémonie de si- 
gnature de ce nouvel accord en 
présence des représentants des 
Nations unies et de Rigoberta 
Menchu, Prix Nobel de la paix. 
« Le processus de paix est désormais 
irréversible », a souligné le sons- 


secrétaire de l’ONU pour les af- 
faires politiques , Marrack Goul- 
ding. Les dirigeants de l'Union ré- 
volutionnaire nationale 
guatémaltèque (URNC), où sont 
regroupées les quatre organisa- 
tions de guérilla, ont surtout ex- 
primé leur satisfaction quant aux 
progrès enregistrés sur la question 
agraire, l’une des principales 
causes du conflit dans un pays où 
une petite oligarchie contrôle tou- 
jours les meilleures terres, au dé- 
triment de la majorité indigène. 

Un nouveau cadastre sera dres- 
sé pour établir l’identité des véri- 
tables propriétaires et corriger les 
abus. Les deux parties sont égale- 
ment convenues d’augmenter si- 
gnificativement l’impôt sur les 
terres en friche afin d’obliger les 
propriétaires à les travailler ou à 
les revendre au fonds qui sera 
chargé de les redistribuer aux tra- 
vaüleurs agricoles. 

S'exprimant au nom de l’UKNG, 
le « commandant » Pablo Mon- 
santo a tenu à signaler 1e tôle joué 
par le nouveau prérident du Gua- 


temala, le conservateur Alvaro Ar- 
zu, qid a pris ses fonctions en jan- 
vier et a rencontré les dirigeants 
de la guérilla à deux reprises, ce 
que n’avaient jamais osé ses pré- 
décesseurs. « Nous ne sommes pas 
encore panvnus à une solution dé- 
finitive. a-t-il cependant précisé, 
mais cet accord ornre la voie à de 
nouveaux compromis pour résoudre 
les différends. » 

Deux autres problèmes sen- 
sibles restent à négocier : l’épura- 
tion de l’aimée et les réformes 
constitutionnelles. Après trente- 
six ans de guerre et cent mille 
morts, la plupart des forces poli- 
tiques et tous les secteurs sociaux, 
y compris les grands producteurs 
de café et de sucre, souhaitent 
parvenir à une paix définitive, ri 
possible avant la fin de l’année. 
Depuis que te gouvernement et la 
guérilla ont décrété, 1e 20 mais, la 
* suspension temporaire des opéra- 
tions militaires offensives», aucun 
incident n’a été signalé. 

Bertrand de la Grange 


Francophonie : le français à l'épreuve d'Internet 


LE HAUT CONSEIL de la fran- 
cophonie, organisme français pré- 
sidé de droit par le chef de l’Etat, 
mais majoritairement composé de 
personnalités étrangères, a tenu sa 
XD' session, à Paris, du 30 avril an 
3 mai, sur le thème « Francopho- 
nie et nouvelles technologies ». 
M. Chirac n’a finalement pas dis- 
sous cette structure léguée par son 
prédécesseur, et il serait même dé- 
terminé à la « renouveler ». 

L’intérêt planétaire suscité par 
Internet a axé les débats - très 
techniques - sur Faccroissement 
de la participation' francophone 
aux inforoutes. Si M. Chirac a dé- 
claré que «90% des informations 
transitant par Internet sont en an- 
glais ». Joël de Rosxxay, invité 
comme expert, a indiqué que ce 
pourcentage serait déjà tombé à 
60% en raison notamment de l’ir- 
ruption des Latino-Américains sur 
la toile (Web). Des travaux orches- 
trés par le secrétaire général (so- 
cialiste) du Haut Conseil, Stélio 
Farandjis, fl ressort que les utilisa- 
teurs du français, devant la place 
prise par Internet dans la commu- 


nication, souhaitent une conven- 
tion internationale sur les droits 
d’auteur et une commission d’in- 
fo-éthique. Cependant les qua- 
rante-neuf ministres francophones 
responsables des inforoutes ne se 
réuniront qu’en 1997_ Le Forum 
francophone des affaires se tien- 
dra, hii, à Aoste, en octobre. 

En Saison avec te Haut Conseil, 
le téléaste Dominique Gallet, au- 
teur de l’essai Pour une ambition 
francophone, a dévoilé 1e premier 
«• disque optique compact » (CD 
Rom) sur la francophonie, réalisé 
avec l’université Paris- VI J. Plus 
classiquement, a été présenté le 
livre d’un jeune journaliste, Gilles 
Kraemer, Trois siècles de presse 
francophone dans le monde (L’Har- 
mattan). Au chapitre des mau- 
vaises nouvelles circulant dans les 
couloirs, on a appris que le Brésil, 
après la Suède et Fftalfe, n’exigeait 
plus de ses diplomates la connais- 
sance du français et que le Liech- 
tenstein, divorçant du système alé- 
manique, a remplacé le français 
par l’anglais dans le primaire. 

Des participants n’ont pas man- 


qué de faire des gorges chaudes 
sur le scandale suscité en avril à 
Genève par le refus « bruyant » du 
Sénégalais Maxime Séné de quit- 
ter ses fonctions de délégué de 
l’Agence de la francophonie (à la- 
quelle Berne va adhérer). Au rayon 
des moins mauvaises nouvelles, 
rinfonnation qui a filtré du Quai 
d'Orsay selon laquelle la ponction 
sur les crédits 1996 de l’action 
culturelle et linguistique française 
à l’étranger sera, à la demande de 
l’Elysée, ramenée de 372 millions 
de francs à 120 millions de francs. 
.Un arbitrage portant sur des 
sommes comparables est en cours 
au ministère de la coopération. En 
revanche, le ministère de la culture 
a supprimé sa subvention à l’uni- 
versité Senghor d’Alexandrie. 
M. Chirac a répété ce qu’il avait 
déjà dit au sommet de Cotonou, 
en décembre 1995, sans être écou- 
té: «fai demandé au gouverne- 
ment de ne pas amputer les crédits 
consacrés à la coopération franco- 
phone. » 

Jean-Pierre Péroncel-Hugoz 
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Les Editions juridiques Lamy ont été les premières à 
vous offrir des outils électroniques dans le domaine 
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Aujourd’hui, les Editions Lamy vous proposent leurs 
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forme et le fond pour plus d’efficacité. 
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SÉCURITÉ SOCIALE Force 

ouvrière, oui a réuni sa commission 
exécutive lundi 6 mai, s'est longue- 
ment interrogée sur son maintien à 
la présidence de la Caisse nationale 


d'assurance maladie des travailleurs 
salariés (CNAMTS). Certains parte- 
naires sociaux jugent que la centrale 
de Marc Blondel, hostile à la réforme 
de la Sécurité sociale, n'est pas la 


mieux placée pour appliquer le plan 
Juppé. • LE CNPF, qui ne souhaite 
pas marginaliser FO, exige avant 
tout le redressement des comptes de 
i'assurance-maladîe, quel que sort le 


président de la CNAMTS. • LA 
CONFERENCE DE LA FAMILLE, qui 
s'est réunie lundi autour du premier 
ministre, a confié à cinq groupes de 
travail le soin de préparer une ré- 


forme de la politique familiale. Alain 
Juppé a précisé qu'il n'imposera pas 
une fiscalisation des allocations fa- 
miliales si les partenaires sociaux la 
refusent. 
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FO et le patronat négocient sur la présidence de l’assurance 



La centrale syndicale de Marc Blondel, qui préside la caisse nationale depuis 1967, s'est donné encore un mois 
pour décider d'accepter ou non les exigences du CNPF, lequel est prêt à reconduire le compromis actuel si l'assainissement des comptes est assuré 
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QUE FAIRE ? Marc Blondel, se- 
crétaire général de Force ouvrière, 
s'est uniquement exprimé sous 
forme de questions, lundi 6 mai, 
lors de la réunion de la commis- 
sion exécutive de son organisa- 
tion. qui a duré toute la Journée. 
Les débats ont été vifs entre la 
quarantaine de « caciques » de FO 
réunis. Deux camps se sont dessi- 
nés. 

Le premier, dans lequel se range 
Claude Genet, l'influent secrétaire 
à l’organisation, fait campagne 
pour que FO ne présente pas de 
candidat à la présidence à la 
Caisse nationale d’assurance-ma- 
ladie des travailleurs salariés 
(CNAMTS) lors de son renouvelle- 
ment ; le second, dans lequel se si- 
tue Jean-Claude Mallet, actuel 
président (FO) de la CNAMTS, est 
partisan de (a présentation d'un 
candidat Entre les deux, M. Blon- 
del n’a pas choisi. 

Déjà, en avril, la démission de 
M. Mallet de la présidence de La 
Caisse nationale avait été agitée 
au cours de la première réunion de 
la commission exécutive de FO de- 
puis le congrès de février. Envisa- 
gée par certains, cette démission 
devait, dans leur esprit, enrayer la 
mise en œuvre du plan Juppé. Six 
mois après l’annonce de la ré- 
forme de la Sécurité sociale, la 


centrale de M. Blondel est tou- 
jours à la recherche d'une straté- 
gie pour contrer les ordonnances. 

L’onde de choc de la réforme de 
la Sécurité sociale, sur les rails de- 
puis l'entrée en vigueur, en avril, 
des trois dernières ordonnances, 
est très dommageable pour FO. La 
centrale de M. Blondel doit choisir 
entre la quadrature du cercle et le 
grand écart. Hostile aux grandes 
lignes du plan Juppé, elle préside à 
la destinée de la Caisse nationale 
d'assurance-maladie depuis 1967. 
Or M. Mallet, son président depuis 
1992, a été par deux fois, récem- 
ment, mis en minorité par son 
conseil d'administration, où ii 
existe une majorité de gestion 
(CNPF, CFDT, CFTC, CFE-CGC, 
Mutualité française) en faveur de 
l'application de la réforme. 

15 JUILLET 

Le temps presse. Le gouverne- 
ment a avancé au 15 juillet la date 
des élections aux conseils des trois 
caisses nationales de la Sécurité 
sociale (maladie, famille et vieil- 
lesse). D’ici là, il faut que FO soit 
au clan sur le cap à tenir. Un jeu de 
chaises musicales pourrait interve- 
nir entre le patronat, les syndicats 
et la Mutualité française. 

Nicole Notât, secrétaire géné- 
rale de la CFDT, a tait savoir que 


sa centrale, qui préside déjà la 
caisse-vieillesse, n'est pas candi- 
date à la présidence de la 
CNAMTS. Reçu lundi à l’Elysée 
par Jacques Chirac, Marc Vflbe- 
noït, président de la CFE-CGC, 
s'est, en revanche, déclaré prêt « à 
Is'] investir dans toutes les respon- 
sabilités du fonctionnement de la 
Sécurité sociale » et à « terminer la 
réforme de l'assurance-maladie ». 

Pour l'instant, le CNPF n’a pas 
de candidat préféré pour La prési- 
dence de la CNAMTS. Son orien- 
tation est limpide: fl entend gar- 
der le cap du redressement des 
comptes de la Sécurité sociale 
coûte que coûte et ne votera que 
pour le candidat d’une organisa- 
tion syndicale qui s’engagera à 
respecter et à appliquer les me- 
sures destinées à juguler l'hémor- 
ragie financière actuelle. Cela po- 
sé, le CNPF, qui joue l’équilibre 
entre les grandes centrales syndi- 
cales « réformistes », aimerait au- 
tant une présidence FO. Divulguée 
en février, une note interne rédi- 
gée par Pierre GuiUen, président 
d’honneur de 1UIMM, préconisait 
de «favoriser la constitution d'un 
pôle réformiste, au-delà des cli- 
vages d’appareils, en ne découra- 
geant pas les hommes et les femmes 
de bonne volonté ». 

Jean Gandois compte s’appuyer 


sur les deux centrales considérées 
à la fois co mme puissantes et ré- 
formistes, la CFDT et FO. Si FO 
devait lâcher prise à la CNAMTS, 
cela ruinerait les efforts de séduc- 
tion entrepris depuis plusieurs 
mois et r équilibre espéré au mo- 
ment où les rapports sont de plus 
en plus tendus entre le CNPF et la 
CFDT sur la réduction du temps 
de travail. 

M" * Notât a sévèrement criti- 
qué, lundi, l'accord intervenu le 
3 mai entre le patronat de la mé- 
tallurgie et deux syndicats, FO et 
la CGC (Ere page 17% 

LES CONDITIONS DE M. GANDOIS 
.. Ces .considérations tactiques 
n’empêcheront pas les représen- 
tants patronaux d'être unis, et 
fermes sur les principes du redres- 
sement de la Sécurité sociale. Cer- 
tains syndicalistes, qui espèrent 
que M. Gandois montre davan- 
tage de souplesse que son repré- 
sentant à la CNAM, Georges Jol- 
lès, risquent d’être déçus. Certes, 


le président du CNPF avait 
convaincu ses pairs de la nécessité 
pour L’organisation patronale de 
reprendre son siège à la CNAMTS, 
au printemps 1995, mais fl lui avait 
fallu promettre que l’expérience 
ne durerait pas plus de trois ans et 
qu’elle ne serait poursuivie qu’en 
échange de résultats tangibles. 

A FO, on a jugé, lundi, qu’il est 


urgent d’attendre. La décision de 
présenter ou non un candidat à la 
présidence de la CNAMTS a été 
reportée soit à la prochaine réu- 
nion de La commission exécutive, 
en juin, soit à celle du comité 
confédéral national, convoqué à 
titre extraordinaire. 

En attendant le plus possible, 
FO veut détecter qui sont ses amis 
ou ses ennemis parmi les parte- 
naires sociaux, sachant que la cen- 
trale est en butte à l’hostilité ou- 
verte de Matignon. 

Si les trotskistes du Parti des tra- 
vaille urs, qui ne comptent pas k)m 
de dix représentants sur les trente- 
cinq membres de la commission 
exécutive, sont favorables à une 
abstention, les partisans de main- 
tien de FO à la présidence de la 
CNAMTS, dans une tradition 
plus* bergeronienne», ont pu 
compter sur le soutien des secré- 
taires des fédérations de la métal- 
lurgie et des finances, ainsi que sur 
celui d’Alain Brousseau, secrétaire 
de la fédération des services pu- 
blics et de santé, la première au 
sein de FO, et de Gérard Dossetto, 
patron des communaux de Mar- 
seille, le premier syndicat de FO en 
nombre d’adhérents. 


La nouvelle composition des conseils d’administration 



- Alain Beuve-Méry 
et Alain Faujas 


MG-France s'en prend à Jean-Claude Mallet 

Richard Bouton, président du syndicat de médecins généralistes 
MG-France, s’en est pris vivement, lundi 6 mai, à Jean-Claude Mal- 
let, président (FO) de la. Cals se nationale d'assorance-maiadie 
(CNAM). « B est clair que je ne négocierai jamais avec M. Mallet ». a dé- 
claré à T AFP le docteur Bouton, touteir .souhaitant Télahor^tion 
d’une nouvelle convention médicale distincte pour ies généralistes. 
* Nous avons besoin d’une présidence favorable à la réforme, ce qui 
n’est pas le cas de FO, et une personnalité acceptée par tuas les ac- 
teurs », a-t-il poursuivi. «M. Mallet n’inspire confiance ni aux syndi- 
cats de médecins, ni aux membres du conseS d’administration de la 
CNAM, ni aux pouvoirs publics », a-t-il affirmé. 

MG-France participera, comme la CSMF, la JFMF et le SML, & la 
concertation entamée Jeudi par Jacques Barrot, ministre des affaires 
sociales, avec les syndicats de médecins. 




Cinq groupes de travail 

• Jacques Barrot, ministre du 
travail et des affaires sociales, a 
annoncé, lundi 6 mai, la création 
de cinq groupes de travail, qui 
seront composés d'experts et de 
représentants des associations et 
des partenaires sociaux. Il devront 
faire le bilan de la politique 
familiale et soumettre des 
propositions de réforme au 
gouvernement en vue de la tenue, 
fin 1996 ou début 1997, d’une 
nouvelle conférence. La 
coordination de ces groupes sera 
assurée par Hélène Gisserot, 
procureur général près la Cour 
des comptes, qui avait été chargée 
de la préparation de la conférence 
de la famille. 

• Le premier groupe analysera, 
selon M. Barrot, « les familles 
aujourd'hui, avec des .figures 
nouvelles », comme les familles 
monoparentales ou recomposées. 

• Le deuxième groupe se 
penchera sur * la compensation 
des charges familiales » 

(prestations et fiscalité). Il 
étudiera une éventuelle 
imposition des allocations 
familiales et leur simplification 
(vingt et une prestations 
actuellement^ 

• Le troisième groupe analysera 

• l'environnement de la famille, 
avec les services dont elle a besoin » 
(scolaires et périscolaires), 
notamment le dispositif de garde 
des enfants. 

• Le quatrième groupe se 
penchera sur la «gestion du 
temps » et la « conciliation du 
temps de travail, du tempsfomüial 
et du temps scolaire ». 

• Le cinquième groupe étudiera 
« le lien entre les générations » et 
« les problèmes du début et de la 
fin de la vie, notamment les 
personnes âgées dépendantes », 
ains i que le problème des grands 
enfants encore à la charge de 
leurs parents. 





Alain Juppé ne veut pas « imposer » la fiscalisation des allocations familiales 


C’EST SANS GRANDE ILLU- 
SION que les partenaires sociaux 
et les associations familiales se 
sont rendus, lundi 6 mai, à la 
conférence sur la famille organi- 
sée par Alain Juppé en présence de 
onze de ses ministres. 

C’est avec un sentiment mitigé 
qu’ils en sont ressortis, cinq 
heures plus tard, après avoir en- 
tendu, puis discuté, le message 
sans ambiguïté du premier mi- 
nistre : si la politique familiale ne 
répond plus aux exigences d’une 
société en pleine mutation, sa ré- 
forme devra se faire à coût 
constant pour la collectivité, qu'il 
s'agisse die l'Etat ou de la Sécurité 
sociale. 

Ainsi, interrogé sur la prestation 
d’autonomie en faveur des per- 
sonnes âgées dépendantes - pro- 
mise pour le 1° janvier 1996, puis 
reportée d’un an -, M. Juppé a ré- 
pondu qu’D faut «tenir compte de 
la baisse des recettes avant de fixer 
un calendrier». 

le chef du gouvernement doit 
se livrer à un difficile exercice 
d'équflibrisme, qu’Q a résumé dès 
l'ouverture de la conférence: 
«Notre politique familiale doit se 
moderniser, a-t-il dit, mais elle ne 
pourra le faire qu'en intégrant les 
contraintes de son environnement, 
notamment ies contraintes finan- 
cières [— L et doit en priorité s'atta- 
cher ù dépenser mieux. » 

JUSTICE REDtSTRIKinVE 

Cest dans cet esprit - il ne s’en 
est pas caché - qu’il projette de 
soumettre les allocations fami- 
liales à r impôt sur le revenu. Les 
7 milliards de francs de plus-va- 
lues fiscales ainsi dé g ag é s seraient, 
selon lui. affectés à la brandie fa- 
mille, en particulier au profit des 
f amil les modestes ou nombreuses. 

Sur ce point, M. Juppé a re- 
connu s’être heurté à « beaucoup 
d'objections » de la part des asso- 
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dations et des syndicats, «n ne 
s’agissait pas pour moi d'imposer, 
mais de proposer», a-t-fl précisé, 
ajoutant que l'un des cinq groupes 
de travail mis en place pour pro- 
poser des réformes va ouvrir ce 
dossier sensible. 

Cette commission, qui se pen- 
chera, plus généralement, sur les 
questions de la compensation des 
charges familiales, sera présidée 
par Michel Lagrave, ancien direc- 
teur de la Sécurité sociale au mi- 
nistère des affaires sociales. Plu- 
sieurs participants à la conférence, 
notamment le président de la 
CFTC, Alain Deleu, en ont conclu 
que le premier ministre avait re- 
noncé de fait à son projet 

La question de la justice redistri- 
butive au sein de la politique fami- 
liale n’en est pas moins posée, es- 


NICOLE CATALA, député RPR 
de Paris, vient d'adresser à Alain 
Juppé un « rapport d'étape» sur les 
familles monoparentales, afin 
d'« attirer Fattention du premier mi- 
nistre sur la nécessité de prendre en 
compte globalement ce phéno- 
mène ». Elaboré par un groupe de 
députés RPR constitué en mars, 1e 
document se refuse à tout «juge- 
ment de valeur » sur ce phénomène. 
□ note que le nombre de ces fa- 
milles a progressé de 23 % en 
moyenne par an, entre 1968 et 1990, 
pour représenter 1 175 500 famllies 
(et 1,9 million d’enfants de moins 
de vingt-cinq ans). Aujourd’hui, 
une famille sur huit en France, est 
monoparentale, et dans 85 % des 
cas c’est une femme qui en est le 
chef. Ces chiffres situent la France 
dans la moyenne de l'Union euro- 
péenne, ce phénomène étant plus 
développé dans les pays Scandi- 
naves ou en Irlande (15 % des fe- 
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time-t-on à Matignon, où l’on 
s’interroge, par exemple, sur rai- 
location de garde d’enfant à domi- 
cile (AGED). 

Son montant a presque doublé 
en 1995 (Il 838 francs par tri- 
mestre) et couplée à une réduc- 
tion d’impôt pour remploi d’une 
personne à la maison (jusqu'à 
45 000 francs par an), elle permet 
à des ménages qui ont parfois de 
substantiels revenus de mettre à la 
charge de la collectivité plus de la 
moitié du coût d’une employée de 
maison. 

SMPUF 1 BI LES AIDES 

Au même moment, on constate 
que d’autres besoins ne sont pas 
couverts et que des phénomènes 
inquiétants s’amplifient, comme 
les placements familiaux par les 


milles) que dans les pays latins. Le 
rapport relève qu’« il existe une 
pauvreté spécifique des familles mo- 
noparentales». Si le taux d’activité 
des mères est très élevé (85 %), 
celles-ci sont moins diplômées que 
celles vivant en couple (45 % sans 
diplôme). Un quart d’entre elles ga- 
gnaient moins de 5 500 francs par 
mois en 1992. Ces familles sont sur- 
représentées parmi les allocataires 
du RMI (55 % des familles avec en- 
fants en 1993) et 22% d’entre elles 
vivent en dessous du seuil de pau- 
vreté (5 % des familles biparen- 
tales). 

Contrairement à une idée reçue, 
elles vivent moins que d’autres 
« aux crochets de la société »:«Les 
transferts sociaux ne représentent 
que 15 % de leurs revenus contre 
20 % pour les foyers où un seul des 
deux parents travaille ». De nom- 
breux signes traduisent cette préca- 
rité : le statut de locataire est deux 

H 


juges des enfants ou la baisse de 
fréquentation des cantines sco- 
laires. 

La conciliation de la vie profes- 
sionnelle et de la vie familiale a été 
au centre de la conférence, un 
groupe de travail devant traiter le 
sujet. Ministre des affaires so- 
ciales, Jacques Banot croit beau- 
coup au développement des em- 
plois à temps partiel vraiment 
choisis, alors que les entreprises 
ne les conçoivent encore, trop 
souvent, que comme un outil de 
flexibilité supplémentaire. 

Les partenaires sociaux ont aus- 
si abordé le dossier de la s Implica- 
tion du système d’aides qui, selon 
M. Juppé, «onf progressivement 
perdu en cohérence ce qu’elles ont 
gagné en extension ». Or, elles ont 
atteint «un niveau de complexité 


fois plus élevé que chez les 
couples ; le poste « alimentation» 
garde la première place dans leur 
budget ; et si les enfants sont scola- 
risés plus tôt, ils redoublent plus 
fréquemment et sortent plus 
souvent du système scolaire sans 
diplôme. 

Le rapport fait des propositions, 
« dont certaines méritent d'être ap- 
profondies ou précisées ». Il s’op- 
pose à la réduction du montant ou 
de la durée de l'allocation de parait 
isolé (4 200 francs par mens avec un 
enfant), n propose une améliora- 
tion des pensions de réversion pour 
les veuves (54% de la retraite du 
conjoint) et suggère la création 
<fun «réseau de guichets uniques » 
pour fadfltsr lem înfonnation» no- 
tammen t dans les trente-cinq zones 
franches retenues par le pacte de 
relance pour la ville. 


excessif» 4ML d’après lui, a deux 
effets pervers : une dilution des ef- 
forts en faveur des familles et une 
perte de lisibilité des objectifs. 

H existe vingt et une prestations 
et quinze mflje règles de droit 
pour les attribuer. Sans ramener le 
dispositif i deux grandes presta- 
tions, comme le suggère l'Union 
nationale des associations fami- 
liales (UNAF), un groupe de tra- 
vail devra proposer une réduction 
de leur nombre. 

L'ANNÉE DES LÉGISLATIVES 

La CFTC, qui préside la Caisse 
nationale des allocations fami- 
liales (CNAF), s'est également féli- 
citée que, « pour la première fois, 
la prise en compte de la question 
démographique » soit au centre 
des discussions. Regrettant que le 
gouvernement n'ait dégagé aucun 
moyen financier supplémentaire, 
M. Deleu a déclaré son intention 
de faire pression sur lui pour les 
obtenir. De son côté, la CFDT a 
approuvé * un processus permet- 
tant la mise à plat du système », qui 
doit « déboucher sur le développe- 
ment d’une politique familiale glo- 
bale ». Elle a cependant réitéré sa 
demande « d’accorder des presta- 
tions aux familles démunies dès le 
premier enfant». 

Le président de la fédération Fa- 
milles de France, Jacques Bîcbot, 
s’est, en revanche, déclaré «très 
sceptique» sur la volonté de 
M. Juppé de «donner une priorité 
à la politique familiale», le gou- 
vernement ne voulant pas y 
« mettre un sou de plus ». fl estime 
que le premier ministre se réserve 
quelques mesures pour 1998, Tan- 
née des élections législatives. 
Comme M. Deleu, il estime que le 
risque « d’une fhcalisation ou 
d’une mise sous condition de res- 
sources des allocations s’éloigne ». 

Jean-Michel Bezat 
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La « pauvreté spécifique » des familles monoparentales 
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sur l’avenir du service national 

Les sénateurs envisagent un simple recensement du contingent en huit jours 

ï ÏÎSS? 1 ? "! en ®® s au Pa f r *^“wt sur r l'avenir commission envisage un service réduit à huit maintien d'un véritable service, militaire ou dviL 
ÎvvJwï^ 6 ?rV„° na !. ° C Vfajetrt aboutir a des jours de recensement et de tests, la mission spé- cfune durée «fom ou deux mois pour le premier, 
conclusions divergentes. Alors qu'au Sénat la date de l'Assemblée nationale s’oriente vers le deux ou quatre mois pour te second. 


RENDUS PUBLICS à une dizaine 
de jours d'intervalle, entre le mffieu 
et la fin de mai, les rapports de P As- 
semblée et du Sénat sur le service 
national devraient aboutir, an vu de 
leur état actuel, h des avis sensible- 
ment divergents air F avenir de la 
conscription. C'est le 14 mai que tes 
sénateurs ont prévu de diffuser le 

rapport de Serge Vinçon (RPR), et 
c’est 1e 24 mai qtfOBvîer Danason 
(UDF) a prévu de mettre la dernière 
main à sa synthèse des auditions de 
la mission présidée par Philippe Sé- 
guin à P Assemblée nationale. •. 

les deux Assemblées avaient dé- 
cidé de rédiger un rapport séparé 
sur le devenir du service national, 
après la décision du chef de PEtat 
de professionnaliser progressive- 
ment les aimées françaises d’id 
à 2002. Ainsi, le service national 
obligatoire devrait cesser d'exister; 
dans sa double configuration, mili- 
taire et civile, en 2002 
Au Sénat, où la commission des 
affaires étrangères et de te défense 
a pris la réflexion sous sa nesponsa- 
bffité, D semble que ses membres 
aient évolué vers la conception 


d'un service qu’on pourrait quali- 
fier de minimum et qui durerait une 
semaine. Y seraient astreints les 
jeunes Français, qui continueraient 
ainsi à passer des tests de sélection, 
à se voir étabEr un bilan de santé et 
à recevoir une « sensibilisation » à 
la dé fense. Cette formule permet- 
trait à la direction centrale du ser- 
vice national (DCSN) d’administrer 
l’équivalent d'un contingent s'il de- 
vait être utile à des tâches ulté- 
rieures. a côté pourrait être propo- 


sée te mise sur pied d’un service 
dvü de courte durée, qui ferait ap- 
pel à des volontaires motivés par 
des incitations financières restant à 
détermina: 

L’Assemblée a choisi une autre 
méthode. C’est une mission spé- 
ciale, placée directement sous te 
présidence de ’M. Séguin et indé- 
pendante de 1a commission de 1a 
défense, qui a travaillé et entendu 
des chefs militaires, des respon- 
sables de l'administration et tTasso- 


Un réformé sur trois pour raisons psychiatriques 

Depuis 1991, on relève une augmentation du nombre des jeunes 
appelés réformés pour raisons psychiatriques. Cette précision a été 
donnée, hindi 6 mai, par les psychotechnidens et les médecins du 
centre de sélection de Blois, dans le Loir-et-Cher, auquel le rappor- 
teur de P Assemblée nationale, Olivier Darrason (UDF), rendait visite 
pour sa mission. 

Sur les 20 % de réformés, 7 % le sont, aujourd'hui, pour des motifs 
qui se rapportent à des états anxieux, des troubles de la personnali- 
té, une toxicomanie, des dépressions on des états phobiques. Ces 
conduites asociales rendent tonte incorporation quasi impossible, 
dans lintérfit même de la recrue et des années. Parmi les cas psy- 
chiatriques ainsi décelés à la sélection, 10% environ relèvent d’une 
Inadaptation du conscrit aux contraintes de la vie en collectivité. 


dations, des élus et des experts à 
raison de deux journées par se- 
maine. Une majorité de députés 
- h mission en compte une soixan- 
taine - semble favorable au main- 
tien d'un service national obliga- 
toire, qui comprendrait un service 
proprement militaire, d’un ou deux 
mois, et un service civil dont la du- 
rée pourraitâtre du double. La pre- 
mière formule de ce service natio- 
nal mobiliserait, en première 
analyse, jnsqu’à un tiers d’une 
classe d’âge, et la seconde raOieiait 
les deux tiers restante 
En 1996, le service militaire, dans 
son organisation actuelle, réunit 
quelque 240 000 conscrits, et te ser- 
vice rivfl, si rem inclut les recrues 
dans te police nationale ; environ 
40000. Selon des évaluations de 1a 
mission Séguin sur ia base de 
chiffres fournis par te ministère de 
la défense, le coût du service mili- 
taire est estimé à 2,7 milliards de 
francs par an, et celui des services 
civils à environ 7,2 milliards de 
francs. 

Jacques Isnard 


Des généraux smt-qriens se liguent pour défendre k conscription 


SANS RÉCUSER LE CHOIX de Jacques 
Chirac en -faveur d'unités professionnelles, 
Y establishment militaire prend la défense du 
service national. A tout le moins, des géné- 
raux regroupés dans te Saint-Cyrienne, l’as- 
sociation des élèves et anciens élèves de 
P Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr-CbSt- 
quidan, qui édite Le Casoar. Dans le numéro 
d’avril dècette revue, ils lé fiant sur un ton as- 
sez critique, parfois virulent envers toute 
perspective d'un abandon du service natio- 
nal Ces auteurs se livrent â un jeu subtil pour 
signer leurs tôMHMitibns'i lés'lms usent de ; 
leur grade de général èrt r cfeuxîème section 


défense [._] Comment mieux le faire qu'én 
maintenant certaines obligations de défense— 
même y compris militaire car Cest cela, servir 
son pays ? Souhaitons donc que les bons choix 
soient faits dans ce domaine, sans céder à h 
facilité ou à l'utopie. » 

' UN APPEL AUX HGURES DE LÉGENDE 

Plus déterminé apparaît Maurice Henry, 
un générai de corps d’armée qui ne le fart pas 
valoir, quand il s'interroge sur des- choix 
« aventurés» ou « hasardeux». «On ne fait 
plis de tévdkttion sans casse, écrit-il. Je crains 
terriblement que l'armée de terre fesse lès fiais 


(réserve) ;-d , atfteèsrquP-fe :i soiTt aussi, font 1 J : dècette qu'on nous prépare, -sans que personne 

eîmnlAmcuvè. rnAnfÏMi rloklftiie 1 nAm Aà rTfrâion f mocifM for roneoc » I a rî+ÂiiOn 


simplement mention déleur nom dé citoyen, 
en n’oubliant pas de rappeler la promotion 
de Saïnt-Cyr â laquefie-ilsont appartenu. 

«En professionnalisant davantage certains 
volets de notre défense pour ia rendre plus effi- 
cace, écrit le général d'armée Bertrand de Qi- 
nechin, qui préside la Saint-Cyrienne, ce qui 
est bien évidemment nécessaire et d'ailleurs 
souhaité depuis déjà longtemps, il nè finit pas, 
pour autant, démobiliser le citoyen qui doit en- 
core prendre sa part au bien commun et à sa 


n'en mesure les conséquences. » Le citoyen 
Henry conclut : « Quand notre pays se trouve- 
ra confronté à l'épreuve imprévisible gui se 
présentera sûrement, pour une fois, il ne pour- 
ra pas accuser sa généraux d'avoir préparé la 
dernière guerre puisque, leur avis étant connu, 
ils n'ont pas été consultés. » 

Estimant, à son tour, que la situation géné- 
rale, dans le monde, «ne présoge en rien la 
possibilité d'espérer engranger les dividendes 
de la paix », Paul Arnaud de Foîard, qui ne se 


prévaut pas de son rang de général de corps 
d'armée, est forme! : les armées ont besoin 
d'hommes. U ajoute : « Transférer ia responsa- 
bilité à des machines relèverait de la dernière 
inconséquence. Méconnaître rimportance des 
besoins en effectifs de la défense équivaut à ti- 
rer une traite inconsidérée sur l'avenir. » 

Le colonel Claude Reboul, qui a servi dans 
les troupes de marine, n'hésite pas à en appe- 
ler aux « figures » légendaires de Parmée de 
terre. Dénonçant F échec de la réforme pré- 
cédente, du temps de Pierre Joxe, sous le titre 
« Requiem pour Armées 2000 », et proposant 
sa propre réorganisation de «brigades» 
dîtes régionales pour la défense do territoire, 
Fauteur conclut : * Pour aboutir, ilfeut : 1) une 
volonté politique, qui ne dépend pas du mili- 
taire; 2) un état-major des armées (et de for- 
mée de terre) pugnace et convaincant: on de- 
mande un de Lattre ou un Lagarde!» Ces 
deux noms illustres, mais contestés, de Far- 
mée de terre symbolisent, à des titres divers, 
pour nombre d’officiers, la figure du réforma- 
teur â poigne de Fïnstitution militaire. 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 
qui engage mardi 7 mai l'examen 
du projet de toi sur la réforme des 
télécommunications, ne devrait 
qu’entamer le sujet En raison de 
la visite d’Hassan n r tes députés ne 
se pencheront qu’en fin d’après- 
midi sur le texte présenté par 
Franck Borotra et' François FiBon, 
ministres en charge du dossier. 

La deuxième semaine de mal va, 
de toute façon, inaugurer un cadre 
du jour parlementaire liés «télé- 
coms », puisque, avant l’été, la re- 
présentation nationale déviait se 
prononcer aussi sur ie change- 
ment de statut de France Télécom. 
Cet agenda provoqué les protesta- 
tions véhémentes de Paul Quilès 


comptent fermement ne pas sépa- 
rer tes deux sujets dans leurs inter- 
ventions. -Ils voteront contre la 
nouvelle loi de réglementation 
pour manifester leur hostilité au 
changement de statut de France 
Télécom. 

Ce projet de loi, plusieurs ibis 
réécrit, te gouvernement Fa voulu 
mfllimr tTé- «Cest un texte équili- 
bré », estime Claude Gaillard 
(UDF), rapporteur de la commis- 
sion de la production et des 
échanges, un texte « qui fournit les 
bases d’une ouverture à la concur- 
rence du service du téléphone sans 
fragiliser à mauvais escient France 
Télécom ». Le projet, extrêmement 
technique, définit tes règles du jeu 


Deux lignes syndicales chez France Télécom 

La publication, lundi 6 mai, de Pavant-projet de toi sur le change- 
ment de statut de firancé Télécom (Le Monde do 7 mai) a accentué les 
d i v e rge n ces de vues syndicales. Opposés à cette évolution, CGT et 
SUD venlent appeler les salariés à la grève, le 14 mal pour la CCT, à 
compter du 29 mai pour SW). Estimant que, fin* à la votonté du gou- 
vernement tfàvànceaç «B fout sauver ressentie i », FO va e ngager les 
négociations pour nn accord sur f emploi (conditkms de recrutement 
des fonctionnaires jusqu’en 2002, départs anticipés en retraite, etc.), 
mais n’excfut pas de « faire pression » & trams * un temps fort ». 

La CFDT; dont 60 % des adhérents souhaitent s’opposer au change- 
ment de statut et négocier sur FemploL mab sont divisés sur la durée 
d'une grève, arrêtera sa figne de conduite te 10 mal Le syndicat es- 
time que «sïï doit y avoir grève - et il y aura grève -, B faudra s'en- 
tendre sorte pourquoi et que mus les syndicats y soient associes ». 


(PS), ancien ministre chargé du 

secteur de 1988 à 1991 et père de la 

précédente réforme. «On râ nous 
faire entre que lé changement de 
statut est m&uctable du fait du dé- 
bat technique, en s’appuyant sur le 
vote de la nouvelle réglementa- 
tion », estime t-iL 


qui encadreront, à compter du 
p 1 janvier 1998, la libéralisation 
complète du téléphone. 0 déter- 
mine les conditions de finance- 
ment du servira public. H dessine 
donc te futur cadre d’activité de 
groupes aussi puissants que 
France TSécam, ia Générale et ia 


Plus généralement, Jes députés Lyonnaise des eaux, Bouygues, 
de PopSSSon - PS, PCT et Mou- ATT, BT (ex-Brïtish Telecom). U 
vsment des citoyens réunis - conditionne, enfin, les caïcnls de 


rentabilité de multiples investis- 
seurs financiers. 

Les padementairés ont donc été 
soumis à fortes pressions. Lés fu- 
turs concurrents hexagonaux de 
Ftance Télécom s’en sont donné à 
cœur joie. La Lyonnaise, la Géné- 
rale des eaux et Bouygues ont plai- 
dé auprès des parïementaires pour 
un allégement de leur contribution 
au financement du service univer- 
sel. Quant à l’ambassade des 
Etats-Unis à Paris, eDe n’a pas lési- 
né en conviant à déjeuner une 
bonne dizaine de parlementaires 
pour les sensibiliser aux thèses 
d’ATT, son champion- 

Tout cela ne pouvait déboucher 
que sur une phne d’amendements. 
La seule commission de la produc- 
tion et des échanges en a déjà exa- 
miné cent quatorze sur les seize 
articles que compte te texte. C’est 
ainsi que son rapporteur souhaite 
y faire figurer les obligations dé 
l’Etat en matière d’enseignement 
supérieur et de recherche jusqu’à 
présent déléguées à France Télé- 
com. Un autre amendement de 
M. Gaillard vise à plafonner le 
coût mensuel global du rééquili- 
brage des tarife de France Télécom 
pour les petits abonnés. 

Si ce texte est un véritable nid à 
lobbying, où chaque glissement de 
curseur revêt une importance stra- 
tégique, te bataille promet toute- 
fois d’être moins pointilliste sur les 
compétences de la nouvelle auto- 
rité indépendante qui devra veiller 
an respect de cette réglementa- 
tiom L’opposition mais aussi la 
vieille a3e gaulliste du RPR sont 
hostiles à cette innovation. Elles 
estiment qu’en dépossédant le 
gouvernement de la surveillance 
du secteur des télécoms on te prive 
d’une arme utile pour préserver les 
intérêts industriels nationaux. A 
l’opposé, Ja frange libérale de 


PUDF veut renforcer tes pouvoirs 
de cette instance en lui confiant 
l’attribution des licences d’opéra- 
teur. 

La commission de la production 
a adopté un amendement portant 
à cinq le nombre de membres de 
l'autorité de régulation. Aux trois 
personnalités désignées par le 
gouvernement s’ajouteraient deux 
autres choisies par te Parlement. 
Bertrand Cousin (RPR) souhaite, 
de son côté, déposséder le Conseil 
supérieur de l’audiovisuel de la 
gestion des fréquences pour les 
confier à la nouvelle instance de 
régulation. 

Caroline Mormot 


Alain Madelin juge sévèrement 
la première année du septennat 

DANS UNE TRIBUNE publiée par Le Figaro mardi 7 mai, Alain Madelin 
fait un bilan sévère de U première aimée du septennat de Jacques Chirac 
en matière de politique économique et sociale. 

« Après deux septennats socialistes, if y avait l'espoir d’un nouwau départ 
(_.). Ce sursaut n'a pas eu Beu, et cet espoir reste à ce jour déçu », écrit Fan- 
rien ministre de ^économie. Confrontant les promesses du candidat 
Chirac aux principales décisions prises durant cette année, 3 n'épargne 
pas ses critiques : « Les rares marges de manœuvre disponibles auraient dû 
être investies dès 1996 dans la réforme .fiscale»', «Les dépenses nouvelles 
auraient dû être, financées par le redéploiement des dépenses existantes. », 
estime M. Madelin- « Quant à Ja création de richesses et d’emplois par la 
stimulation des farces rives, (_) force est de constater que l’on a, à ce jour, 
davantage poursuivi les politiques cThier qu’engagé des politiques nou- 
velles. » •On a raison de dire que Fon n'a pas tout essayé contre le chô- 
mage. U reste d mettre en œuvre les propositions de Jacques Chirac », ajoute 
M. Madelin. 

BILAN 

■ SONDAGE: Faction de Jacques Chirac depuis un an est jugée de 
façon négative par la majorité des Français, selon un sondage réalisé par 
la Sofres, du 23 au 26 avril, auprès d'un échantillon de miDe personnes et 
pobfié, mardi 7 mai, par un groupe de journaux de province. 34 % seule- 
ment des personnes interrogées considèrent ce bilan «plutôt positif », 
contre 57 % d'avis con tr aire. Les avis les plus négatifs (84%) portent sur 
te lutte contre te chômage. 

■ SOCIALISTES : François Hollande, porte-parole du Parti socialiste, 
a commenté F article du président de (a République dans Le Monde daté 
7 mai, en estimant que, «après avoir laissé son gouvernement augmenter 
en douze mois de plus de 140 milliards les prélèvements, Jacques Chirac dé- 
couvre - enfin - que les Français paient trop dlmpôts». R?ur M. Hollande, 
«ia basse hypothétique et cosmâique des impôts dans deuxanssem payée 
par le creusement immédiat de la fracture sociale ». De son côté, Fanrien 
ministre (PS) Dominique Strauss-Kahn a souligné, lundi sur Fraoce Info, 
que « l'année s’est déroulée dejàcon complètement inverse à ce qu'on avait 
connu ou attendu à partir de la campagne présidentielle ». 

■ RADICAL : Radical, le mouvement préddé par Jean-Michel Baylet, 
a souligné, lundi 6 mai, ia contradiction entre «la tempête des pro- 
messes » faites par Jacques Chirac et le «désert des réalités» un an après 
son élection à rHysée. 

■ APPROBATION : Nicolas Sarkozy, dépote RPR des Hants-de-Setne 
et proche (F Edouard Balladur, a exprimé, mardi 7 mai, son «approbation 
totale des propas» et de « la méthode décrite » par le président de la Ré- 
publique, Jacques Chirac, qui a évoqué lundi dans Le Monde, un allège- 
ment d’impôts dès 1997. «Les idées de bon sens doivent triompher», a 
a jouté M. Sarkozy sur Europe 1. 

■ANNIVERSAIRE: le président de la République a choisi de fêter le 
premier anroveisaire de son élection dans son ancienne rirconsoiption 
de la Corrèze en faisant une courte visite, mardi 7 mai, à UsseL Jacques 
Chirac devait rencontrer les habitants de la ville et déjeuner avec le 
maire, Henri Belcour, sénateur (RPR) de la Corrèze. 

DÉPÊCHES 

■ NOUVELLE-CALÉDONIE: le bureau politique du FLNKS, le Front 
de libération nationale kanak socialiste, réuni mardi 7 mai à Nouméa en 
formation élargie, a déclaré « attendre que des initiatives viennent des plus 
hautes instances de l’Etat et [qu’il] décidera en temps opportun de la 
conduite à tenir pour que (a négociation reprenne sur des bases accep- 
tables». 

■ «VACHE FOLLE »: le groupe socialiste de FAssentitiée nationale a 
déposé, le 3 mal, une proportion de résolution demandant la création 
d’une commission d’enquête parlementaire afin d’examiner « les garan- 
ties assurées au consommateur aux divers stades de la production et de fa 
commercialisation des denrées d "origine animale et végétale». Cette 
commission pourrait réfléchir à la «mise en place, dans nos pratiques, 
d’un dispositif assurant une véritable « traçabilité » des produits agro-ali- 
mentaires ». informant non seulement sur leur origine, mais aussi sur 
leur parcours, affirment les signataires de ia proposition, (lire aussi 
page 5.) 

■ SYNDICATS : la CFDT a engagé une procédure devant le tribunal 
de grande .instance de Nanterre contre ia création d’un syndicat Front 
national au sein de la RATP pa ri sienne- La confédération assure dans un 
communiqué, lundi 6 mal qu'elle « n’a pas l'intention d'accepter comme 
un fait accompli rinstaHation de Fexîrême droite dans l’entreprise, et plus 
particulièrement au sein de la RATP, qui assure un service public». La 
plainte de la CFDT doit être examinée le 10 mai par le tribunal de grande 
instance de Nanterre. 

D'anciens adhérents du SGEN-CFDT 
créent SUD-Education 

DEPUIS la manifestation d u 24 n ovembre où Nicole Notât fut prise à 
partie par des militants de la CFDT, le torchon brûlait entre la confédéra- 
tion et une partie des enseignants du SG EN de Paris. 

Désormais, te cordon ombfiîca] est tranché. Lundi 6 mai. s’est tenue ras- 
semblée générale constitutive du syndicat Solidaire, unitaire et démocra- 
tique SUD-Education, dont tes statuts ont été déposés mardi 7 mai à la 
préfecture de Paris, par Jean-François Fontana, instituteur et ex-respon- 
sable du SGEN-CFDT de Paris. Sud-Education rejoint SUD-PTT, le grand 
frère constitué en 1989, et SUD-Rai), fondé en janvier. Après la création, 
le 2 mal, de SUD-Education Midi- Pyrénées, des membres du SG EN du 
Val-de-Marne, de FHérault et des Côtes-d'Armor pourraient tes re- 
joindre. 


André ROLLIN 
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VIE CONJUGALE De janvier 

1993 à octobre 1994 t un quart des 
ménages ont fait l'expérience du 
chômage, selon une étude de l'Insee 
rendue publique mardi 7 mai. Cette 


situation, renforcée par un phéno- 
mène de précarisation croissante, 
n'est pas sans conséquences. • LA 
MOBILITÉ géographique qui s'im- 
pose de plus en plus aux salariés 


conduit un nombre non négligeable 
de couples à vivre séparés pendant 
la semaine. Un mode de vie qui 
exige une organisation très contrai- 
gnante et qui, surtout, s'avère psy- 


chologiquement difficile à supporter 
à long terme. • LA CRAINTE DE 
PERTE D'EMPLOI pour le conjoint 
s'est renforcée et constitue un frein 
à la mobilité professionnelle. Selon 


les conseillères conjugales, l'expé- 
rience du chômage - qui semble par- 
ticulièrement déstabiliser les 
hommes- peut révéler et accélérer 

des conflits latents. 


» 
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Crise de l’emploi, couples en crise 


La mobilité géographique à laquelle pousse le marché du travail impose souvent aux ménages des périodes de séparation. 
L'inactivité d'un des deux conjoints peut révéler des tensions susceptibles d'entraîner une séparation définitive 


THOMAS, six mois, est un bébé 
voyageur qui prend le TGV tous 
les week-ends, vit en alternance 
une semaine chez sa mère, à Paris, 
la suivante chez son père, à Lyon. 
Pierre et Virginie, tes parents du 
petit Thomas, mariés depuis trois 
ans, ne sont pas séparés et n’ont 
pas la moindre intention de divor- 
cer. Mais depuis deux mois, pour 
en finir avec une interminable 
période de chômage, Virginie, 
trente-quatre ans, a accepté de 
s’en aller travailler en région pari- 
sienne. * Parce que je cherchais du 
travail depuis décembre 1994, date 
de la restructuration de l'entreprise 
qui m'employait, parce qu'il est dif- 
ficile de justifier un trop long trou 
dans le CV, et parce que je savais 
que, si cette nouvelle série d’entre- 
tiens d’embauche ne débouchait sur 
rien, je repartais pour trois mois à 
un an de chômage — » 

Avec son mari, ingénieur comme 
elle, Virginie a longuement réfléchi 
avant de s’engager. Elle craignait 
de « craquer au bout de huit 
jours », et surtout que son fils, 
« qui doit voir son père autant que 
sa mère», ne soit déstabilisé par 
les voyages incessants. Pourtant, 
elle s’est finalement résolue à faire 
cet « investissement ». «je veux ca- 
pitaliser de l’expérience, avoir un 
salaire de référence pour aller en- 
suite me vendre ailleurs, ou alors me 
rendre suffisamment indispensable 
dans l’entreprise pour négocier un 
temps partiel. » Comme Pierre et 
Virginie, bien des couples ac- 
ceptent aujourd'hui de se séparer 
géographiquement durant la se- 
maine pour échapper au chômage. 
«Il n'y a qu’à voir le nombre 
d’abonnés dans le TGV les vendredis 
soir et lundb matin », s’amuse 
Thierry, bientôt trente ans, lui aus- 
si exilé de son foyer les jours ou- 
vrables. 

Ce jeune homme réfléchi, qui 
travaille dans un cabinet d’audit, 
est « monté » à Paris il y a trois ans 
lorsque l’entreprise a fermé ses 
bureaux lyonnais. « Si je ne suivais 
pas, c’était une nouvelle recherche 
d’emploi à Lyon, sur un marché dif- 
ficile— Avec quatre ou cinq ans de 
travail derrière moi, ü est évident 
que je n’aurais pas quitté la ville. 
Mais comme je n’étais embauché 
que depuis un an, je ne pouvais pas 
me permettre de renoncer à acqué- 
rir enfin une expérience projêssion- 
neQe un peu plus longue. » L’enntri, 
c’est que cette situation qu’il 


croyait temporaire «s'est figée» 
depuis presque trois ans, la lo- 
gique du recrutement universitaire 
bloquant à Lyon sa compagne pro- 
fesseur. 

Bientôt trois ans également que 
Camille, cinquante-quatre ans, di- 
recteur d’une association, vit à une 
centaine de kilomètres de Valen- 
ciennes, où travaille sa femme, et 
ne rentre chez lui qu’une ou deux 
fois par semaine. « Quand on a 
cherché du travail pendant un an et 
demi, qu’on a passé la cinquantaine 
et qu’on vous propose quelque chose 
répondant à peu près à vos attentes 
professionnelles, on n’hésite pas, 
même s’il faut faire quelques sacri- 
fices financiers, dit-il d’une voix 
douce. Je me suis dit que c'était une 
chance qui ne se renouvellerait pas 
la semaine suivante, et que, plus 
j’attendais, plus ce serait difficile — » 
L’essentiel, alors, émit de cesser de 
«tourner en rond ». Camille a donc 
quitté sa maison pour un petit stu- 
dio où il « campe ». D fréquente la 
cantine le midi, réchauffe au mi- 


cro-ondes les petits plats familLaax 
soigneusement transportés dans 
des TUpperwaie et « s’occupe » 1e 
soir, «/élis, je fais un peu de pein- 
ture— et je ramène souvent du tra- 
vail chez moi » 


« Le week-end 
semble très court, 
et il faut affronter 
un moment dur, 
celui de la séparation 
à la gare » 


Chacun de ces couples a dû 
mettre en place une organisation 
sans faille. « U faut penser à réser- 
ver son billet de TGV suffisamment à 
l’avance, s’arranger pour ne pas 
être en retard aux rendez-vous du 
lundi matin, avoir une chemise 


propre à l’arrivée», commence à 
énumérer Thierry qui, quatre 
week-ends sur cinq, rentre le ven- 
dredi soir à Lyon et en repart te 
lundi par le train de 5 h 17. « Cela 
commence à devenir dur physique- 
ment , avoue-t-fl, d’autant qu’au 
bureau je ne me suis pas étendu sur 
ma situation. On ne m’aurait peut- 
être pas proposé de monter à Paris 
sinon. » Afin que Thomas puisse 
passer autant de temps avec son 
père qu'a vec sa mère, Pferre et Vir- 
ginie ont dû dénicher à Lyon une 
nourrice qui accepte de s'adapter 
aux horaires très élastiques de 
Pierre. A Paris, Thomas est gardé 
par ses grands-parents. « Une 
chance», reconnaît Virginie, qui 
poursuit : «fai toutes les affaires 
de bébé en double pour ne pas voya- 
ger trop lourd, les bülets de train 
sont réservés un mois à Pavance et, 
le week-end, je prépare des petits 
pots que je congèle pour Thomas 
ainsi que des repas pour Pierre, qui 
sinon mangerait des nouilles toute 
la semaine. » 


Le coût, tant financier que psy- 
chologique, de cette vie dédoublée 
est lourd à supporter. Au second 
loyer, aux notes de téléphone sa- 
lées (1500 à 2 000 francs tous les 
deux mois pour Thierry), aux 
abonnements TGV (aux alentours 
de 2 OCX) francs mensuels) et antres 
frais d’essence s’ajoute le senti- 
ment de faire le sacrifice de sa vie 
privée. Il y a, bien sûr, tes bons cô- 
tés de la séparation, les 
retrouvailles du vendredi soir, tes 
soirées en célibataire qui laissent à 
Pierre 1e temps de reprendre des 
cours de piano, à Virginie l’occa- 
sion d’aller au théâtre— « Mais le 
week-end semble très court, et il 
faut affronter un moment dur, celui 
de la séparation à la gare, raconte 
Virginie. Et puis, c’est dur d’être 
mire célibataire I » 

Thierry, dont la compagne est 
enceinte de cinq mois, dit souffrir 
chaque jour davantage de cette 
«relation uniquement verbale du- 
rant la semaine ». «Au moindre 
problème, les choses prennent une 


En moins de deux ans, un quart des ménages ont connu le chômage 


LE TAUX de chômage ne traduit 
qu’imparfaitement la précarisation 
croissante du monde du travail. 
Une étude de l'fnsee, rendue pu- 
blique mardi 7 mai, s’attache à dé- 
crire tes itinéraires professionnels 
des peisonnes âgées de 17 à 59 ans 
de janvier 1993 à octobre 1994. 
Principale conclusion de cette en- 
quête menée auprès de 10 840 per- 
sonnes: dans un quart des mé- 
nages, au moins un adulte a connu 
1e chômage au cours de cès vingt- 
deux mois. Et dans près de 8 % des 
cas, ce sont tous les adultes du mé- 
nage qui déclarent avoir été de- 
mandeurs d’emploi durant cette 
période. 

Inactivité, chômage, petits bou- 
lots et contrats à durée déterminée 
(CDD) n’épargnent pas grand- 
monde. Seul un gros tiers des mé- 
nages, explique l’Insee, «ne 
comptent parmi les adultes que des 
personnes ayant eu un emploi sur la 
période ». Tous les autres 
comptent an moins un adulte de 
moins de 60 ans inactif (jeune en 
formation, femme au foyer, retrai- 
té) ou au chômage. « Un peu plus 
du tiers des ménages comportant 
des personnes en âge de travailler 
ont connu une forte incertitude sur 


Une précarité croisante 
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le revenu d’un de leurs membres au 
moins », ajoute l’Insee. 

15,4 % des hommes et 15 % des 
femmes en âge de travailler ont 
connu au moins une période de 
chômage durant ces vingt-deux 
mois. Cette proportion est deux 
fois et demie plus élevée que celle 
des personnes se déclarant deman- 
deur d’emploi au mois d’octobre 
1994, dernier mois de la période 


étudiée. « La diffusion des situations 
précaires est donc beaucoup plus 
large que pourrait le faire penser un 
simple taux de chômage à une date 
donnée », écrivent les auteurs de 
l’étude, Chantal Cases et Philippe 
Lagarde. 

Les jeunes sont les premiers 
frappés par cette précarité. Les 17- 
24 ans déclarent deux fois plus 
souvent avoir connu 1e chômage 


que les 40-49 ans. Bien peu ont oc- 
cupé un emploi tout au long de ces 
vingt-deux mois. La moitié d’entre 
eux ont connu., deux périodes de 
chômage ou plus ; plus des deux 
tiers ont eu un emploi temporaire. 
Alternance de CDD, d’inactivité et 
de chômage : l’instabilité des par- 
cours semble devenue la règle, Hn- 
see ayant. même observé pour une 
personne dix-sept situations diffé- 
rentes smJa période! - 
L'entrée des jeunes dans la vie 
active se fait d’abord par le biais 
d’un CDD (dans 45 % des cas). 
«L’entrée directe dans un emploi à 
durée indéterminée ne concerne que 
20% de ces jeunes», note l'Insee. 
Pour tes plus âgés, la crainte princi- 
pale est celle du chômage de 
longue durée. Ainsi, 5,4% des 
hommes et 3,7 % des femmes de 
plus de 50 ans sont restés au chô- 
mage de façon continue pendant 
ces vingt-deux mots. Enfin, Hnsee 
note que 23 % des personnes inter- 
rogées se déclarent en inactivité 
pendant toute cette période, n 
s’agit, pour moitié, de jeunes en 
formation initiale, puis de femmes 
au foyer et de préretraités. 


proportion énorme. Le week-end , ü 
faut prendre sur soi, chaque minute 
compte. Quand nous voyons les anus 
ou la famiüe, nous avons vite Hm- 
pression que cela empiète sur la vie 
à deux, ce qui nous pousse à nous 
refermer sur nous-mêmes. » Lui qui 
s’était toujours cru éternel étu- 
diant se surprend à rêver de parti- 
ciper à la décoration de l’apparte- 
ment ou au choix de la crèche pour 
le bébé- «fai Pimpression de rater 
des choses. La grossesse, je vois ça le 
week-end. Dans ces conditions, ce 
n’est pas facile de se construire 
comme futur père— » D’autant que 
le regard des autres n’est pas dé- 
nué de suspicion: «Même s'ils 
nous disent pour nous rassurer qu ’ ils 
connaissent beaucoup de couples 
dans notre situation, que c’est dans 
l’air du temps, les gens ne peuvent 
pas s’empêcher de s’interroger sur 
ce que cache cette priorité donnée 
au travail Les représentations du 
couple demeurent terriblement 
conservatrices. » 

Comme Virginie et Thierry, Ca- 
mille s’accommode de la situation 
mais rêve de la voir évoluer très 
rapidement. Pudiquement, il 
avoue quV il y a des moments où il 
faut se prendre en main ». «Je me 
suis marié en 1967 et, toute ma vie, 
je suis rentré chez moi le soir, f au- 
rais aimé que ça puisse continuer. » 
Lui parle-t-on de l’insuffisante 
mobilité professionnelle des Fran- 
çais, fl s'insurge : «Je n’ai fait que 
ça toute ma vie ! Moi qui suis origi- 
naire de Marseille, fai travaillé en 
région parisienne, en Normandie, 
puis dans le Nord. Mds maintenant, 
à mon âge, je ne vais pas m’amuser 
à revendre la jnaisan.de.. Valen- 
ciennes et à me lancer dans les tra- 
■ vaux (Tune nouvelle maison. Et puis, 
ma femme a bien le droit d'avoir un 
emploi elle aussi I Quand l’un est au 
chômage et perd les pédales, ü est 
important que l'autre tienne le 
coup.» 

Pour IuL cette situation «est de 
moins en moins exceptionnelle, mais 
pas normale pour autant» : « En vi- 
vant séparé, ma femme et moi. 
nous ratons l’essentiel de la vie. » 
Virginie et Pierre savent pertinem- 
ment qu’il loir faudra trouver une 
autre solution dès que Thomas en- 
trera à l'école maternelle. «Mais 
on ne se projette plus aussi loin dans 
/'avenir, remarque Virginie. A Lyon, 
fai été licenciée en trois jours. » 


Odile Saint-Raymond, sociologue au CNRS, 
et Martine Inisan, responsable de département à l'IPAC 


« La délocalisation joue un rôle d'audit pour le couple » 


La perte d’emploi constitue un redoutable 
accélérateur pour les conflits conjugaux 


DE 1990 A 1995, Odile Saint- 
Raymond, sociologue au CNRS, et 
Martine inisan, responsable de 
produit à l’Institut pour l'adapta- 
tion au changement profession- 
nel (IPAC), société spécialisée dans 
Taide à la mobilité, ont étudié les 
conséquences sur le personnel du 
transfert, de la région parisienne 
vers Toulouse, de certains services 
de grandes entreprises publiques 
ou semi-publiques. Elles publie- 
ront en juin Les Salariés et la Mobi- 
lité géographique aux Presses uni- 
versitaires du Mîrafl. 

«La vie en couple constitue- 
t-elle un obstacle majeur à la 
mobilité professionnelle ? 

- L'emploi du conjoint demeure 
sans conteste le frein principal à 
cette mobilité professionnelle qui 
va croissante. D'où le fait qu’en- 
treprises et collectivités locales 
contribuent de plus en plus à la re- 
cherche d’un emploi pour le 
conjoint. Les autres obstacles 
souvent évoqués, comme la pro- 
priété immobilière, les études des 
enfants, leur âge ou Pàge des sala- 
riés, comptait moins. Les salariés 
les plus mobiles ne sont pas néces- 
sairement tes plus jeunes : à qua- 
rante ou cinquante ans, on préfère 
bouger plutôt que d’avoir à mena: 
une nouvelle recherche d’emploi. 
On se sent trop vulnérable. 


- Les deux membres du couple 
se suivent-ils nécessairement, et 
remploi de la femme est-il tou- 
jours celai que Tan sacrifie lors 

«Tune mobilité professionnelle ? 

- 11 y a désormais une sérieuse 
négociation au sein du couple. 
Statistiquement, c’est majoritaire- 
ment la femme qui suit son 
conjoint, mais l’inverse commence 
à être vraL L’emploi qui remporte 
n’est plus nécessairement celui de 
l'homme, ni même forcément le 
plus rémunérateur; mais celui qui 
est perçu comme offrant le plus de 
garanties à long terme, 1e but étant 
de toujours conserver au moins un 
emploi stable au sein du couple. 
Lorsque le travail de l’homme est 
précire ou situé dans un secteur 
en difficulté, fl n’est plus rare qu'il 
soit sacrifié. 

» Par ailleurs, un certain 
nombre de cadres qui craignent, 
en quittant leur emploi, de ne pas 
retrouver son équivalent ailleurs, 
fonctionnent aujourd'hui comme 
des « couples distendus » : homme 
et femme conservent leur emploi, 
acceptant de se sépara' géographi- 
quement la semaine et de faire des 
navettes le week-end. Cette pra- 
tique n’est pas nouvelle, mais elfe 
est dorénavant mieux acceptée so- 
cialement et mieux vécue. Pour 
certains, qui se placent bien évi- 


demment dans une perspective de 
court terme, cela peut même être 
l’occasion de «souffler» un peu 
dans leur vie de ample. 

- L’expérience de la mobilité 
est-elle une source de tensions 
au sein du couple ? 

- Cest en tout cas un moment 
difficile à passer. Le chemin de 
l'entreprise à la maison semble 
bien long le jour où Ftm des deux 
annonce qu'a doit partir. Certains 
attendent même d’avoir négocié 
l’affaire dans ses moindres détails 
avant d’en avertir leur famille. Au 
sein du couple, bien des choses 
sont à renégocier, surtout si le 
conjoint a ensuite du mal à retrou- 
ver un emploi 11 faut se reconsti- 
tuer un réseau de relations. 
Souvent, on s’éloigne de la famille, 
ce qui remet en cause les solidari- 
tés entre générations, obligeant 
par exemple à repenser le mode de 
garde des enfants. La délocalisa- 
tion joue un rôle d’audit pour ren- 
tre prise mais aussi pour le 
couple^. Cela dit, nous avons éga- 
lement noté que, pour certaines 
familles, la mobilité profession- 
nelle répondait parfois à un désir 
de quitter tes conditions de rie de 
la région parisienne. » 


Propos recueillis par 

Pascale Krémer 


« LE CHÔMAGE accentue, déve- 
loppe ou fait naître des conflits qui 
auraient attendu plus longtemps 
pour éclater. » Pour Madeleine Ne- 
p omiastchy, conseillère conjugale 
dans te 75* arrondissement de Pa- 
ris, le chômage accélère les sépara- 
tions, mais il n’est pas toujours 
seul en cause. « Le chômage est un 
catalyseur des problèmes de couple, 
confirme Martine Gruere, direc- 
trice de l'Ecole des parents et des 
éducateurs, structure qui accueille 
tes couples au bord ou en cours de 
rupture. 0 révéle les fragilités des 
deux conjoints qui étaient occultées 
par le travail » Aucune étude n’est 
encore venue évaluer le poids de la 
perte d'emploi dans certains di- 
vorces, mais les thérapeutes 
conjugaax lui reconnaissent un 
rôle d’ accélérateur dans l’usure 
des couples. 

La première « fragilité » pour- 
rait être la représentation que 
l’homme et La femme se font cha- 
cun de leur rôle au sein de la fa- 
mille et de la société. L’homme 
reste celui qui assume le foyer et 
se définit par son activité profes- 
sionnelle, son statut rodai : « Lors- 
qu’il ne peut plus dire “je suis 
PDG" ou “je suis peintre", fl n’a 
plus cette définition qui le pose dans 
la société ; il n’a plus de représenta- 
tion sociale, enchaîne Madeleine 
Nepomiastchy. Cest quelque chose 


qu’ü vit très mal, et la position de la 
femme change. EOe peut éprouver 
quelque chose qui ressemble à du 
mépris face à cette absence de ré- 
ponse.» 


« Le chômage révèle 
les fragilités 
des deux conjoints 
qui étaient occultées 
par le travail » 


A l’inverse, la femme a sans 
doute moins tendance à subir le 
chômage comme une blessure 
narcissique. « Dans la mesure où le 
travail est une conquête plus récente 
pour elle, explique Irène Théiy, so- 
ciologue, la femme n’y met pas 
toute son identité. Mais cela ne veut 
pas dire qu'elle vive mieux la situa- 
tion. Elle subit le chômage comme 
un retour en arrière, un retour vers 
là dépendance, le foyer, une autre 
définition d’eüe-mime. » 

Selon tes conseillers conjugaux. 
C’est bien 1e chômage de l'homme 
qui semble être à l’origine de la 
plupart des consultations, même si 
c’est leur compagne qui les presse 
de s’y rendre. Même involontaire- 


ment, le conjoint est culpabilisé ; fl 
est désigné comme responsable de 
la baisse du pouvoir d’achat du 
foyer, des tensions liées à la pro- 
miscuité nouvelle. A lui de s'inven- 
ter une place sous son propre toit, 
à défaut de retrouver rapidement 
un statut sodal. « L'homme d lo 
maison empiète sur le territoire de 
son épouse, reprend M“ Nepo- 
miastchy. n veut partager les 
tâches, mais elle ne lui cède son ter- 
ritoire qu'à regret Et mime si elle 
l’accepte, voire l’exige ; cela peut 
s’accompagner d’une dévalorisation 
de l'image qu’elle a de hii. » 
Pierr ette Crozier, conseillère 
matrimoniale dans un centre de 
planification des Yvelines, ac- 
cueille dans son bureau des 
femmes qui ont déjà épuisé toute 
leur patience. « Quelquefois, le ma- 
ri a. commencé à se marginaliser . ; 
raconte-t-elle, n va au bistrot se 
met à jouer ou va voir des copains 
et quand il sort, son épouse ne sait 
pas S'A est parti chercher du travail. 
Dans ce cas, eUe demandera la sé- 
paration, quelle que soit la situation 
économique dans laquelle elle se 
trouve. » Arrivés à ce point, «U est 
trop tard pour demander à ren- 
contrer le mari et réfléchir ensemble 
à des questions comme Te travail 
est-fl toute ma rie ? *. » 


Aude Dassonviüe 
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A Sens, un millier de personnes dénoncent 
le « meurtre raciste » de Mohammed Khouas 

Deux frères ont été mis en examen pour « homicide volontaire » 


&fc et Yann Beaufrère, ont été mis en examen, 
lundi 6 mal, pour « homicide volontaire et 
complicité » et incarcérés après le meurtre de 


SENS 

de notre envoyé spécial 

B y a ceux qui ne comprennent 
pas et ceux qui ont trop bien 
compris. Ceux qui s'interrogent 
encore sur et tes autres, tous les 
autres, pour qui «il n'y a aucun 
doute». Ceux qui sont venus « par 
solidarité » et * préfèrent ne rien 
dire avant de connaître les résultats 
de l'enquête.» et ceux qui revivent, 
minute après minute, le meurtre 
de Mohammed Khouas, samedi 
soir 4 mai, à Sens {Le Monde du 
7 mai), tentant d’évacuer leur mal- 
heur sur les pelouses jaunies du 
quartier des ChaOlocx Dans quel- 
ques jours, les premiers auront ou- 
blié ce « drame atroce », les se- 
conds continueront à vivre avec, 
suivant pas à pas le déroulement 
de l’instruction,' guettant la 
moindre décision, le plus petit té- 
moignage. En attendant, ils sont 
là, ensemble, près d’on mimer, ce 
lundi 6 mai, à écouter silencieuse- 
ment te père de Mohammed. 

L’homme parie en arabe, aussi 
fort qu’il peut, mais les mots 
peinent à sortir de sa gorge. Alors 
c’est sa fille qui le relaie, en fran- 
çais, la voix elle aussi fatiguée : « Je 
vous remerde d’être tous là. Quand 
je vous vois, je revois Mohammed. Je 
comprends votre colère. Mais je 
vous en supplie: vous connaissiez 
mon fils, alors pour lui, pour ce qu'ü 
aurait voulu, restez calmes, ne fiâtes 
rien qui puisse nous nuire, ne répon- 
dez pas aux provocations. Nous al- 
lons faire une marche vers le centre- 
ville, mais, encore une fois, soyons 
dignes!» 

Pendant une heure, tous ont 
donc défilé. En présence des élus 
de la vflie, de quelques associa- 
tions et sous une banderole récla- 
mant «Halte dur racisme». Pas un 
cri, pas ungeste déplacé n’est venu . 
troubler cette manifestation silen- 
cieuse. Lentement, ils ont quitté 
les Chaînais, ont traversé la vüie 
par ses grands axes, puis sont; re- 
tournés vers la dté. Là o&xepose la 
gerbe du maire (PCF) de la vffle. Là 
où habite la famille Khouas. Là où, 
quelques dizaines de mètres plus 
loin. Mohammed a été tué samedi 
soir. 

Il était 22h35 et la finale de la 
coupe de France de football venait 


Mohammed Khouas, samedi 4 mai, à Sens 
(Yonne). A (a dté des Cfcùffots, les prodies de la 
victime, soutenus par des associations, dè- 



de se terminer. Comme les autres, 
Mohammed avait regardé le 
match et, comme les autres, fl était 
ensuite descendu discuter dehors. 
«On a vu la voiture passer plusieurs 
fois, un 4x4 marron, raconte un ami 
de la victime. On s’est un peu ap- 
proché et on a vu le passager sortir 
une arme. Alors an est tous parti. 
Mohammed, lui, n’a pas bougé. Puis 
on a entendu le coup de feu. On s’est 
retourné et on a compris. Je vous le 
dis, ce n’est pas un meurtre, c’est 
une exécution. Cestlui, ça auraitpu 
être moi, ou n’inqjorte quel arabe. » 

UN ADOLESCENT 5&ŒUX 
Un meurtre radste. Aux Chafl- 
lots. personne ne peut imaginer 
une antre explication. 11 y a la per- 
sonnalité dé Mohammed, 
d’abord : premier garçon d’une fa- 
mille de Suit enfants, adolescent 
sérieux, interne au lycée profes- 
skraneî de Montbard (Côte-d’Or) 
où fl s’apprêtait à passer son bac- 
calauréat professionnel de mainte- 
nance. «n ne travaillait pas beau- 
coup, mais il réussissait toujours 
bien », soupire Samira, une de ses 
sœure. La drogue, la délinquance ? 
Ses anus haussent les épaules : 
«On avait monté ensemble une as- 
sociation il y a deux mois, justement 
pour pas' que les jeunes Jasent de 
conneries, soupire Gbarib. Ça s’ap- 


pelait Bouge ta jeunesse. On leur 
faisait faire du sport à récole de po- 
lice.» 

Tous les jeunes assurent qu’à 
plusieurs reprises, depuis deux se- 
maines, des skinheads étaient ve- 
nus proférer des menaces de mort. 
Une cave avait été incendiée. Deux 
jeunes avaient été poursuivis. 
«Mohammed avait dit à mon pire 
de faire attention, de ne pas trop 
sortir le soir», soupire Samira. 
« On avait averti la police, jure 
Aziz, mais ils n’ont pas bougé. 
Quand on fume tranquillement 
notre beuz [marijuana], ils sont tou- 
jours là pour nous emmerder. Mais 
quand on dit qu’on a peur pour 
notre vie, 3s restem enfermés dons 
leur hôtel » Enfin, il y a le déroule- 
ment même de cette soirée si- 
nistre. Le coup de fen, «gratuit», 
«dans le tas», «pour tuer». Et le 
retour, dix minutes plus tard. 
«Pour massacrer un autre bou- 
gnoule, s’emporte Gharib. J’avais 
Mohammed dans les bras, en train 
de mourir. Et fai dû le lâcher, fai 
couru, je suis entré dans un im- 
meuble. » 

A quarante kilomètres de là, à 
Montereau-Fault-Yonne (Seine-et- 
Mame), Bernard Beaufrère ne veut 
pas entendre parier de racisme. 
Depuis quarante-huit heures, ce 
patron d’une entreprise de cent 


noncent un « meurtre radste ». Les enquêteurs 
refusent encore de se prononcer sur les motiva- 
tions des meurtriers, tous deux toxicomanes. 


quarante personnes a appris à se 
présenter comme « le père de 
meurtriers présumés». « Mais pas 
celui de skinheads», assure-t-il. 
Certes, ses deux fils, Eric, vingt- 
cinq ans, employé dans une scierie, 
et Yann, vingt-sept ans, ouvrier 
qualifié sur un chantier de forage, 
ont reconnu le meurtre. Bien sûr. 
3s étaient l’un et l’autre toxi- 
comanes. Une semaine avant le 
drame, ils avaient été interceptés 
par les douaniers néédandais avec 
de l'héroïne dans leur voiture. 
«Eric, qui avait décroché ü y a un 
mois, avait ramené Yann à la mai- 
son. Lui aussi allait se soigner. » 
Mais Bernard Beaufrère en est 
certain : «Mes enfants n’ont jamais 
fait de politique- Le plus jeune, celui 
qui a tiré, est né à Ouarzazate, au 
Maroc. B m’a suivi sur mes chan- 
tiers. au Maroc, en Tunisie, en 
Egypte, fai plein d'amis arabes, et 
mes fils se sont toujours bien enten- 
dus avec eux. » Le pistolet 22 LR ? 
«Eric l’avait acheté après son ser- 
vice dans la gendarmerie. U aimait 
bien tirer, comme plein de gamins. 
Mais sur des cartons. » 

Four expliquer celui de samedi 
soir, Eric et Yann ont évoqué la 
peur. Os auraient été pris à partie 
par les jeunes des CbaiUots, 
convaincus d’avoir affaire avec des 
skinheads. « Leurs déclarations sont 
contradictoires et des incohérences 
sont apparues dans leurs déposi- 
tions», a toutefois précisé Je subs- 
titut du procureur, Isabelle Johan- 
ny. Mis- en examen pour 
« homicide volontaire et complicité 
d’homicide volontaire » par le juge 
Jacques Bourguignon, fls ont été 
incarcérés dans une prison de ré- 
gion parisienne. 

Natfiartiel Herzberg 


f 

Les chefs d'établissement s'interrogent sur les conditions 
de mise en œuvre de la réforme du collège 


C’EST à une « rencontre d’un 
type nouveau» que François Bay- 
rou a convié, lundi 6 mai, 6 000 
chefs d'établissement, enseignants 
et responsables académiques pour 
parler de la réforme du collège. 
Sur fond de verdure frissonnante, 
le ministre est apparu simultané- 
ment sur 290 écrans, répartis dans 
toute la France, pour confirmer 
qn’fl fallait «rompre avec les dé- 
fauts du collège uniforme ». A Châ- 
teflerauft, Valenciennes ou Beau- 
vais, grâce à la vidéotransmission, 
chacun a pu l’entendre affirmer sa 
volonté de « mener une révolution 
pédagogique » qui permette de 
trouver « un chenvn pour chaque 
élève». Alain Boissinot, directeur 
des lycées et collèges, Luc Ferry, 
président du Conseil national des 
programmes, et une inspectrice 
générale réceptionnaient les ques- 
tions au Centre national «rensei- 
gnement à distancé (CNED), à 
Poitiers. «A vous de dire ce que 
vous attendez du collège nouveau. 
Je serai à l’écoute », a. promis 
M. Bayrou. 11 n’a sûrement pas été 
déçu. 

Incisifs, dubitatifs ou timides, 
les principaux de.coHège ont sur- 
tout fait part de leurs interroga- 
tions sur la mise en oeuvre péda- 
gogique on financière" de la 
réforme. Des objectife sociaux du 
collège, de ses forces et faiblesses 
de fond, nul ne s’est inquiété, sauf 
par le biais des programmes. « Qui 
prendra la décision de redouble- 
ment en sixième ? », s’est demandé 
un chef d’établissement de pro- 
vince, alors que cette classe, for- 
mant jusqu’à présent on « cycle » 
avec la rinquièine, ne pouvait en 
Théorie être redoublée. Jfi consefl 
de classe, avec une possibilité 


d’appel des familles, a répondu en 
substance M. Boissinot. Le direc- 
teur des lycées et collèges a sur- 
tout saisi l'occasion pour préciser 
que le ministère « ne souhaitait pas 
de taux de redoublement massifs à 
la fm de la sixième », alors que les 
nouvelles mesures pédagogiques 
mises es place visent à réduire les 
échecs. 

« PAS DE MALTHUSIANISME » 

Mais, débat très hexagonal, la 
place d’honneur est revenue à 
l’enseignement du latin, qui doit 
être proposé eu cinquième f année 
prochaine, afin de faire retrouver 
aux élèves les racines de la langue. 
« Pourquoi François Bayrou a-t-il 
dût que le latin serait ouvert à tous 
alors que les inspecteurs d’acadé- 
mie dérident arbitrairement du 
nombre de sections qui en bénéfi- 
cieront?», a demandé un princi- 
pal de Périgueux. Sur huit classes 
de cinquième attendues Tan pro- 
chain dans son établissement, 
seules quatre proposeront te latin, 
faute de moyens. «Nous ne sou- 
haitons pas de malthusianisme», a 
rétorqué M- Boissinot, qui table 
sur un pourcentage de latinistes à 
peu près identique à celui de.qua- 
trième, c’est-à-dire 25% des 
élèves. 

Aü lycée Christophe-Colomb de 
Sucy-en-ftrie (Val-de-Marne), où 
une centaine de personnes sui- 
vaient l’échange, le recteur de 
l'académie de Créteil a été poli- 
ment pris à.partie : «Alors le latin, 
avec quels moyens ?» « Sur la base 
de 20% des effectifs, vous les 
avez», a lancé Claude Lambert. 
Lorsque M. Boissinot a assuré 
qu’il «ne s’agissait pas de recréer . 
une filière d’exceUence », tes inter- 


jections Ironiques ont fusé; «Sû- 
rement pas I », « Jamais ! » Et à 
voix basse: «fi va être content le 
prof de latin quand je vois lui coller 
tous les mauvais élèves. » Quoi qu’ü 
en soit, la réforme du collège se 
fera à moyens constants, car «le 
contexte exclut des audaces que 
nous n’aurions pas les moyens de fi- 
nancer », a asséné le directeur des 
lycées et collèges. 

Interrogation-dé de la réforme, 
la question est venue d’un établis- 
sement parisien : « Que signifient, 
exactement des parcours diversifiés 
pour les élèves ?» Autrement dit, 
va-t-on reconstituer les filières 
d’autrefois ? « Que deviendront les 
enfants en grande difficulté après la 
sixième ?», a encore demandé un 
principal de Valenciennes. « Les 
SES [sections d'éducation spéciali- 
sée] continueront à exister, les CU- 
PA [classes d’initiation profession- 
nelle par alternance] prévues par la 
loi quinquennale sur l’emploi se 
mettent en place à titre expérimen- 
tal», a précisé M. Boissinot Les 
classes de quatrième et troisième 
technologiques perdureraient éga- 
lement, selon le directeur «tes col- 
lèges, mais « des classes à profit, ou 
à options», pourraient prendre le 
relais. De surcroît, les trois heures 
hebdomadaires laissées à la dis- 
crétion des chefs d’établissement 
« ne devraient pas servir à renforcer 
telle ou telle discipline» mais à 
proposer des pédagogies sur me- 
sure. En dix on douze questions, 
mil ne pouvait prétendre épuiser 
le sujet Mais tes frustrés de la vi- 
déoconférence ont encore trois 
semaines, sur le 3614 EduteJ, pour 
faire valoir leurs remarques. 

Béatrice Gurrey 
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Université : M. Bayrou arrête 
le calendrier des états généraux 

DEVANT LE CONSEIL NATIONAL de renseignement supérieur et de 
la recherche (Cneser), François Bayrou, ministre de l’éducation natio- 
nale a confirmé, lundi 6 mai, le calendrier des états généraux de r uni- 
versité. La synthèse des discussions dans les établissements doit être 
achevée pour te 20 mai, avant tes débats prévus 1e 21 & r Assemblée et 
je 4 juin au Sénat. M. Bayrou devrait ensuite annoncer tes grandes 
orientations de l’enseignement supérieur vers le 10 juin. Répondant à 
une offensive de f association Qualité de la science française, connue 
pour ses positions conservatrices, M. Bayrou a réaffirmé son refus de 
toute sélection à l’entrée de P université. D est, en revanche, resté éva- 
sif sur récbéance d’une éventuelle loi de programmation. 

DÉPÊCHES 

■ ÉDUCATION : les députés PS ont demandé, le 3 mai, la création 
d’une commission d’enquête sur le « nouveau contrat pour 
récote » et la loi de progammation sur récrée afin d’obtenir « une 
étude chiffrée précise et un bilan exact » des deux premières années 
d'application. Os estiment que tes objectifs du « nouveau contrat » tels 
que tes a définis te ministre de l’éducation nationale, François Bayrou, 
« ne sont pas atteints et ne pourront très certainement pas Tètre en Tétât 
de l'effort budgétaire qui lui est consacré ». 

■ L’Instituteur de récrée Buffon de Colombes (Hauts-de-Seine), 
qui avait fait la grève de la faim durant neuf jours pour obtenir l’auto- 
risation d’emmener ses élèves en voyage de classe en Andalousie {Le 
Monde du 4 mai), a annoncé samedi 4 mai que l’inspecteur d’acadé- 
mie avait accepté de lever son veto. L’instituteur devra néanmoins 
modifier quelque peu son projet pour le mettre en conformité avec 
les instructions officielles de la direction des écoles sur les pro- 
grammes scolaires du primaire. 

■ JUSTICE: le Parti socialiste « s’inquiète de la tendance du garde 
des sceaux à attaquer systématiquement la presse, dès lors qu’elle fait 
état d’informations pouvant mettre en lumière de graves àyffonctionne- 
ments d’institutions de la République», a indiqué, lundi 7 mai, le 
porte-parole du PS, François Hollande. M. Toubon avait ordonné des 
poursuites contre trois journaux - dont Le Monde-, après la parution 
d’articles critiquant la justice niçoise dans l’affaire de la petite Lan- 
liane Ramai, qui a dénoncé des « abus sexuels » en mettant en cause 
des «juges » {Le Monde daté 5-6 mal). 

■ POUCE: la révocation du capitaine de police Gérard Vavrand, 
suspendu notamment pour avoir constitué des dossiers sur la vie pri- 
vée de hauts fonctionnaires de police (Le Monde du 17 et du 26 octo- 
bre 1995), a été signée le 2 avril par le ministre de l'intérieur, a-t-on 
appris le 6 mai. Jean-Louis Debré a suivi ravis du conseil de disapKiie 
qui, ie 29 mars, avait proposé la révocation à l’unanimité. 

■ IMMIGRATION : une filière niçoise de trafic de cartes d’identité 
et de chéquiers volés a été démantelée, jeudi 2 mai, et dix per- 
sonnes de nationalité angolaise ou zaïroise ont été mises en examen 
pour escroquerie en bande organisée, puis écrouées. Les chéquiers 
étaient volés Hans des colis postaux, puis des fausses cartes d’identité 
étaient imprimées au nom des propriétaires des chéquiers. L’en- 
semble était vendu à des personnes en situation irrégulière. 

■ INGÉRENCE : le procureur du tribunal correctionnel de Tou- 
louse a requis, lundi 6 mai, un an de prison avec sursis et 
100 000 francs d’amende contre l’ancien président de la chambre de 
commerce et d'industrie (CO) de la ville. Georges Fané, poursuivi 
pour délit d'ingérence dans r affaire de la gestion d’Autopark, une so- 
ciété en charge d'un parking à Taéroport de Blagnac. Le jugement a 
été mis en délibéré au 26 mai 

■ - ' - (Publicité) • - - — — — — — — — - — — . — 


Réduire les gaspillages publics 
et laisser 15 000 francs de plus 
à chaque foyer français, 
c'est possible 

On peut supprimer 400 milliards dans les dépenses de l'Etat, sans réduire la 
qualité des services publics. OCDE, FMI, CNPF, ... Tous le disent. 

Aujourd'hui, le gouvernement essaye de nous faire croire à des baisses 
d'impôts d'ici l'an 2000. Mais qui peut y croire ? Où est le programme de 
réduction des dépenses publiques qui rendrait cette baisse crédible ? 

Les Français, ponctionnés davantage chaque jour, ne veulent plus de vagues 
promesses. 

Les 85 000 membres de 
Contribuables Associés 
interpellent les députés et réclament 
une réduction immédiate et substantielle 
des dépenses et des gaspillages publics. 


OUI, f exige une réduction immédiate des gaspillages et des économies 


Je souhaite en savoir plus sur Contribuables Associés et son action. 


Prénom: 


Adresse: - ■ 

Code Postal f Vite: 

Renvoyer à: 

Contribuables Associés - 42, rue des Jeûneurs - 75002 Parte 
a vous ns souhaitez pas Être contacté par fassociatton, merci de cocher cette case Q 


Vous aussi, 
vous pensez 
qu'il y a trop 
de gaspillages 
publics? 

Rejoignez 
Contribuables 
Associés, 
association 
Loi 1901 , 
indépendante 
des partis 
politiques. 
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CARNET 


DISPARITION 

William Colby 

L'ancien directeur de la CIA était le prototype du maître-espion 


DISPARU accidentellement, sa- 
medi 27 avril, à Tâge de soixante- 
seize ans, alors qu'Q pratiquait le 
canoë sur un affluent du flenve Po- 
toxnac - où son corps a été retrou- 
vé le 6 mal - William Colby, était 
un maître-espion (Le Monde daté 
5-6 mai)- Curieusement, ce spécia- 
liste de l’action clandestine, qui di- 
rigea la CIA de mai 1973 à janvier 
1976, fut aussi l’homme de la 
transparence. Q estimait qu’un bon 
espion est «un homme passe-mu- 
raille, si anodin qu’il ne peut jamais 
capter l'attention d'un serveur de 
restaurant ». William Colby s’était 
appliqué la recette : son apparence 
était celle d’un tomme d’affaires 
ordinaire, à l’ancienne. 

De taflle moyenne, les cheveux 
soigneusement lissés et le costume 
uniformément gris, William Colby, 
courtois mais réservé, entretenait 


peu de relations avec ses voisins. 
Depuis son départ à la retraite, fl 
travaillait comme consultant pour 
ce même cabinet d’avocats new- 
yorkais qui l’avait employé, en 
1947, après ses études de droit 
commencées à Princeton, poursui- 
vies à Columbia, interrompues par 
la seconde guerre mondiale et ter- 
minées une fois la paix revenue. 

Né le 4 janvier 1920 à Saint Paul, 
dans le Minnesota, ce fils d’officier 
supérieur, avec la guerre, était de- 
venu lieutenant dans un bataillon 
parachutiste. En août 1944, alors 
que l’état-major recherche des of- 
ficiers francophones pour faire la 
liaison avec la Résistance, fl se 
porte volontaire. Intégré à F Office 
of Strategie Services (OSS), qui 
donnera naissance, en 1947, à 2a 
Central Intefligence Agency (CIA), 
il participe à de nombreuses mis- 


sions en France occupée, avant de 
commander, Tannée suivante, une 
unité de sabotage en Norvège. 
Belle guerre donc, qui lui vaut le 
grade de major, la Croix de guerre 
française et la Sflver Star améri- 
caine. 

LONGUE CARRIÈRE 

Après la guerre, William Colby 
rejoint la CIA. Commence alors 
une carrière de vingt-cinq ans au 
sein de la « compagnie », qui le 
mène à Stockholm, puis à Rome. 
En 1959, il est à Saigon, où il 
cumule les fonctions de premier 
secrétaire et de chef de station de 
la CIA, ce qui ne r empêchera pas 
de critiquer le coup d’Etat fomenté 
contre le président Kern, par les 
généraux vietnamiens avec Fappui 
des Etats-Unis. 

Revenu au quartier général de 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 

M- Hélène GRATIOT ALPUANDÉKY, 
M— Martine HOFFMANN, 

M. Jacques-Olivier GRATIOT, 

ont la joie de foire pan de ta naissance de 
leur première arrière-petite-fille et petite- 
fille, 

AxeQe, 

le 4 mal 1996, 

chez Ariane GRATIOT 
et Olivier VACHERON. 


Anniversaires de naissance 

Bob, 

avec quatre jouis de retard, joyeux an- 
niversaire. 

Un an déjà. 

Je t’aime. 

Blanchard 


Mariages 

M. Didier DENNYS 
et M-, née Anne-Marie FRANCK, 
M. Guy MART1NOT 
et M“, née Françoise MOREAU, 

sont heureux de faire pan du mariage de 
leurs enfanlK. 

Agnès et Bertrand, 

qui a été célébré dans l'intimité, le 4 mai 
19%. à frais. 

Le dot du Chat. 

84220 Cabrières-d' Avignon. 

Collège J.-Daguem*. 

93340 CoraieUtes-eo-Parôis. 


Décès 

- Djelfa - Jérusalem. 


- M“ Pierrette Algret, 
soc épouse. 

M- Georges Algret, 
son fils, 

Ibute sa famille et tous ses amte . 
ont la grande douleur de frire pan du rap- 
pethDieude 

M. Jacques ALGRET, 
ancien élève de 1* École normale 
s upé rie ur e de Saint-Cloud (1953). 
inspecteur départemental honoraire 
de l'éducation nationale, 
inspecteur adjoint de l'inspecteur 
de l’académie de Raitïets. 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
officier de l’ordre 
des Palmes académiques, 

survenu le 6 avril 1996, à l'Age de 
soixante-quatorze ans. 

La cérémonie religieuse a été célébrée 
le mercredi 10 avril, en l'église Notre- 
Dame de Chauvigny. 

1. rue de la Paix. 

86300 Chan vigny. 

16, rue Desaix, 

75015 Pans. 


- Irène, 
son épouse. 

Sa famille et ses amis, 
ou la tristesse de faire pan du décès de 

Francis BOSSON, 

La cérémonie religieuse sera c élébr é e 
le mardi 7 mai. à 15 heures, en L'église 
Saint-Biaise de Seyssd (Haute-Savoie). 

F. Bossoo-LamouiDe. 

2, square Spontini. 

78150 Le Qiesnay. 


- La famille Cannons. 

El ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Carmen CARMONA, 

survenu le 3 mai 1996. 

La levée du corps aura lieu le jeudi 
9 «w», 1 13 h eur es, au funérarium. 


- M. Alain Debruères, 

M. et M" 0 Bertrand Debruères, 

Camille. Clément a Stéphanie. 

M. et M“ Antoine Pavas, 

Matthien. Caroline et Jeanne, 

M. Bruno Debruères, 

Louis et Pauline, 

M. et M*" Jean Lageix, 

M“ Louis Debruères, 

Les familles Debruères, Lageix. Aï- 
noux, Le PerdrieL AD aire. Loi seau, Galan, 
Morae, Trotnnano. 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M- Anne DEBRUÈRES, 

née LAGEIX, 

ancienne élève de In Légion d'honneur 

décédée le 5 moi 1996. dans sa souante- 
dixième armée, munie des sacrements de 
l'Eglise. 

Les obsèques auront lieu le 9 mai, à 
9 h 13. en l'église Saint-Martin de Nangis 
(Sedne-et-Maroc). 

L'inhumation aura lieu le même jour à 
]] b 45, à Vaaves (92X. 

5 bis. rue des Ecoles. 

77370 Nangis. 

10, rue de SufFren, 

56260 Lannor-Plage. 

1. rue MontorgueiL 
78490 Lac Menais. 

77, rue Notre-Dame dru Chsmpi, 
75006 Paris. 


- Gérard et Anne-Marie Gastaut, 
et leurs enfants, 

Thérèse Gaslant. 

Et toute la famille, 

ont l'immense douleur d'annoncer le dé- 
cès de 

Simone GASTAUT, 

néeFmthoux 

A l’Age de quatre-vingt-qnane ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
jeudi 9 mai. 2 13 heures, en l’église Saint- 
Germain de Chamane. 4. place Saint- 
Biaise A Paris (20*). 


M“ Shimon Agour, 

Nathanaël, AvigaQ, Rouit et Yossi 
khsff, 

Et leurs enfants. 

Les ramilles Elie Agoa. Jacques Sel- 
lent, Roger Setrick. Marc Boom, Carol 
lanou. Gbeknxm, Cherqur, Agoa. alliées. 

ont l'immense tristesse de faire part du 
décès survenu an terme d’une cruelle ma- 
ladie. le 19 avril 1996, de leur très cher 

Shimon AGOUR, 
ambassadeur d’JsraH, 
1933-1996. 

Les prières du mois seront dites 2 son 
domicile, le 18 mai 1996. 

ISRehov Klauzner, 

Jérusalem. 


- Son épouse, 
née Marie-Thérèse Roiron. 

Sa fille, 

Sa petite-fille. 

Ses sœurs. 

Ses belks-sœurs. 

Ses cousins, ses cousines. 

Ses neveux, ses nièces, 
et leurs enfants, 

Ses amis. 

Les familles Anriwmaz, GUeao. 
Martin, Masoangdo. Goûtai, de Gaulle, 
Roiron, Boudon, Bnrgart, Deron, Fonder. 
Gaggini, Raynaud, Robin, Soter, 
ont la tristesse de faire part de la mort de 


M. Pierre ANTHONÏOZ 

ancien ambassadeur; 
gouverneur hors classe 
de la France d’oinre-mer. 
grand croix de la Légion d’honneur; 
croix de guerre 1939-1945, 
croix du combattant volontaire 
de la Résistance, 
médaille de la France libre. 


survende 2 son domicile, le 5 mai 1996, 
dans sa quatre-vingt-quatrième armée. 

L’enterrement aura lieu 2 Bossey 

(Haute-Sa voie). 

Après la messe célébrée 2 15 heures, les 
hooncug militaires lui seront rendus au 
cim etiè re , le jeudi 9 mai, 

LesColkmgetres, 

74160 OinorMW-sow-SaJève. 

S 


18, rue de la Grange-aux-BeDes, 
75010 Paris. 

Rems naturelles uniquement. 


- La fédération de Paris 
du Parti aodabstr, 

Le groupe socialiste 
an Conseil de Etais. 

Les sections socialistes 
do 15* arrondissement de Etais, 

Tons ses amis socialistes, élus et mili- 
tants, 

ont la grande tristesse de frire part dn dé- 
cès, le 5 mai 1996, de leur camarade. 

Canne» CARMONA, 

conseillère dn 15 1 arrondissement 
de Etais de 19832 1993. 

La levée dn corps aura Ben le jeudi 
9 min, 2 13 heures, au fimfr arium de l'bd- 
pilai Saint-Loais. 18. me de la Grange- 
aux-Belles 2 Paris KF 


- Laxou - Heüleaxnt - Semecoun - 
Gtâspolsbeim 

L'ensemble du personnel des établisse- 
ments 

froid et Machines, me de Marévüle. 
Laxou, 54520. 

Fri géant Service, ZI Hefilecomt 54, 
\ferdun - Bor-fe-Doc, 55. 

La Lorraine dn Proid, Semecoan-Merz. 
57210. 

froid et Machines Alsace, rue dn Fort. 
Geispolsheim, 67400. 

a la très grande tristesse de fane part du 
décès de 

ML Yves DUBOÜRG 
leur président-directeur général 

La cérémonie religieuse sera câSxée 
le jeudi 9 mai. 2 14 heures, en l'église de 
Bowdétes-aax-CbSeea, 54770. 


J 


CARNET DU MONDE V 
Télécopieur : 
42-17-21^36 
Téléphone : 
42-17-29-94 
ou 2996 ou 38-42 / 


Cet avis tient lieu de faire-part. 

17. rue de lafrmq*. 
75U6Ptais. 

20, avenue du Bouchet, 

1209 Genève. 


- Le président de l'Institut d" étnde des 
relations internationales (TLERI) et de 
l’Institut de 1’écoaomie et du commerce 
international (ILECI), M. Raymond 
Barre. 

Les membres dn conseil d'administra- 
tion. 

Les professeurs, 

I x étiyfi^nnt 

ont le profond regret de faire part du dé- 
cès, survenu 2 Chevreose, le 5 mai 1996, 
de lenr admnûsontenr général 

M- Jean GERONZMI 

chevalier de U Légion d'honnête; 

officier de l’ordre national du Mérite, 

Une messe sera câébréc 2 son intention 
en l'église Saint-Germain des Prés, le lun- 
di 13 mai. 2 17 h 30. 

12, tue des Saints-Fères. 

75007 Etais. 


- Anrony. 


M. et M" Pan! GJoess, 

M. et M 4 - Jean-François Gîoess, 

M. Denis Gtoess. 
et leurs enfants. 

ont la douleur de faire part do décès de 

M— Janine KHODOSS, 

survenu à l’Sge de sâxatle-rpmoae ans. 
àMérignac. 

Ses obsèques auront lieu k jeudi 9 mai, 
2 14 heures, au cimetière d'Aotony. 


La raimite remercie par avance ton 
les personnes qui s'assoderom 2 sa pei 


Nias abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’noe 
rédaction sar les Insertions 
dn «r Carnet dn Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nons commnniqoer leur 
\ numéro de référence. > 


U 





Langjey, en 1962, 3 est chargé des 
opérations clandestines pour le 
Sud-Est asiatique, avant de reve- 
nir, six ans plus tard, au Vietnam, 
pour y diriger ie programme dit de 
« pacification ». Sa mission : affai- 
blir par cous les moyeis le vîet- 
cong. Ce sera l’« opération Phoe- 
nix», dont D assumera l’eutière 
responsabilité : 17 717 Vïetcong ac- 
ceptèrent de passer du côté du 
Sud-Vietnam, mais 20587 autres 
furent tués, souvent de façon ex- 
péditive. Plus tard, Wfltiam Colby 
reconnut que «quelques meurtres 
illégaux», ainsi que « des abus in- 
justifiables » avaient été commis. 

A Washington, où 3 est de re- 
tour en 1971. il devient adjoint an 
directeur des opérations, avant de 
remplacer James Schlesinger, en 
1973, à la tête de l’agence de Lan- 
gtey. C’est donc à un professionnel 
que revient la lourde tâche de res- 
taurer la réputation d’une maison 
éclaboussée par le scandale du 
Watergate où a trempé l’un de ses 
anciens agents, Howard Hunt- 
w îlHatn Colby va pourtant faire 
preuve d’un souci de transparence 
inusité. Au Congrès, où fl déposera 
à cinquante-six reprises, fl assure 


- Cécile Malgrange, 
soc épouse, 

Nicolas Malgrange et Karine Saivan. ' 

Brigitte Malgrange et Philippe Lefeb- 
vre, 

Matthieu Malgrange. 
ses enfants 

Gaspard. Romain a Mathilde, 
ses petits-enfants, 

M— Jacques Malgrange, 
sa mère. 

Ses frères, sceora, 

beaux-frères et betles-sooeiirs. 

Ses ondes et hunes. 

Ses neveux et nièces, 
ont la Dès grande tristesse de faire paît du 
décès de 

Jean-Louis MALGRANGE, 

survenu le 5 mai 1996. 2 l'âge de cin- 
quante-huit ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 9 mai, 2 16 heures, en l'église 
Notre-Dame. 2 Taveniy, rue Jëan-XXm 
(Val -d - Oise). . . 

13, rue de la Pléiade. 

94230 Cadran. 


- Le présidenl-directeur général, 
la direction générale et le personnel de 
Thomson SA et de Thomson -CS F. 
ont (a profonde tristesse de faire part dn 
décès de 

Jean-Louis MALGRANGE, 

ancien élève de 
l’Ecole normale supérieure, 
docteur ès sciences, 
professeur des universités, 
Ruis-VE-Jnssieu, 
directeur technique 
et de la recherche de Tbomsoo-CSF, 

survenu le 5 mai 1996, 

et s'associent pleinement 2 la douleur de 
la famille 


- Le président de l'unîveitiiéltaû-Vn 
-Denis Diderot 

Le directeur de l’UFR de physique, 
Sescàllègoesctanns, 

ont la très grande tristesse de faire part de 
la disparition de 

Jean-Louis MALGRANGE, 
ancien élève de 
l'Ecole normale supérieure, 
professeur de physique, 
directeur technique 
et de la recherche à Thomsoo-CSF. 

survenue le S mai 1996- 


- Le président. 

Les membres du conseil d'administra- 
tion 

Et le personnel de la fondation Jeunesse 
Fen Yen, 

ont la profonde tristesse de frire pare do 
décès de 

Jeun-Louis MALGRANGE, 

administrateur de la fondation, 

survenu le 3 mai 1996. 

- Us adressent 2 a fr/mlJe l'expres- 
sion de leurs très vives condoléances. 

23. avenue FlnUppe-Augnste, 

73011 Ptais. - 


- Le président et le secrétaire perpé- 
tuel. 

Les membres de l'Académie nationale 
de médecine, 

ont la tristesse de faire part du décès de 
leur très estimé confrère, 

le professeur Robert LAPLANE, 
c ommandeur de la t^ g jw i d'honneur, 
ancien président de l'Académie nationale 
de médecine, 

survenu à Paris, le 4 mai 1996, 2 l’âge de 
quatre- vîngt-hrat ans. 


- Jacqueline et Henry SalricL 
Thomas, Marion et Maohew, 

Gérard et Denise Leroyet, 

Florence et Romain, 
ont la tristesse de frire part dn décès. 
Je29avriH996.de 

M- Marthe LÉVY, 

née GTJPCH 

L' inhumation a eu iî»« le 3 mai, dans 
l'intimité familiale 



que r« ère des activités occultes est 
dose», et insiste sur le rôle de re- 
cherche et d’analyse de la CIA- 
Mais la centrale ne peut nier cer- 
taines opérations plus douteuses : 
tentatives de coup d’Etat, 
complots pour assassiner des res- 
ponsables étrangers tel Fidel Cas- 
tro, constihitîori de dossiers contre 
certains citoyens américains, ou- 
verture illégale du couiner, 
écoutes téléphoniques, etc. Wil- 
liam Colby parle aux sénateurs et 
aux journalistes, ce qui lui vaut 
ranimoaté de hauts responsables 
de radmimstration, et lui coûtera 
finalement son poste. 

IA HN DU CUITE DU SEOtET 

A la suite de son témoignage sur 
Le coup d’Etat contre Salvador Al- 
lende, en septembre 1973, le pré- 
sident Gerald Ford est obligé de 
reconnaître le rôle joué par rad- 
mimstration Nixon dans la désta- 
bilisation du régime chilien. Wfl- 
Ham Colby a ffirm era cependant 
que la CIA s’est bornée à « remon- 
ter le moral » des adversaires du 
gouvernement socialiste, en leur 
versant d’importantes sommes 
d’argent— De toute façon, comme 


- Les familles Lyon et Bemtoun 
ont la profonde tristesse de frire part do 
décès de 

Gflberte LYON-BENNODN, 

survenu “le 4 mai 1996. 

EQe s gardé jusqu’au dentier jour son 
amour de la vie m de la musique. 

L'inhumation aura lien au cimetière do 
Montparnasse, le 10 mai. 2 8 h45. entrée 
boulevard Edgar-QuineL 


I/H f membres du Laboratoire d’analyse 
et de techniques économiques de l’oniver- 
rité de Bourgogne 

ont le regret de faire part du décès de leur 
collègue et ami. 

Michel PREVOT, 
maître de conférences, 
chevalier dans l’ordre national dn Mérite, 

ntiiwlifr Hp| Mmw nfüitfmÿf iM 

survenu le 2 mal 1996, 2 Dijon. 


- Le président de T université de Boar- 
gooie et kl membres des trois coosefls. 
Le doyen et le conseil de la faculté de 
science économique et de gestion. 

L'ensemble des p ersonnels de l' univer- 
sité de Boorgogoe, 

ont la très grande tristesse de faire part dn 
décès de leur collègue 

Michel PREVOT, 
chevalier l'ordre "«a'iwi dn Mérite, 
officier dans l'ordre 
des frima «■.« itf nii q i w.» 

survenu le 2 mai 1996. 

Les obsèques seront célébrées en 
l'église de Daix le mardi 7 mai 2 14 b 30. 


- M“ Fernand Tbcboui, 
sa mère. ^ 

■ Marie-Jo Toubooi, 
son épouse, et son fils. 

Mare et Laurence Tbuboal 
et leurs enfants, . 

Isabelle Tbuboal et Alain Bez. 

Alain et Florence Sekretev 
et leura enfants. 

Emman uel Sekretev • 
et son fils. 

ses enfants et petits-enfants. 

Claudine Toubooi, 
sa sœur, et sa fille. 

Les familles Emsatem, Bénidjou, 
Salphati et Cohen, parents et alliés, 
ont la grande douleur de faire part du dé- 
cès. snrvenn le 2 mai 1996. de 

Georges TOUBOUL, 

2 l’âge de soixante-quatre ans 

8, rue de l’HïrondeUe, 

78490 Marefl-le-Guyon 


Anniversaires de décès 

Marcel Chêne 
1900-1976 

Hélène Chine, 

née Gorges 
1906-1993. 

Noos n’avons rien oublié. 

Grenoble, k 8 maL 


- n y a dix ans 

Henri-Panl EYDOUX 

nous quittai l 

Une pensée est demandée à ceux qui 

fora connu et aimé. 

SafrmOk. 


Remerciement? 

- MTŸves Fagon, 
ses enfrnts et pétits-enfams. 

Et tonte la famille. 

Dès sensibles ux marques de sympathie 
que vous leur avez témoignées lors do dé- 
cès de 

Mi Yves FAGON, 

. cbevaüer de la Légion d’honneur. 
nésoriêr^payenr^ïéralbonOTaire. 
député honoraire, 

vous expriment lettre sincères remeick- 
meots. 

y _ y 

- r - •“ ■■ - ' V -- -- •; 


il l'expliquera plus tard, te rôle de 
ragence est bien d’« iqfiuenceritne 
situation par des moyens politiques 0 
ou paramilitaires», de faire en 
sorte, comme au Laos, que cer- 
tains pays ne tombait pas * aux 
mains cTâéments qui nous sont hos- 
tiles». 

Cette philosophie de l-action 
clandestine restera la sienne jus- 
qu’au bout. En décembre 19%, lors 
d’un entretien à Washington, fl 
nous avait xec&t sa certitude que la 
OA devait respecter la Constitu- 
tion, et aussi changer sa « culture 
interne», sans pour autant « dé- 
sarmer », c’est-à-dire renoncer à 
des opérations secrètes contre des 
organisations terroristes ou des 
pays hostiles aux Etats-Unis, fl es- 
timait que, dans une société dé- 
mocratique où l'information est 
disponible à un nombre croissant 
d’individus, l'espionnage moderne 
se résume souvent à une capacité 
d’analyse de données, notamment 
économiques. Dans la plupart des 
cas, ajontiût-fl, le secret ne se justi- 
fie plus. Tout simplement parce 
qn’fl ne peut pins être gardé. 

Laurent Zecchbn 


Séminaires ^ 

Séminaire universitaire 
Centre de Recherche 
sur les Juifs dn Maroc (CRJMj 
Président-Fondateur : Robert Assaraf 
189. boulevard Saint-Germain - 
75007 Rnis 

m : 45*49-61-40. Fax : 45-48-24-83 

M. Mcisbe Bar-Asher. professeur 2 
l' Université hébraïque de Jérusalem 
et président de l'Académie de la langue 
hébraftpie, animera un séminaire sur 

la langue* la culture judéo-arabes 
1" séance : jeudi 9 mai 2 18 h 15. 

Réservation par téléphone oa télécopie. 


SOURDS 

ET MALENTENDANTS t 

LA MUTUELLE DE LA PRESSE ; 

ET DU LIVRE 

Organise les lundi 13 et 14 mai 1996 
(service acoustique) deux journées ! 

réservées aux sourds et malentendants : j 

• controk de l'audition ; j 

• révisions de vos appareils auditifs ; ! 

• essai d"* nouvelles prothèses auditives j 

ultra- miniaturisées. 

PRENEZ RENDEZ-VOUS & i 

AU 40-39-75-75 

MNPL SERVICE ACOUSTIQUE 

29, rue de Tmbigo ; 

75002 PARIS 


La revue Passages et l'Association des 
amis de Passages (ADAÏta), sons k par- 
rainage de {'UNESCO, organisent on sé- 
minaire sur k thème : Moïse hébreu, 
MoEse égyptien, k mardi 7 mai 1996, à 
20 h 30. dans les locaux de la revue Pas- 
sages, 17, tue Simooe-Weü, 75013 ftris 
(mémo frjite-dTviy, 2 hann-str du 79- 
83, avenue d* Jwy). Avec Jes interventions 
du Grand Rabbin de France Joseph Sirnik, 
Gustave Manelet is-j.X le recteur de la 
Mosquée de ftrris, Dalfl Boubakeur, le 
Père Justin. Xavier Audouard, Jean 
Alexandre, Nicole Maya Malet, sons la 
présidence de Charles Melman. 

Réservation et inscription an n* téL: 
45-86-30-02. Fax : 44-23-98-24. 


Conférences 

- Conférences de l’Etoile. « Dirai rai 
débat». 

Débat contradictoire entre André 
Comte-S ponvüle, philosophe athée, et 
Alain Hourianx. théologien. 

Au Tfcmple de l’Etoik. 54. avenue de la 
Grande-Année. Paris-I>, les lundi* 6, 13 
et 20 mai, à 20 h 30. 

Entrée libre. libre participation aux i 

frais. I 

m - s 

Communications diverses 

Au nom de toutes tes personnes dégà 
mutilées ou tuées par des mines anti- 
personnel, Handicap International et 
450 ONG de la campagne internationale 
ont l’i mm ense tristesse de vous annoncer 
la mort prochaine de milliers de Victimes 
innocentes 1 

décidée Je 3 mai 19962 l'ONU i 

2 l’issue de la Conférence de révision 
sar les mines an t ip c rs ormcL 

Leur douleur n'a d’égate que leur révolte. 

Mmitri 3615 code HANDICA 
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EN POCHE 



Disponible en librairies et en 
grandes surfaces 
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l Changer pour 



qu’est-ce 
que ça change ?” 



Tout lé monde en parle. Internet crée 
une fonnidable opportunité de progrès, 
ouvrant aux entreprises de nouveaux marchés, 
leur offrant d’autres pérpectives de partenariat et une 
meilleure connaissance de leurs concurrents. 

Comment préparer cette mutation sans 
bouleverser l’existant ? 

De brillants esprits se sont penchés sur cette 
question et leurs recommandations ont été de tout 
chambouler : le modèle d’entreprise, les structures, 
l’organisation informatiquë. Des budgets énormes ont 
été investis. En vain. Pourquoi ? 

Parce que les entreprises consultaient surtout 
des théoriciens, rarement des praticiens pomme 
ceux d’ IBM Consulting Group par exemple. 

Les spécialistes d’IBM Consulting Group élaborent 
des recommandations. Et ils les mettent en œuvre. 
Eux-mêmes. C’est toute la différence. 

Les consultants d’IBM ne vous feront pas 


changer pour changer. Ils savent évaluer au plus juste 
vos besoins en technologies. Ils savent planifier, 
construire, installer, gérer. Ils peuvent former vos 
collaborateurs pour qu’ils tirent le meilleur parti des 
nouvelles technologies. Ils ont déjà aidé une foule 
d’entreprises à entrer dans le monde d’Internet et 
de l’informatique en réseau. Sans changer de plate- 
forme informatique, ni pratiquement développer de 
nouvelles applications. Et tout cela sans panique, 
sans angoisse. Avec eux, vous n’aurez pas des piles de 
rapports, mais plus de résultats. 

Le monde change à toute vitesse. Si vous 
voulez changer avec lui, pour votre plus grand profit, 
appelez-nous au 36 63 36 43 ou rejoignez-nous sur 
Internet : htt p://w\vv\ r .ibm.com/solutions 

Et sachez simplement qu’avec IBM, ce n’est pas 
la peine de tout changer pour que tout change. 


Solutions pour une petite planète E j=£ 






■ i r J( .y - * - 9 **** % 








P OUR la famille de 
Marocains qui re- 
garde, ce soir-là, le 
journal télévisé de 
la chaîne privée 
« 2M », le repor- 
tage sur la colère 
des pharmaciens 
de Casablanca n'a 
rien, dans sa forme, que de très 
b anal Le sujet les passionne. 11 est 
directement lié au procès, haute- 
ment controversé, de Mohammed 
Moncef Benabderrazïk, un phar- 
macien casablancais condamné à 
neuf ans de prison pour avoir Im- 
porté un lot d'échantillons de 
gammaglobulines qualifiés de 
« médicaments nuisibles à !a santé 
publique ». A l’annonce du verdict, 
le syndicat des pharmaciens a ap- 
pelé ses adhérents à porter, en 
signe de protestation, un brassard 
noie. 

Ce IS avril, défilent donc à la té- 
lévision plusieurs « grévistes ». 
Chacun s’exprime à visage décou- 
vert, son nom inscrit en bas de 
l’écran. Interrogée sur le faible sui- 
vi du mouvement, une dirigeante 
syndicaliste explique, sans se dé- 
monter, comment les mokaddem 
(représentants du pouvoir, au ni- 
veau du quartier} ont fait le tour 
des officines afin de décourager 
les pharmaciens de porter le bras- 
sard. Devant le poste de télévi- 
sion, les commentaires fusent On 
soupire, on s'indigne. Mais per- 
sonne ne s'étonne qu’un tel repor- 
tage. peu flatteur pour le régime, 
ait pu passer sur une chaîne à dif- 
fusion nationale. A l’échelle du 
Maghreb, oh les médias d’Etat 
brillent par leur indigence et leur 
servilité à l’égard des puissants, ce 
petit air de liberté a quelque chose 
d'inouï. 

«Au Maroc, à la différence de la 
Tunisie et de l'Algérie, le pluripar- 
tisme a été une réalité dès l’aube de 
l'indépendance ». soulignait, 
en mars 1993, (ors d'un colloque 
organisé en Italie, le docteur Saa- 
deddine Zmerli, vice-président de 
la Fédération internationale des 
ligues de droits de l’homme 
(FIDH) et ancien président de la 
Ligue tunisienne des droits de 
l'homme (LTDH). Cette « tradition 
plurielle », selon l’expression d’un 
militant marocain, s’est longtemps 
limitée à Pexîstence d’une presse 
gouvernementale et d’une presse 
partisane étroitement surveillée. 
«Jusqu’en 1990, le mot Tazmamart 
[le bagne de sinistre mémoire, où 
furent enfermés plusieurs dizaines 
de militaires qui avaient comploté 
contre le roi] n'a jamais été cité 
dam les journaux », ajoute-t-iL 


A U Maroc comme en Algé- 
rie, l’émergence de la 
presse privée a servi de dé- 
clic. Ce qui n'était que murmures 
de coulisses se formule désormais 
en public. « Grâce auxjoumaux. on 
a les moyens de dire ce qui ne va 
pas, en s’adressant non seulement 
au pouvoir, mais aussi à la société 
civile », explique un responsable 
de l'Organisation marocaine de 
défense des droits de l'homme 
(OMDH), Driss Benzekri « Même 
si l’autocensure reste très rodée, la 
liberté de la presse va dans le bon 
sens », ajoute Fuuad Abdelmoum- 
ni, militant de l’Association maro- 
caine de défense des droits de 
l'homme (AMDH). 

Grands progrès, acquis fragile. 
En Algérie, depuis 1992, la censure 
et le terrorisme étranglent chaque 
jour un peu plus l’espoir d’une 
presse libre. Au Maroc, malgré 
une marge de manœuvre beau- 
coup plus grande qu'il y a cinq ou 
six ans, chacun, dans la rue 
comme dans les salles de rédac- 
tion, se soumet aux tabous ma- 
jeurs de la vie publique du 
royaume : toute critique à l’en- 
contre de Hassan n, de l’islam ou 
de la « marocamté » du Sahara est 
interdite. Les journaux étrangers 
en ont fait plusieurs fois l'expé- 
rience, tel l’hebdomadaire Jeune 
Afrique, dont la diffusion au Ma- 
roc est suspendue depuis no- 
vembre 1995. Si l’on ne franchit 
pas ces lignes rouges, on peut tout 
dire, ou presque. La floraison de la 
presse écrite - on parie de quatre 
cents titres, journaux islamistes 
compris - témoigne de cette vitali- 
té. 

La Tunisie, qui ne connaît ni les 
tabous marocains ni les convul- 
sions algériennes, fait, en compa- 
raison, bien pâlefîgure. « La liber- 
té d’opinion et d'expression est t‘un 
des problèmes majeurs en Tunisie ». 
a rappelé la LTDH en novembre 
1995, dans un rapport que la 
presse locale s’est abstenue de pu- 
bliée Etre journaliste en Tunisie ? 
« Nous sommes des morts- vivants », 
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Toute vérité n’est pas bonne 
à dire au Maroc, malgré 
l’émergence d’une presse 
privée, tandis qu’en Tunisie 
l’obsession sécuritaire a 
porté de rudes coups aux 
droits de l’homme. En Algérie, 
la guerre et la tourmente 
islamiste rendent la vie 
de la population intenable 
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les enlèvements, ont pratiquement 
disparu », reconnaît Driss Benzekri. 
« Las cas d’arrestations arbitraires ou 
de torture existent encore, mais de 
manière moins massive que par le 
passé », confirme Fouad Abdelmou- 
mi. De là à estimer que le Maroc se- 
rait devenu un modèle en matière 
de respect des droits de l'homme, fl 
y a toutefois un pas qu’aucune orga- 
nisation marocaine ne franchit Des 
vingt-huit survivants de Tazmamart, 
un seul a pu quitter le Maroc. Les 
autres, privés de passeport, at- 
tendent toujours que le pouvoir 
tienne ses promesses - «En contre- 
partie de notre silence; le gouverne- 
ment s'était engagé â nous donner du 
travail, un logement, un passeport, 
des soins médicaux gratuits, et à nous 
verser des indemnités pour l'incarcé- 
ration illégale et les tortures que nous 
avons subies », rappefle l’un d’eux. 
Rien de tout cela n’est venu. Ni to- 
talement démunis - une mensualité 


firme ne plus tien espérer Emmu- 
rés vivants pendant près de quin- 
ze ans, finalement libérés 
en février 1991, les membres de la 
famille Oufldr sont réduits, eux 
aussi, à mener une existence de 
parias. Pas de passeport, pas de 
travail, pas d’avenir. Uoe règle de 
fer qui n’épargne pas plus les en- 
fants que les petits-enfants : le fils 
de Maria Oufldr, âgé de quatre 
ans, qui devait aller passer quel- 
ques jours de vacances en France, 
en avril, n’a pas obtenu les pa- 
piers nécessaires. « L'attente nous 
ronge et nous anéantit, soupire la 
jeune femme. On finira par s’auto- 
détruire, non de révolte, mais 
d’épuisement » 

A ces dossiers anciens, dont la 
conclusion reste suspendue au 
bon vouloir du roi, s’ajoutent les 
ordinaires « dépassements » 
d’une police d’autant plus zélée 
qu’elle bénéficie d'une Impunité 
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résume l’un d’eux, en privé, la voix 
serrée par l’amertume. Ceux qui 
tentent de résister sont rapide- 
ment sanctionnés. Ce fut le cas, en 
1994, d’un journaliste de l’agence 
Tunis Afrique presse (TAP), Kamel 
Labidi, licencié après avoir publié, 
dans le quotidien français La Croix, 
un entretien de l'opposant Mon- 
cef Marzouid. Quant à la presse 
étrangère, outre les multiples sai- 
sies dont elle est régulièrement 
l’objet elle a vu, en moins de deux 
ans, trois de ses correspondants 
- de la BBC, de l’agence koweï- 
tienne KUNA et de T AFP- priés, 
sans ménagement, de quitter le 
pays. 

Mesurée à Faune de la liberté 
d’expression, c'est au Maroc que 
la situation des droits de l’homme 
apparaît comme la plus encoura- 
geante. Palme acquise sans grand 
mérite, diront certains, étant don- 
né l’état de ses deux voisins. Pour 
les Marocains, « cette liberté de pa- 
role représente un atout formi- 
dable : elle permet le débat qui est 


la clé de tout processus de ré- 
forme », selon le président de 
l’OMDH, Pavocat Abdelaziz Ben- 
nanL 

La parole, oui, mais le reste ? 
L'horreur de Tazmamart le cau- 
chemar de la famille Oufkir, le 
drame des « disparus » dont Fen- 


de 5 000 dirhams (2 900 francs) 
leur est accordée par les œuvres 
sociales de l’armée - ni vraiment 
réhabüibés, ces rescapés de l'enfer 
ont le sentiment d’être « ensevelis 
pour la deuxième fois ». Amertume 
que l'opposant politique Abraham 
Serfety, exilé en France après dix- 


Au Maroc, chacun se soumet aux tabous 
majeurs de la vie publique : toute critique 
à l'encontre de Hassan II, de l'islam ou de 
la « marocanité » du Sahara est interdite 


tourage attend vainement des 
nouvelles - depuis parfois quinze 
ou vingt ans -, foutes ces abomi- 
nations qui ont terni l’image du 
royaume chérifien font-elles aussi 
partie d’une histoire révolue? 
« Depuis le début des années 90, les 
aspects les plus criants des viola- 
tions des droits de l'homme, comme 


sept ans de prison au Maroc, n’est 
pas loin de partager Privé de pas- 
seport marocain, fl attend en vain 
de pouvoir regagner son pays. 

Silhouette frêle, visage émacié. 
Maria Oufkir, l’une des quatre 
filles du général Oufldr (qui s’est 
officiellement « suiddé », en 1972, 
après une tentative de putsch), af- 


quasi totale. L’actuelle « cam- 
pagne d'assainissement » a donné 
Foccasfon de s'en apercevoir. Lors 
de procès récents, à Casablanca, 
Salé (près de Rabat) et Tétouan 
notamment, des prévenus se sont 
plaints des mauvais traitements 
infligés durant les interrogatoires. 
Selon I'AMDH et l’OMDH, 
« toutes les demandes d'expertise 
médicale » adressées aux tribu- 
naux «ont été rejetées », au mépris 
des amendements introduits par 
le Conseil consultatif des droits de 
l’homme, créé à l’initiative du roi 
en mai 1990, qui font « obligation » 
au procureur ou au juge d'instruc- 
tion de recourir à ce genre tf exa- 
men «à la demande du prévenu». 
Au Maroc, comme ailleurs, fl y a 
loin de la coupe aux ièvxes.- 
Et pourtant, là encore, la situa- 
tion est tom d’être la pire. En 1992, 
I’AMDH et l’OMDH avaient re- 
censé quelque cinq cents prison- 
niers d’opinion. En 1996, le 
nombre des détenus politiques (is- 
lamistes , pour la plupart) est esti- 


mé à soixante-huit par F AMDH et 
à une cinquantaine par FOMDH. 
Soit environ dix fois moins qu’3 y 
a quatre ans. Dans le même 
temps, en Algérie, prisons et 
camps de détention se remplis- 
saient à vive allure. Séton le minis- 
tère algérien de la justice, cité par 
le département d’Etat américain, 
on comptait, en 1995, quelque 
16 000 prisonniers politiques (tous 
islamistes) sur un total de 34 000 
détenus. La guerre, qui a coûté la 
vie à quelque cinquante mille per- 
sonnes en l’espace de quatre ans, 
peut-elle tout expliquer? Le dis- 
cours appelant à F« éradication » 
de Fautre, cher aux extrémistes al- 
gériens, qu’ils se réclament de F is- 
lam ou de la modernité, milite en 
ce sens. «On a peur de tout le 
monde, des islamistes comme de 
ceux qui se disent démocrates. Les 
seules voix qu’on entende sont des 
cris de vengeance et des appels au 
meurtre ». résume un avocat 
Les deux associations de dé- 
fense des droits de l’homme 
créées en Algérie dans les années 
S0 semblent aujourd’hui mori- 
bondes. Exceptés les communi- 
qués épisodiques de l’Observa- 
toire national des droits de 
Fhomme (ONDB, organisme offi- 
ciel), plus rien ne se publie à Alger 
touchant à ce sujet En mars, un 
dossier sur les violations des droits 
de Fhomme, premier da genre de- 
puis le début de la crise, réalisé par 
l'hebdomadaire privé La Nation, a 
été censuré. Dans son éditorial, in- 
titulé «Citoyenneté contre barba- 
ries », la journaliste SeHma Ghe- 
zaH soulignait la nécessité, «pour 
le véritable démocrate », de resti- 
tuer à Fhomme «ce que le fana- 
tisme et le despotisme refusent de 
lui accorder: le droit à la dignité ». 


E N Tunisie, la LTDH, créée 
en 1977, doyenne des ligues 
des droits de Tbomme du 
inonde arabe, est menacée, depuis 
quatre ans, par une loi «sur les as- 
sociations » dont Tapplication si- 
gnerait, à coup sûr, son arrêt de 
mort. Le texte prévoit, notam- 
ment, F obligation d’accepter fous 
les candidats à l’adhésion, ce qui 
laisserait la porte ouverte à une 
OPA du parti au pouvoir, le Ras- 
semblement constitutionnel dé- 
mocratique (RCb). En dépit des 
tracasseries dont elle fait Fobjet, la 
LTDH, forte de ses quatre mille 
militants, n’en continue pas 
moins, vaille que vaille, à remplir 
sa mission. Rude tâche, dans un 
pays où règne Fobsession sécuri- 
taire, sous couvert de la lutte 
contre la * vermine » islamiste. 

Le blocage politique, manifeste 
en Algérie, de plus enphis sensible 
en Tunisie, n’est pas étranger à la 
résistance que rencontre, dans 
chacun de ces deux pays, l’émer- 
gence d’une véritable culture des 
droits de l'homme. Au Maroc, où 
les atouts, dans ce domaine, 
semblent aujourd’hui les plus 
nombreux, rien n’est encore joué. 
Le statut réservé aux femmes est 
révélateur de ces difficultés. La 
mudawana marocaine, directe- 
ment Inspirée de la charia (loi isla- 
mique), n’a rien à envier au Code 
de la famille de l’Algérie voisine, 
la comme Là, le réflexe conserva- 
teur; entaché d’une forte mysogi- 
nie, continue à primer, au détri- 
ment de l’individu et de la liberté 
des personnes. 

Sensibles à Pair du temps, cer- 
tains groupes islamistes ont élargi 
leur vocabulaire aux mots démo- 
cratie et droits de l'homme. La ré- 
cente publication, à Genève, d’un 
Livre blanc sur la répression en Al- 
gérie et d’un Cahier sur ta toiture, 
intitulé L’Algérie en murmure, té- 
moigne de cette évolution. Acca- 
blants pour le régime algérien, ces 
catalogues de supplices le sont 
aussi pour leurs auteurs. Surtout 
soucieux de noircir l'image de la 
«junte müitaire », ils n’ont pas ju- 
gé utile de mentionner - ni, a for- 
tiori, de cond amn er- Tes innom- 
brables atrocités commises par les 
groupes armés islamistes à l’en- 
contre de la population. 

Quelle que soit la nature des ré- 
gimes, monarchique au Maroc, ré- 
publicains en TXmîsie et en Algérie, 
le respect des droits de l'homme 
est fonction, avant tout, des pro- 
grès de la société civile et des ef- 
forts d’ouverture pluraliste. Le 
Maroc, longtemps réduit à la seule 
image de son roi, ne semblait pas, 
à cet égard, le mieux loti. La tour- 
mente meurtrière que connaît 
r Algérie, l’inquiétante régression 
que vit la Thnlsie ont modifié la 
donne. 


Catherine Simon 

Dessin de Selçuk 
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Rivalité 
jranco- 
éricaine 

u Proche-Orient 

ôte de la p re miè r e page 

L'occasion fut saisie par certains 
américains pour évo- 
1 cf autres griefs contre Fans, qui 
l’ont strictement riai à voir avec le 
Eût du Proche-Orient, ce qui a en- 
tore alourdi fatmosphère. 

\ Or Jacques Chirac tient à P amitié 
fui fie les Etats-Unis et la Rranœ, et 
snguBèremeni aux bonnes relaticns 
füV entretient avec son homologue, 
Œnton Mais le président delà 
ahBque a dit et fait dire aux res- 
i américains quH tfen âazt 
pas moins détaminé à défendre les 
intérêts de la Rrance a de l'Europe, 
tant le sud et rest de la Méditerranée 
sont en quelque sotte ramêre-cour, 
la même manière que le Mexique 
Amérique centrale soit celle des 
El îts-Unis. fl estime aussi que la 
R inœpera apporter sa cottftibutian 
ait efforts de pais dans la région, 
gr ce à ses relations plus ou moins 
pi vüégiées avec certains actems. 
« es EtatsJJnb veulent ga rder le Jea - 
defsfüp que nous ne teûrjwatestoris 
pq. nous leur proposons néanmoins 
une Jfamp de partenarial: dent Us ne 
veulent pas entendre parier », résume 
(diplomate. : 

a été la fontribûtkm fran- 
; au dénouement de la crise Bha- 
:? On admet déscrmais, à Paris • 
à Washington, que la que- 
à laquelle tes deux parties se 
t livrées pour revendiquer tout ou 
des idées qui ont permis de 
\ te cessez-le-feu a fini par vi- 
rer j à F absurde, surtout après f arrêt 
i hostilités. Il n’en demeure pas 
; que c’est Paris qui a pris Fîm- 
tiaÿve de proposer, dès tes premiers 
joSrs du conflit, un projet de 
compromis, sur la base des pre- 
nri|zes ccmsnltaîians de M. de Char- 
rette en Syrie, en Israël et au Liban. 

Et Si Washington conteste n’avoir été 
potassé à intervenir qu'apsès le mas- 
sacre de Cana, le fait n'en demeure 
pas moins que tes Etats-Unis ont, 
dans on premier temps, apporté un 
soutien sans nuance à israëL 
Lorsque le secrétaire <TEtat prit ea- 
fic son bâton de pèlerin, c'était pour 
pbider en faveur d* un arrêt des hos- 
tilités aux conditions fixées par IsraëL 
Au point que le premier ministre li- 
banais Rafic Hariri a reproché à paris 
de repas s'être afigné sur la position 
desan pays, à l'image de Washington 

qui adoptait tes vues de sot «ami» 
israélien. 

La Rance s’est aussi rendue utile - 
en valorisant 1e Liban en tant qu’Etat, 
alors que M. Christopher et Israël 
voulaient impliquer la Syrie et le 
Hezbollah. Car, pour le secrétaire 
d’Etat amériraîrij. le Liban n'a aucune 
existence prenne dans te phase ac- 
tupïïp du procesais de paix, qui ne 
doit concerner qaTaraS et ia Syrie. 


ârabfe, car die brouillait Fordre des 
choses tel qu’il l’avait lui-même 

conçu- . . 

Paris a également contribué a 
mettre ITran à. r preuve, en rappe- 
lant au chef de sa cüpkHiiatie, AB Ak- 
bap Veteyati, que l’avenir du «dia- 
logue critique * euro-iranien était 
l arepment tributaire de sa capacité à 
inluencer 1e HezboBah Bbanais. Des 
contacts «fireca avec des repiésen- 
tarts du HezbcÆab ont été pris par 


Au Quai (ÜOisay, on afftane que le 
corjtact n’a jamais été rompu entre 
M.Üe Charette et M- Christopher; 
qut'ont coniôiué tout au long de 2a 
aiæ à communiquer par tâépbone. 
Mais le fait est que le secrétaire 
d'Etat, dont Panangentent de. jrfl- 
1 cm 993 entre JaaS fit kffezboBah - 
str la base duquel se feîsàfent tes 


tract a tions -est en ^idque sorte le 
« bfl)é », a snobé son homologue. Il 
s’est même o£fërt le luxe, malgré un 
engagement pris par le président 
QJnîon auprès de M. Chirac au som- 
met du G 7 réuni, les 19 et 20 avril, à 
Moscou, de refusa- une rencontre à 
Damas avec Hervé de Charette et ses 
homologues russe et italien, ce der- 
nier étant présent en sa qualité de 
président en exercice de FUmoaa eu- 
ropéenne. Deux rappels du président 

fcmçafc a «m ad KJ 1 rjfrrtrm n *ymt 
rienfiait 

QUB.atOUPCDESUmHUMKET 

La quexdle s’est réeflanent enve- 
nimée kxsque, dans la dexiâre figne 
droite, M. Christopher, sans doute te 
plus hostile à finïtiative française, 
s’est opposé à la ptésence de Paris au 
sem du groupe de surveütenoe de 1a 
trêve -inspiré du projet initial fian- 
ças de comité de gfrnrM. La prési- 
deoce de laRépubËque fiançaise s’en 
est fiamemœtmâée^ ce qui a permis 
enfiD un dénouement de îaaâe. 

Les ponats de vue des deux p^s ne 
sont pas tes mânes snrla structure et 
le morte de fisndxxmement de ce 
groupe de surveillance, qui devrait 
êtremis ai ptece rapidement Y aura- 
t-2 on non un président, comme le 
veulent les Américains, qui pro- 
posent à -la Rance, la vice-prési- 
dence? Le groupe se réunira-t-il à 
Washington et « surveillera »-t-fl te 
cesse»4e-feu par satrilite. comme Ta 
demandé dans un premier temps 
Washington. -qui .visiblement ne 
veut pas engager de peraonuete sur Je 
terrain"'-, bu sut pJace^düte plus près . 
possible dans la région, comme le 
suggèrent toutes tes autres parties? 
ledit groupe comprendrart-ü uni- 
quement les ambassadeurs rtes pays 
membres? Le droit de légitime dé- 
fense qu’a obtenu Israël est-2 immé- 
diatement exécutoire, ou à caractère 
suspenâf en attendant les conclu- 
sions de Fenquête du Gtoupe ? 

Autant de questions qui risquent 
de raviver les frictions franco-améo- 
oones. Ce que Paris est déterminé à 
éviter, en expliquant ses initiatives 
avec toute te datte requise et en de- 
meurant en contact étroit avec les 
Etats-Unis et Isaâ Car même ri ses 
fera avec tes Etats-Uns demeurent 
exceptionnels, FEtat juif semble avoir 
compris, in fine, fintéiêt de Fin it inti ve 
fia^aise, à laqudle, affirme-t-on de 
source française, te premter mitâstie, 
Samon BSrès, ne s'opposait que si 
eSe devait amcurrencer ou contre- 
(SœceDedes Etats-Unis. 

- MounaNaim 
et Laurent Zecdtim 


ÉDITORIAL 


S IX mois après la publication du 
rapport dn député Alain Griotte- 
ray dénonçant les contrats exor- 
bitants des présentatenrs-aiatana- 
tenrs de France Télévision, Faffaire Delarue 
relance les critiques sur certaines pratiques 
de la direction des chaîner publiques. On 
dénonce pêle-mêle le manque de transpa- 
rence dans la passation de ces contrats qua- 
lifiés aujourd'hui de «léonins» oo le style 
autocratique de Jean-Pierre EDcabhach et 
de sa garde rapprochée, on évoque d'éven- 
tuelles malversations. 

La télévision publique s'offre ainsi une 
nouvelle crise de première grandeur dans 
une période où fl serait rageur qu’elle mo- 
bilise son énergie pour faire face aux défis 
tecbnologlqaes du futur. Q peut paraître 
sui prenant qnTl ait ta Un at tendr e si kng- 
temps pour que ministres et testantes de 
régulation se saisissent de la question. Sur- 
prenant, surtout, que le Conseil supérieur 
de FautÜovfsuel (CSA), si prompt à se pen- 
cher sur les dérives des chaînes privées, ait 
jusque-là fait preuve tfnn tel manque d'in- 
térêt pour les chaînes publiques^ 

Chargés de nommer les présidents de 
Pandiorisnel et de veiller an respect du ca- 
hier des charges, les membres du CSA 


Les folies 
du petit écran 


semblent avoir fait preuve d’un certain 
laxisme dans ce dentier épisode des folies 
du monde du petit écran. Les chiffres tf af- 
faires des animateurs-producteurs 
étonnent des téléspectateurs habitués à 
verser leur obole, sous forme de redevance, 
aux chaînes publiques, mais ils n’ont pas 
ému les «sages». 

Ce d&rallage de mflflons, cette querelle 
par avocats interposés entre le président de 
France Télévision et Jean-Luc Delarue, 
risque de compromettre la fin du mandat 
de Jean-Pierre Etkabbach. Au-delà de sa 
personne, c'est la notion de présidence 
commune de France 2 et France? qui peut 
faire les frais du débat Voire même pour 
certains, qui en manifestent le désir depuis 
plusieurs années, Pidée de conserver deux 
chaînes publiques généralistes. 


Derrière les critiques sur les dérapages fi- 
nanciers de France 2 se profile la privatisa- 
tion de la chaîne. Le raisonnement qui y 
conduit est d'apparence limpide : puis- 
qu'elle se comporte de la même façon que 
TFl, pourquoi la subventionner? Le dis- 
cours n’est pas nouveau, mais le prétexte 
est sans doute un peu court. L’opinion, en la 
matière, est partagée: si de nombreux 
Français restent attachés à l'existence d’un 
pôle audiovisuel public fort, qui reste pour 
eux le garant dn maintien d’un minimum 
de qualité, ils voient mal comment on pour- 
rait Justifier le maintien, voire Faugmenta- 
tîon d’une redevance parafiscale à Fbeure 
où Ils sont invités à payer pour le cible, les 
chaînes à péage, voire les retransmissions 
sportives. 

Alors que naissent les chaînes numé- 
riques, un nouveau débat sur la place du 
service public de l’audiovisuel est néces- 
saire. Mais il serait dommage qti*fl se Quitte 
an coût des émissions de M. Delarue et 
d’autres. Entre le monopole étatique de la 
défunte ORTF et le confinement de la télé- 
vision publique dans un ghetto confiden- 
tiel, comme c’est le cas aux Etats-Unis, une 
troisième voie est possible. Un peu «Fimagi- 
natlon serait bienvenue. 


Course folle par Hachfeld 



DANS LA PRESSE 

FRANOHNIER 
PfdBppeBardonnaud 
Les français, surfont quand fis sont 
contribuables, ont de 1a mémoire. 
Ausa tes propos tenus Irêr par le psé- 
sktent de la Répuhfique vont-ils peser 
très lourd sur chacune des orienta- 
tions budgétaires prises par le gouvs- 
nment et la majorité dans les pro- 
chains mois. Certes, Jacques Gûrac n’a 
pris aucun a^©aaartfonnd dans le 
long teste pubfié hier par Le Monde, 
mas sa d&exminatian ne lasse guère 
de place au doute : «La réforme fis- 
cale, écrit-il, sera menée à bien »(-) Le 
eritrac£ c'est maintenant à l'équi- 
page de &re avancer te bateau Maïs 
les prérôkxis météo testent sombres, 
la croissance n’est pas au rendetvous 


et 3 faut être diablement optimiste 
pour imaginer que la croissance des 
autres aura un effet bénéfique. 

EUROPEI 
Akàn Duhamel 

■ Jacques Qàac a toqjoiBS eu des re- 
lations atypiques avec les français. 
Pendant vingt ans, il séduisait un 
noyau, 3 effistuebait le hab : il passait 
plus pour le chef d’une famille poli- 
tique que pour un fédérateur des 
français, même quand C était premier 
mnrïstre. Depuis quH est président, 
ses rapports avec tes titoyens sont ex- 
traordmaireineiit cyclothymiques (-) 
Jamais un président de la V'Répu- 
bBque riavait suscité glis s a r a p id em ent 
autant de mécontentement Au- 
Joonfbui, le vaïd en postoie de tente 
reconquête. 


Parole 
de président 

Suite de la première page 

Mieux vaut notamment, savoir 
enfin officiellement que le niveau 
record des prélèvements n’in- 
combe pas à F Europe ou au «fu- 
neste» traité de Maastricht, 
comme on dit dans certaines frac- 
tions du RPR, mais bien aux facili- 
tés antérieures, sinon ancestrales. 
On aurait préféré que les Français 
fussent traités à F égal des Alle- 
mands, à qui le chancelier avait 
annoncé la couleur avant des 
scrutins importants. Comme 
François Mitterrand en 1981, 
Jacques Chirac avait préféré 
conter fleurette: les Français y 
ont répondu par une « grève 
d’opinion » au mois de décembre 
dernier et par un niveau record 
d’impopularité. Le dernier son- 
dage en date, évaluant Faction de 
M. Chirac un an après son élec- 
tion, est sans appel: 34% seule- 
ment des Français jugent le bilan 
positif, contre 57% d'avis 
contraire. Les avis ies plus néga- 
tifs (84%) portent sur la lutte 
contre le chômage. Toutefois, 
contrairement au Mitterrand de 
1983 qui niait la réalité du « tour- 
nant» de la rigueur, Jacques 
Chirac revendique et explique ce- 
lui de l’automne 1995. 

On peut aussi regretter qu'il ait 
fallu attendre le déclenchement 
d’un vaste mouvement social pour 
obtenir du pouvoir qu'il se 
convertisse aux vertus du dialogue 
social Sans doute. Mais sur ce 
terrain, pourquoi faire la fine 
bouche ? La préoccupation sociale 
est là, et bien là. M. Chirac se veut 
le «garant» de la Sécu, il cherche 
à faire prévaloir en Europe la per- 
manence d'un « modèle social» 
qui continuera de distinguer celle- 
ci des Etats-Unis, et plus encore 
des dragons asiatiques. Son credo 
n'est pas si éloigné de celui des 
sociaux-démocrates: constatant 
que le niveau de notre protection 
sociale a baissé pour un coût de 


Alternance et vérité 


par Bertrand Poirot-Delpech 


LE MOT révisionnisme a plusieurs sens. 

A l'origine, an début du siècle, les commu- 
nistes russes l’appliquaient aux interpréta- 
tions jugées non orthodoxes de Marx et de 
Lénine, Depuis Fextemtination des juifs par 
les nazis, dans les années 40, le terme re- 
couvre \es doutes émis sur ce qui fut appelé 
un «détail». C’est à ces doutes que Fabbé 
pierre vient d’apporter Je secours de sa sainte 

image. 

Cette sig nification limitée procède d’une 
acception plus large : la défiance systéma- 
tique envers- la communauté des historiens, 
dont les travaux n’aurai eut pas plus de valeur 
que n’importe quelle parole de chercheur 
amateur ou d’acteur survivant Le défenseur 
du mfliefen Paul Tbuvier s'estimait fondé à 
opposer le témoignage de son client aux dé- 
positions concordantes des spécialistes mon- 
diaux de la période. . 

Cette attitude générale n’est pas propre aux 
partisans des doctrines qui permirent le géno- 
cide, Efle se retrouve dans tous les secteurs de 
l’opinion française. Elle plaît par son doute 
cartésien, son panache du un-contre-tous, 
son populisme anti-intellectuels. 

La France subît cette séduction, plus qu'au- 
cun pays comparable. Elle accepte mal de se 
mettre d’accord une bonne fins sur son passé- : 
La conviction y estplus vive qu’aOIeurs que la 
vérité, comme la justice, traduit seulement un 


rapport de forces passager. A preuve : la dé- 
mence accordée aux justiciables qui savent 
laisser passer l’orage. Aux yeux de beaucoup, 
le procès de Nuremberg n’a fait que refléter le 
point de vue des récents vainqueurs alliés, 
suspects de parti pris vengeur ou glorieux, 
comme César racontant ses conquêtes. 

Ainsi s’explique que le regard sur Vichy ne 
cesse d’évoluer, depuis cinquante ans, au gré 
des fluctuations politiques. Le spoil-system qui 
suit les changements de majorités ne s’ap- 
plique pas seulement aux postes de 
commande économiques et médiatiques, n 
affecte le calendrier de dos réminiscences, 
leur contenu, Ja leçon à en tirer; surtout de- 
puis que les célébrations sont programmées 
au sifflet par l'establishment On Fa vu lors des 
commémorations de 1789 et de 1944. Hors 
toute recherche d'accord honnête sur les faits, 
ces anniversaires ravivaient ies vieux antago- 
nismes idéologiques, les propagandes: 

Le soixantenaire du front populaire subit 
les mêmes effets de conjoncture. Pour les or- 
chestrateuis de la mémoire et les lobbies qui 
réduisent la réflexion publique à des débats 
fourre-tout, des colloques publicitaires et 
autres mondanités de « dir-com », 1936 n’a 
pas bonne presse. D’avance, fls préfèrent à ce 
mauvais souvenir le baptême de Clovis, l'hu- 
manitaire, Dieu-dan s-tout-ç a, le maJ-au-dos 
ou les banlieues- chaudes. Un petit tour au 


bord de l’eau avec Gabin, à la rigueur ; mais si- 
lence sur le partage d’argent et de libertés ap- 
pliqué avec succès à la fracture sociale 
d’alors! 

Silence, ou alors tromperie. Même les héri- 
tiers de ces conquêtes semblent gênés de rec- 
tifier les déformations d’en face. Une de ces 
déformations est en passe de devenir vérité 
officielle- L’impréparation du Front populaire, 
l’avachissement populaire et le culte de 
]*« apéro » seraient les causes essentielles du 
désastre de juin 1940 ; alors que Pétain, l'état- 
major, les milieux d'affaires et la presse domi- 
nante redoutaient plus Staline, voir Bhim, que 
Hitler, c’est établi, et refusaient ies moyens 
d’une guerre que leurs slogans imputaient 
aux Anglais, aux juifs, aux francs-maçons. 

Une autre falsification partisane concerne 
l’origine des futurs collaborateurs de 1940- 
1945. Les transfuges de la gauche s’y seraient 
retrouvés très nombreux, et comme naturel- 
lement. La réalité est que les trajets du soda- 
liste Déat et du communiste Doriot sont l’ex- 
ception qui confirment la règle d’un 
ralliement massif des maurrassiens anti-répu- 
bEcaïns à Vichy et à sa milice. 

Le révisionnisme ne consiste pas seulement 
à nier la spécificité d'Auschwitz, n revient à 
contester la validité de l’expertise en histoire, 
et à flaire dépendre la vérité des alternances 
politiques, des campagnes électorales. 



plus en plus lourd, il s’efforce de 
lui redonner une part de son effi- 
cacité perdue. K ne manque ni de 
conviction, ni d'obstination, celle, 
dit-il, de « l’escargot qui va à sa 
laitue ». Dont acte. Et sur ce ter- 
rain, tous nos vœux vous ac- 
compagnent 1 Après tout, n'est-ce 
pas au chef du parti colonial, 
Chartes de Gaulle, qu'il revint de 
décoloniser, et au chef du premier 
gouvernement d’union de ia 
gauche, Pierre Mauroy, de casser 
Furie des conquêtes du Front po- 
pulaire, à savoir l’échelle mobile 
des salaires ? 

Reste la France dans le monde 
et son message « universel », celui 
de l’étendard des droits de 
l'homme. Convenons que, là en- 
core, le réalisme remporte ; mais, 
cette fois, au sens de ia realpolitik, 
aux dépens de la générosité. La 
coïncidence entre le propos pré- 
sidentiel et les égards accordés â 
sa majesté Hassan H est de ce 
point de vue malheureuse. Et si la 
France de Jacques Chirac veut 
vraiment être * fidèle ù elle- 
même », qu’elle commence par 
rêtre à l’Intérieur de ses fron- 
tières, vis-à-vis de ses immigrés. 
M. Chirac, version 1986, avait, à 
droite, interdit tout fran- 
chissement de frontière vers 
f idéologie du Front national Qui 
ne voit qu*aujourd‘hui F analyse et 
les recettes lepénistes font des 
adeptes au sein même de sa ma- 
jorité, sur le dos des immigrés, de 
leurs enfants, alors que progresse 
ta voix sinistre et, hélas, rassu- 
rante, du parti « national » ? 

Des paroles suivies d'effets, 
d’autres prometteuses, d'autres 
enfin peu convaincantes: 1e pré- 
sident a, il est vrai, à peine enta- 
mé son parcours. Pourvu que le 
candidat ne reprenne pas aussitôt 
le dessus, au nom des inquiétudes 
de sa majorité et de ses intérêts 
corporatistes, aux dépens de l'ur- 
gence absolue que constitue F at- 
tention portée à la préservation 
de la cohésion sociale. Réduire la 
«fracture sociale» doit rester 
Fardente obligation du septennat. 

J.-M. C. 


RECTIFICATIF 
Crédit Lyonnais 

Dans notre article consacré à 
l’incendie du siège du Crédit lyon- 
nais (Le Monde du 7 mai), 0 fallait 
lire, dans la déclaration du capi- 
taine des pompier Jean-Luc Chi- 
vot, que « les deux tiers de l’ilôt ont 
été touchés » (soit 6 000 mètres 
carrés sur 9 000), et non, comme 
nous l’avons écrit par erreur, qu'ils 
« n’ont pas été touchés ». 

PRÉCISION 

Kurt Gerstqn 

L'officier SS Kurt Gerstein a lais- 
sé une description détaillée de la 
persécution des juifs, et non l'in- 
verse, comme notre article sur le 
négationnisme, dans Le Monde du 
4 mai, pouvait le laisser croire. 
L’écrivain Pierre Joffioy a consacré 
à Gerstein un livre, L’Espion de 
Dieu, paru aux éditions Segjbers en 
1992. 


CINÉMA 


les films ; 
au bout du fil 5 
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HORIZONS-DÉBATS 


Et si le Maroc devenait démocratie ? 


par Omar Seghrouchni 


L E TOi du Maroc règne et 
gouverne, sans partage, 
depuis déjà plus de 
trente-cinq ans. H est la 
dé de voûte d’un système centrali- 
sé et personnalisé à l'extrême. Le 
régime politique qu'il a pu mettre 
en place au fît des ans, la démocra- 
tie hassanienne, pourra-t-il être lé- 
gué à son héritier en l’état ? 

Aujourd’hui, de nombreux ana- 
lystes politiques créditent le Maroc 
d’une ouverture lente mais cer- 
taine. Pourtant, nul ne sait de quoi 
sera fait demain. Ces dernières se- 
maines, le roi a réitéré sa volonté 
d'octroyer aux Marocains une ré- 
vision constitutionnelle à la fin de 
la session parlementaire de prin- 
temps. 

Deux idées principales semblent 
sous-tendre la future Constitu- 
tion : l'instauration d’an système 
bicaméral et l'institutionnalisation 


de la région. Le concept de la ré- 
gion a été introduit au Maroc par 
lyautey en 1919. En 1971, un décret 
royal instaura la région écono- 
mique. Aujourd’hui, la constitu- 
tionnalisation de ce concept est à 
Fondre du jour. De nos jouis, la dé- 
centralisation est incontestable- 
ment synonyme de démocratisa- 
tion. D est, cependant nécessaire 
de veiller à ce que cette réforme 
n'aboutisse pas, in fine, à une 
simple modernisation des struc- 
tures féodales du pouvoir maro- 
cain, le MioA^zen. 


Au Maroc, la réussite de la dé- 
centralisation requiert le respect 
d’une condition préliminaire : la 
« démakhzénisation ». L’influence 
du ministre de l’intérieur, Driss 
Basil, dort être atténuée, sinon, au 
Beu de rapprocher l’administration 
du citoyen, le pouvoir se limitera à 
rapprocher le bâton du sujet 
Le système bicaméral peut offrir 
des aspects intéressants: réduire 
les effets du classique antago- 
nisme entre «juristes» et «poli- 
tiques». 

0 serait préjudiciable d’octroyer 
à la seconde chambre le rôle d’une 


sombre pour le pays. Un rapport 
alarmiste rédigé par les détenteurs 
des cinq plus importants minis- 
tères du pays aurait prévu Fapoca- 
lypse économique pour 2002. Dans 
six ans I Le souverain s'est même 
appuyé sur un rapport de la 
Banque mondiale pour brosser un 
sombre tableau du paysage écono- 
mique. H aura fallu attendre le rap- 
port d’un organisme international 
pour que la réalité devienne vérité. 

Nous observons les derniers 
moments du concept de la révolu- 
tion du roi et du peuple. Matériali- 
sant l’alliance de fait qui avait 


La monarchie peut survivre. Les structures 
féodales du pouvoir doivent disparaître 


chambre de blocage institutionnel 
La réforme constitutionnelle doit 
être à la mesure du prochain roi et 
du prochain Parlement afin que le 
ciment monarchique de !a nation 
marocaine puisse avoir une quel- 
conque signification et surtout un 
quelconque effet. Le Makhzen, 
principal outil de trente-cinq ans 
de pouvoir personnel, doit être 
dissous. 

Le Maroc vit depuis quelques 
mois au diapason du pessimisme. 
En août 1995, le roi a, pour la pre- 
mière fois, après tant d’années de 
règne, évoqué le risque d’un avenir 


fonctionné entre le mouvement 
national marocain et la monarchie 
lors de la lutte pour l’indépen- 
dance, ce concept sera peut-être 
vu par les générations futures 
comme une révolution des dupes. 

L’opposition est appelée, depuis 
de longues années, à mettre fin à 
la sécession Institutionnelle en 
participant au gouvernement. 0 
est peut-être temps de considérer 
cette invitation. Mais il est, au 
préalable, nécessaire de s’assurer 
qu’il sera possible de gouverner 
véritablement La future Constitu- 
tion devra permettre le passage 


institutionnel d’une monarchie 
gouvernante à une monarchie 
d’arbitrage. 

Aujourd’hui, une fracassante 
campagne d'assainissement 
semble mobiliser le pouvoir, alors 
que la corruption est depuis long- 
temps, au Maroc, un outil de gou- 
vernement L'assainissement, na- 
turellement positif, quoique 
encore quelque peu sélectif, doit 
se généraliser. La «maxocanisa- 
tion » des terres avait permis la ré- 
cupération de larges superficies 
exploitées par les anciens colons 
français. Qui a récupéré ces 
terres ? Qui les exploite au- 
jourd’hui? 

Démocratiser la vie politique au 
Maroc ne signifie pas forcément 
pas encore du moins, la remise en 
question du caractère monar- 
chique de son régime. Un consen- 
sus - vrai et tinc&re ~ peut être éta- 
bli entre le pouvoir et l'opposition, 

pntT t » les gé nérations montantes et 

ITfistoire : résorber la « spécificité 
makhzénienne » de la monarchie 
marocaine. Ce n’est qu’ainsi que la 
monarchie pourra préserver Tave- 
nir, son avenir et celui du Maroc. 


Omar Seghrouchni, 

membre du comité central de la 
jeunesse de IVmon socialiste des 
forces populaires (USFP), représen- 
tant de cette organisation en 
Prance, s’exprime à titre personnel 


Entre votre départ en train 
et votre arrivée en voiture AVIS 
votre voyage se passe 



parfaitement... 


Allez où vous votdez 

AVIS est présent dans 195 gares SNCF. Avec une 
voiture AVIS à l'arrivée de chaque train, où que vous 
soyez, vous pouvez aller n’importe où. Vous pouvez 
très bien prendre votre voiture AVIS dans une gare et 
la laisser dans une autre gare. 

Quand vous voulez 

Train du matin, du soir ou de mût, votre voiture AVIS 
attend votre arrivée, quelle que soit l'heure, avec un 
service très au point 

Ainsi, quand vous avez réservé, vous n’avez jamais de 
guichet fermé à redouter. 

Et pour les tarifs, vous êtes privilégié 

Quand le train est moins cher (cartes Kiwi, Vermeil, 
Carrissirao, Modulopass ou Businesspass) votre 
voiture AVIS l’est aussi. Du départ à l’arrivée, si vous 
Je voulez, votre voyage sera aussi économique que 
confortable. Renseignez-vous. 


r 

NOUS RÉUNISSONS LE TRAIN ET LA VOITURE AVIS 


/ 


Vite, sous 
les taux allemands 

par Serge Weinberg 


E N 1992, la fiance avait 
tenté durant un bref 
moment de baisser ses 
taux en dessous des 
taux «flema oris. La réaction des 
marchés lut alors brutale. Mais, de- 
puis cette date, la situation relative 
des deux économies a profondé- 
ment rftanps et crée une nouvelle 
donne. 

La politique monétaire de la 
France, convertie à l'orthodoxie la 
plus exigeante depuis 1990, repose 
implicitement sur tme confiance 
totale en l'économie alle m ande de- 
venue une référence, non seule- 
ment par la solidité de sa monnaie, 
mais aussi par la « contexture » 
particulière du capitalisme rhénan, 
supposé capable de tempérer les 
excès du capitalisme américain et 
paré de toutes les vertus. Un pays 
idéal où se résoudraient naturelle- 
ment toutes les contradictions, la 
compatibflrté entre mark fort pro- 
ductivité, consensus sodal, salaires 
élevés et co mp étit i vité- . 

Cette représentation s’appuie 

ngtiirelte meiU - air le frirmHahle te- 

dressement de l’économie alle- 
mande depuis 1945 et la conviction 
que les capacités d’organisation, le 
sens de l'e ff ort collectif au son de 
la Sonaimartiwirtschaft, P« écono- 
mie sociale de marché », consti- 
tuent des vertus immanentes ca- 
pables de surmonter toutes les 
difficultés de quelque nature 
qu'elles soient. La réunification a, 
en outre, provoqué mie « relance » 
artificielle durant la période 1990- 
1993, qui a pu également suggérer 
qu'alora que la récession s'installait 
partout en Europe l’ Allemag ne en 
était miraculeusement épargnée. 

Mais qu’ adviendrait-il si l'Alle- 
magne, malgré les qualités évo- 
quées tir-dessus, était confrontée à 
une aise de grande ampleur, de 
type structurel et non simplement 
conjoncturel ? 

H y a malheureusement quelques 
raisons de penser que nous 
sommes bien en face de difficultés 
d’une taille beaucoup plus inquié- 
tante que ce qui nous en a été pré- 
senté jusqu’id- Les Français ont 
une curieuse tendance à lire avec 
optimisme les informations venant 
d’outre-Rinn, en supposant à nos 
vo isins Îing ca pacité de principe à 
surmonter les difficultés les plus 
objectives. L’augmentation du 
nombre des chômeurs, an rythme 
de plus de 100 000 par mois depuis 
décembre dernier, est pointent la 
manifestation la plus daire et la 
plus dramatique de la réalité des 
problèmes rencontrés. 

Quelles en sont les raisons ? Tout 
d’abord, la RFA est le pays le plus 
industriel d’Europe. Avec 40 % de 
sa population active dans l’indus- 
trie, contre 29 % en fiance ou aux 
Etats-Unis, elle est naturellement 
beaucoup plus vulnérable à la 
«globalisation» de l’économie 
mondiale et la proximité des pays 
de l'Est, avant d’offrir un débouché 
naturel aux sociétés allemandes, a 
accentué la tentation de la délocali- 
sation, préparée de façon discrète 
par les grands groupes depuis quel- 
ques années, mais qui se révèle 
dans son ampleur depuis quelques 
mois. 

Les « barrières invisibles » ont 
protégé durant de longues années 
l’économie allemande. Elles 
existent encore, mais elles 
commencent à vatiDer, permettant 
la pénétration croissante des pro- 
duits étrangers à bas prix, alors que 
la force de l’économie allemande 
reposait largement sur des niveaux 
de prix intérieurs relativement éle- 
vés, source de marge pour les en- 
treprises . 

Le poids de l'industrie allemande 
avait empêché jusqu’ici que se dé- 
veloppe un appareil de distribution 
très agressif. L'apparition récente 
de nouvelles formes de distribution 
de type discount dans les produits 
ma nu fa c turés ne fera qu’accélérer 
la pression sur les marges, et donc 
la délocalisation. 

Le fameux « consensus » social 
alleman d si admir é en France, mé- 
rite quelques nuances d'impor- 
tance. 0 s'est exprimé surtout par 
une augmentation considérable 
des salaires moyens, bien an-delà 
de ^inflation anrmpBt» et des gains 
de productivité. Aussi le salaire 
moyen est-il supérieur d'environ 
30% au salaire moyen français et 
supérieur de près de 50 % au salaire 
moyen anglais. En outre, les entre- 
prises allemande ne sont guère ac- 
coutumées à -des ajustements ra- 

V TJ 


pïdes. EEes font preuve <Tun temps 
d’inertie d'autant plus important 
qu’étant souvent très intégrées, 
l’effet de chaîne des modifications 
d’organisation est beaucoup plus 

complexe à gérée 

Fnftn, la force du mark a, die 
aussi, affaibli la compétitivité de 
l’économie allemande et nombrarx 
sont ceux, notamment an sein lu 
patronat qui, en privé, s’en 
po gnent alors que la « pression 
sociale » les empêche d'exprimer 
leurs critiques à haute voix. L’es- 
sentiel de ce constat avait d’aflteurs 
été dressé 9 y a près de trois ans, 
riant un remarquable rapport offi- 
ciel - « Standort DeutscWand » - 
où les causes et les menaces delà 
perte de compétitivité étaient dS- 
crites. 

Les Français 
ont tendance 
à lire avec optimisme 
les informations 
venant d'Allemagne, 
en supposant à 
nos voisins une 
capacité de principe 
à surmonter 
les difficultés 


Toutes ces causes se conjuguent 
aujourd'hui pour plonger l’Alle- 
magne dans une crise dont la gravi- 
té et la durée ne devraient pas être 
sous-estimées. Gravité parce que, 
compte tenu de F ampleur du pro- 
cessus d’ajustement, les consé- 
quences sociales et politiqaes 
peuvent entraîner des troubles im- 
portants. Durable, parce que F un- 
pleur même de ce processus ne 
permet pas de l'as simil er à «ne 
phase de cyde classique. 

fl paraît tout aussi clair que cqtbe 
crise aura deux conséquences pro- 
bables : une {dus grande difficulté à 
remplir les critères de Maastricht, 
notamment sous l'angle des défi- 
cits publics, et une incertitude pro- 
bable sur le mark renforcée par la 
crise de confiance interne qui a dé- 
jà entraîné depuis F automne der- 
nier d'importantes sorties de capi- 
taux. 

N*est-fl pas légitime, dès torsa de 
se demander si notre politique mo- 
nétaire ne doit pas mieux exprimer 
cette nouvelle réalité? La situation 
économique et sociale française 
n’est pas plus défavorable que la si- 
tuation allemande. A certains 
égards, on pourrait même considé- 
rer que, malgré les rigidités et les 
difficultés de réforme, la France, 
qui a déjà réalisé de très impor- 
tants efforts de productivité, qui a 
montré plus de capacités d’adapta- 
tion de son appareil productif, ést 
en meilleure position, pour quel- 
ques années, que son grand voisin. 

Le jugement récent des marchés 
va d’aflteurs dans ce sens puisque 1e 
franc s’est apprécié contre le marie 
Mais il n’y a aujourd’hui aucune 
raison que nous continuions à 
payer une prime de taux d’intérêt 
par rapport aux taux allemands. De 
la même façon que la baisse des 
taux espagnols a été saluée par une 
re m onté e de la peseta, tes marchés 
apprécieront que nous- manifes- 
tions plus de confiance en notre 
avenir en baissant nos taux, fl est 
en effet indispensable que 1 le ni- 
veau très élevé du taux d’intérêt 
réel à moyen terme revienne à un 
niveau compatible avec la modes- 
tie prévisible de la croissance du 
PIB pour tes prochaines années: 

On peut donc, dés ormais, coroe- 
voir, sans être iconoclaste, que, 
compte tenu de la nouvelle donne 
allemande, les taux français des- 
cendent au niveau, voire au-des- 
sous, des taux allemands. L’obser- 
vation des réalités économiques y 
invite. La conviction des marchés 
se fera d’autant mieux que, loin de 
se réfugier derrière de vieux 
complexes, nous saurons donner 
confiance par notre propre atti- 
tude. 


Serge Weinberg est président 
du directoire de Pinault-Prin- 
temps-Redaute. 
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par Lionel Stoléru 
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S J, comme rénonce le 
dicton, les arbres ne 
montent pas jusqu’au 
ciel, ils ne tombent pas 
non plus plus bas que terre. D en 
est de meme des taux d’intérêt, 
pour lesquels D existe un niveau 
plancher, que je voudrais ici rappe- 
ler et préciser. ' 

Que l’on ne s’y méprenne pas, 
tout d’abord : je saine et j’apprécie, 
comme tous les acteurs écono- 
miques fiançais, la baisse des taux 
d’intérêt et la politique sage de la 
Banque de France. Elle a su piloter 
adroitement une baisse des taux 
qui ne compromette jamais la sta- 
bilité du franc et qui, an contraire, 
la renforce. C’est dire combien les 
prophètes de malheur se trom- 
paient lorsqu’ils expliquaient que, 
comme pour n’importe quel place- 
ment, le franc serait délaissé et dé- 
précié si sa rémunération c h ut a it. 
Les lois macroéconomiques sont 
plus subtiles : une monnaie peut 
être forte sans être soutenue artifi- 
ciellement par une rémunération 
forte. 

Ajoutons qu’une monnaie peut 
aussi être forte sam pénaliser, bien 
au contraire, les exportateurs. 
Notre excédent commercial est à 
son pins haut niveau historique et 
nous voyons, autour de nous, que 
ce sont les pays à monnaie forte 
qui ont durablement un excédent 
extérieur On peut réussir quelques 
jolis coups à court terme, comme 
Tout tait la livre, la lire et la peseta 
en dévaluant brutalement, mais ce 
n’est jouable qu’une fois et cela ne 
masque pas longtemps les handi- 
caps profonds de compétitivité. 

Donc, bravo pour ces douze 
mois de pilotage monétaire qui ont 
permis de ramener les taux courts 
de 7,5% en avril 1995 à 3,7% 
fin avril 19%. 

Mas cela va-t-il continuer ? 
y y apporterai" une réponse 
claire : c’est possible, mais ce n’est 
pas souhaitable.- "■ 


Il est temps 
d'expliquer aux 
acteurs économiques 
que nos taux 
d'intérêt 

ont désormais atteint 
leur point d'équilibre 
et que, là comme 
ailleurs, le mieux 
serait l'ennemi 
du bien pour 
notre prospérité 
économique 


> Une telle affirmation suppose évi- 
demment que l’on dispose de quel- 
ques repères et principes pour dé- 
finir le « bon niveau » des taux 
d'intérêt d’un pays. J’en citerai 
deux: 

1 . Le taux d’intérêt ne doit pas 
être inférieur au taux d’inflation. 

Cela semble une vérité de bo n 
sens, car quel prêteur accepterait 
de se séparer de son argent pen- 
dant un an pour se voir rembour- 
ser moins, en pouvoir d’achat, au 
terme de son prêt? 

Et pourtant les trente années de 
Fapiès-gueire contredisent ce bon 
sens puisque, jusqu* en 1980, les 
taux réels, notamment en France, 
étaient toujours négatifs, au grand 
dam des épargnants, rembourses 
en mo nnai e fondante. 

On devrait élever une statue à 
fianJ Voldiea; gouverneur de la Fé- 
déral Reserve américaine, gai au 
premier trimestre de 19S0, a Evté 
une bataflfe hfetoriqne ponr casses 
l’inflation américaine en faisant 
grimper les taux jusqu’à 20% pour 
ne les baisser, après victoire ac- 
quise, que phis lentement que Eto- 
flation, ouvrant ainsi, 
ze ans, Fère des taux réels posrtjfi? 
dans le inonde entier. 

Si Fon découvre argomdTnn que 
les retraités français ont des reve- 
nus satisfaisants, ces quinze ms de 
«ux d’intérêt normalement remn- 
aérateurs après trente ans de tans 




D faut changer la formation 


Or. en ce printemps 1996, nous 
approchons du point de rencontre 
entre taux d'intérêt (3,7 %) et taux 
d’inflation (23 %j : la marge de 
manœuvre est quasi mille, surtout 
si l’on pense, comme beaucoup 
d’économistes, qu'il font garder un 
écart à peu près égal au taux de 
croissance 03 %), ce qui est exac- 
tement le cas aujourd'hui. Sait-on 
que notre taux réel est actuelle- 
ment inférieur au taux aHemaTpri ? 

An regard de cette analyse, notre 
objectif pourrait être de ramener 
conjointement dans les prochaines 
semaines notre taux d’intérêt de 
3,7 %à 3 % et notre taux d’inflation 
de 23 % à 2 % et de nous en tenir 
là. Ce serait, en outre, cohérent 
avec la progression actuelle de 
notre masse monétaire^ également 
à environ 4 % par an. 

2. Le taux d’intérêt ne doit pas 
compromettre ia reprisc. 

Fourcet objectif immédiat, les 
avis sont partagés. Certains 
pensent que, plus le taxa d’intérêt 
est bas, plus ceîa favorise la crois- 
sance : fis verraient bien nos taux 
continuer à baisser à 2 %, I % oa 
zéro. 

Je n’en suis pas convaincu. Lare- 
prise est le résultat de trois fac- 
teurs: consommation, investisse- 
ment et exportation. 

Du cûté de la consommation : 
une nouvelle baisse des taux aurait 
un effet négatif. H finit dire et rap- 
peler qu’en France les ménages 
épargnent plus qu’ils n’em- 
pruntent Aux Etats-Unis, c’est Fin- 
verse. Donc, en France, quand on 
baisse les taux, on appauvrit les 
ménages en dûninnanf leurs reve- 
nus du capital, ce qui, bien enten- 
du, freine la consommation. Le 
seul contrepoids serait que les mé- 
nages réagissent en épargnant 
moins, mais la récente baisse du 
taux du livret A nous montre que 
ce n’est -pas le cas: les ménages 
réagissent en épargnant différem- 
ment, par .transfert vers des sicav, 
ce qui s'explique par leur besoin de 
maintenir une épargne de précau- 
tion en période d’inquiétudes sur 
F emploi Donc, aujourtflitù, une 
baisse des taux Courts pénaliserait 
la consommation des ménages. 

Du côté de l'Investissement, ce 
sont tes taux longs qui comptent 
Or ces taux sont largement déter- 
minés par leur niveau mondial, ac- 
tuellement autour de 6% ou 7% et 
es tendance plutôt à la hausse. Le 
seul impact d’une basse des taux 
courts français serait, comme on 
vient de le dire, d’amener une paît 
de Fépazgne française vers tes sicav 
et donc de détendre les taux longs 
français, mais sans doute très fai- 
blement 

Rrat-il rappeler, par aflteurs, que 
jamais depuis -vingt ans nos PME 
n’ont bénéficié de taux d’emprunt 
aussi bas, et que leur investisse- 
ment dépend désormais beaucoup 
plus de leurs débouchés que de 
teins possibilités d’emprunt ? 

Du côté de l’exportation, la 
baisse des taux courts pourrait, ri 
nous allons plus vite que la Bun- 
desbank, foire baisser un peu le 
franc et donner un petit avantage 
compétitif momentané & nos pro- 
duits eu Angleterre, Italie et Es- 
pagne. ce n’est pas tout & frdt né- 
gligeable, mais cela ne peut aller 
bien loin puisque, par rapport au 
mark, nous ne pouvons guère re- 
venir du cours actuel de 338 F qu’à 

3,45 F ou, & l’extrême rigueur, 
330 F, ce qui nous donne une 

marge de 3%. 

Les Etats-Unis ont, il y a quel- 
ques années, remarquablement 
conduit une politique de relance 
économique par baisse des taux 
d'intérêt et rat su ménager un soft 
jnntHng , un atterrissage en dou- 
erai, ai arrêtant cette baisse et en 
amorçant sans brutalité un retour- 
nement - - 

En Allemagne et en France, nous 
venons de faire de même en 
conduisant avec succès une baisse 
coord onné e de nos taux & court 
trame. Même si nous avons devant 
noos encore une ou deux petites 
étapes de baisse complémentaire, 
ü est temps de commencer à expli- 
quer aux acteurs économiques que 
nos taux d’intérêt ont désormais 
atteint leur point d’équilibre et 
que, là comme -ailleurs, te mieux 
serait Fennenri du bien pour notre 
prospérité économique. 


Lionel Stoléru est ancien se- 
crétaire tfEtat 


par Michel Treuil 

C OMME cela doit se 
produire lorsqu'un 
monde s’achève, cha- 
cun s’agrippe à son 
fauteuil, ne serait-ce qu’à un stra- 
pontin, voire à un siège éjectabte- 
Mfime ri les aspérités s’estompent, 
les chensns rugueux du monde du 
travail tf attirent guère les jeunes. 
Les grandes autoroutes de remploi 
se saturent et s'obscurcissent 
comme à rentrée <fun tunnel dont 
on espère qu’un aménagement 
confortable puisse conduire direc- 
tement de Fécole à la Ttoe pro- 
mise. L'empilement des candidats à 
Feutrée du truand en masque Fïnté- 
rieur. 

Certains bénéficiaient autrefois 
de refuges et de forteresses, bas- 
tions des privilèges et de Fondre 
étabfî. L’école de la République in- 
venta l’ascenseur et l'assaut des 
forteresses par Péfitisme républi- 
cain. On joue, de nos jours, à la 
guerre des étoiles et on fait croire à 
tous que Fheure d’embarquement 
à bord du satdSte mondial a son- 
né. Or beaucoup s'aperçoivent que 
la solution du satellite, qui permet 
de naviguer autour de la dure réali- 
té du monde, d’en éviter les 
contraintes quotidiennes, est réser- 
vée à des dans et à une nomenkla- 
tura polymorphe. 

Cette dernière, avec les justifica- 
tions de distraire, de guider d’éclai- 
rer et surtout de conduire les be- 
sogneux, distribue tes places à bord 


et tes rôles suivant des codes cultu- 
rels, monétaires et relationnels 
subtilement élaborés. Ou demande 
alors à l’école d'inventer la cata- 
pulte, avec air-bag pour ia chute, 
mais rien contre les désillusions. 

Pour monter à bord du satellite, 
les jeunes doivent le savoir, fl fout 
une bon» assise familiale, des re- 
lations solides, de la culture de pa- 
rade, de bons parchemins, de Fau- 
dace et peu de scrupules, ou alors 
du talent. Pour emprunter tes auto- 
routes de remploi et pénétrer dans 
1e tunnel, il fout du travail au dé- 
part, de l'obstination, stratifier exa- 


mation de base (Tune éducation au 
professionnalisme qui repose sur 

l’importance et l’attention accor- 
dées au travail personnel de l'élève 
et à sa qualité, Unir cela, les ateliers 
de pratique sont les instruments 
essentiels d'une pédagogie mo- 
derne. 

Sur u» formation de base solide 
reconnue par les diplômes doit 
(doivent) être implantée(s) u» ou 
des qualifications qui assurent) 
une formation professionnelte per- 
formante. Cela nécessite le 
concours de compétences variées 
des milieux universitaires et pro- 


L'altemance : c'est toute la vie, entre emplois 
et formation, qu'il convient de l'envisager 


mens et concours, puis s’installer 
dans 1e conformisme et défendre 
ardemment son strapontin . 

Dans l’intérêt du plus grand 
nombre et face au chraip infini des 
connaissances, Q est urgent de re- 
noncer à notre conception bour- 
geoise et dépassée de la culture. 
Plus personne, aujourd’hui, ne 
conteste la nécessité, pour les 
jeunes, d’acquérir une solide for- 
mation de base. La démocratisa- 
tion de Funiverrité atteste cet ac- 
quis soda! méritoire et irréversible. 
Encore convient-il de repérer l’es- 
sentiel et d’accompagner cette for- 


fêsaonnels et l’accès aux technolo- 
gies, aux méthodes et aux 
contraintes du monde du travail. 

Cest cet obstacle que nous ne 
parvenons pas à surmonter, car 
cette implantation, qui assure le 
passage de Fécole à l'entreprise, ne 
peut se résumer ni à une simple il- 
lustration des savoirs ni à une 
simple adaptation au poste de tra- 
vail. SU y a alternance, c’est bien 
tout au long de la vie entre emplois 
et formation qu’il convient de Fen- 
visage r, dans le cadre d’un disposi- 
tif ambitieux de formation conti- 
nue. 


Je préconise, et fai eu r occasion 
d’expérimenter, F aménagement 
d'ateliers de pratique en plates- 
formes technologiques disposées à 
l’interface université-entreprises. 
Cogérées par les différents parte- 
naires de rentreprise et de l’éduca- 
tion nationale, elles offrent aux étu- 
diants et aux employés une 
technologie moderne et un enca- 
drement performant mixant les 
rompétences. Sur la base d’une pé- 
dagogie de projet, elles permettent 
des formations complémentaires et 
professionneBes comtes (six mois à 
un an en moyen») assurant cette 
implantation de blocs de compé- 
tences à tout niveau de diplôme re- 
connues par la délivrance d’un CAR 

Ainsi serait admise Féquation : à 
tout niveau, qualification = diplôme 
scolaire et universitaire -t- CAP. 

La reprise ne sera pas F expression 
d’une miraculeuse résurrection des 
générations vieillissantes engouf- 
frées dans te tunnel La reprise vien- 
dra si nous retrouvons nos valeurs 
et définissons un grand projet col- 
lectif auquel seront en premier lieu 
associés les jeunes, responsabilisés 
et conscients de la nécessité de 
prendre l’initiative de leur avenir 
par la compétence et le travaiL 


Michel Treuil, ancien recteur 
de racadémie de Grenoble, est pro- 
fesseur à l’université Pierre-et-Ma- 
rie-Curie Paris-VL 


... ou alors, 

la SNCF vous offre la 1ère Classe 
et AVIS une plus grosse voiture. 



Par-fai-te-ment ! 


Aujourd'hui et pour la première fois, la SNCF et AVIS 
s’engagent conjointement et fortement 

Cela signifie qu’à l'occasion de votre prochain voyage, 
si votre train arrivait avec un retard supérieur à 30 irai 
ou si votre voiture n'était pas immédiatement disponible 
dans la catégorie réservée, nous vous 0 ffrirîons sans 
discuter un surdassement* pour un prochain 
voyage : 

ia 1ère classe SNCF au prix de la 2ème classe et 
une voiture AVIS d’une catégorie immédiatement 
supérieure au prix de celle réservée. 

Et si nous paraissons si sûrs de nous, c'est que nous 
sommes assurés de la qualité de nos services. 


Pour tout renseignement rendez-vous dans les agences 
AVIS en gare. 


* Le* boni de sardassement cuiieqxnhab seront délivrés l psrtir du 
1er nui jusqu’au 30 juin 1990. Vous pourrez utiliser k partir du 
ltf juill» 3 996 junu'iu 31 détendre 1996 pour vos prochains déplaenueffli. 


NOUS RÉUNISSONS LE TRAIN ET LA VOITURE 


AVIS 












5,55 francs en 1994. Les 
de la Oie, de la livre et de la peseta 
ont continué à faite sentir leurs ef- 
fets dans tous 1» bilans. En 1995, la 
moitié des vingt -cinq premières 
grandes entreprises de l’Hexagone 
ont enregistré une chute de leur 
chiffre d’affaires, neuf d’entre elles 
affichaient des baisses de bénéfices 
et cinq accusaient des pertes. 


Michelin 66.1 23 672 U -1.6 +115 4 
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L'Oréal 533 3.4 47,6 3,1 +12 +83 63 
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PROVISIONS EXCEPTIONNELLES 

Estimant que 1995 était une année 
pendue, beaucoup ont décidé de la 
sacrifier, en réglant les comptes du 
passé. Toutes les opérations presti- 
gieuses qu'ils avaient lancées à la fin 
des années 80, les restructurations 
sans cesse différées, ont été ins- 
crites. Les provisions exception- 
nelles ont atteint des niveaux inéga- 
lés. 

Dans les résultats, ces opérations 
vérité ont pesé lourd: 316 millions 
de francs chez Saint Louis, au titre 
de la restructuration chez le pape- 
tier Arjo Wîggins Appleton, dont 0 
détient 40% ; 1,5 milliard de francs 
chez Total, en raison notamment du 


Aérospatiale 49 -03 - 483 -0,4 

Laferge-Coppée 333 23 323 23 

L’Air Liquide 32,1 2,6 31,7 2,4 
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Les résultats des vingt-cinq premiers groupes français ont été affectés ces deux dernières 
années par d'importants éléments exceptionnels. En 1994 , Elfet Pechiney avaient changé de 
méthode comptable et enregistre des dépréciations d'actifs. En 1995, Alcatel-AJsthom, 


Générale des eaux. Total, Lyonnaise des eaux, Danone, Bouygues ont à leur tour passé des 
visions exceptionnelles pour restructuration. LVMH et Saint-Gobain ont enregistré en 1994 


provisions exceptionnelles pour restructuration. LVMH et Saint-Gobain ont enregistré en 1994 
des plus-values exceptionnelles à la suite de vente d'actifs, de même que Lafarge en 1995. Les 
résultats de Thomson ne pre nn ent pas en compte la vente de sa participation dans le Crédit 

lyonnais, qui devrait se traduire par une moins-vahte. 


groupe sidérurgique a toutefois an- 
noncé que ses comptes de 1996 ris- 
quaient d’être moins bons, c o mpte 
tenu des importants mouvements 
de déstockage du d&ut de Tannée. 

Rhône-Poulenc, lui, a vu ses bé- 
néfices s’accroître de 11,4%. 
Comparée à ses concurrents, qui 
ont enregistré en 1995 des résultats 
records grâce à la reprise dans la 
chimie, ü performance du groupe 
est un peu décevante : les restructu- 
rations quH a entreprises dans ce 
secteur tardent à porter leurs fruits. 
Décidé à presser le pas et à se dé- 
sendetter à la suite du rachat du bri- 
tannique Fisons, 3 entend réaliser 
10 rmffiards de francs de désinvestis- 
sements d’ici deux ans, dont la moi- 
tié dans la santé. 

A côté de ces entreprises soute- 
nues par la conjoncture de leur sec- 
teur, apparaissent des groupes qui 
oat mené des politiques de rigueur 
ces dernières années et 
commmencent à en toucher les di- 
videndes. Michelin, qui a payé cher 


guide, L’Oréal, Lafarge, Saint-Go- 
bain ont encore obtenu des résul- 
tats en hausse, dans un contexte 
quelquefois difficile. Poursuivant . 
des politiques de produits à valeur T> 
ajoutée, tissant leur toile dans le 
monde entier; ils ont acquis une ré- 
sistance forte atur aléas; de la 

conjoncture. ■ ■•--* _• - 

Sans se laisser troubler par la mo- 
rosité ambiante, ils continueht d'in- 
vestir L’OréaL jusqu'alors peu porté 
gg la croissance externe, a entrepris 
un changement important; en ra- 
chetant en début d’année la société 
américaine de cosmâiques, May- 
beffine. Lafarge a acquis, fin avril, 
une nouvelle société en Allemagne, 
spécialisée dans le plâtre. Saint-Go- 
bain vient de passer un accord avec 
l’américain Corning pour dévelop- 
per un nouveau verre destiné aux 
écrans couleur Le malheur de r in- 
dustrie -française est que ces quel- 
ques noms sont bien isolés. 
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Martine Orange 


Les autorisations d’ouverture de grandes surfaces se multiplient 


EN DÉPIT DD GEL des ouvertures de maga- 
sins de plus de 300 m 2 , en vigueur pour une du- 
rée de six mois depuis le 13 avril, tes autorisations 
se multiplient. Après avoir donné son accord le 
Il avril - à la veille de la promulgation du texte 
instituant ce gel- pour deux magasins FNAC à 
Paris (avenue des Champs-Elysées et 
5300 m 2 dans le 19 e arrondissement) et un maga- 
sin Go Sport (3700 m 2 dans le 14« arrondisse- 
ment), la commission départementale d’éqmpe- 
roent commercial de Paris s’apprête à examiner, 
le 14 mai, la candidature de la chalhe de jouets 
américaine Toys'RTJs en plein cœur de Paris, au 
Forum des Halles. 

Les élus de la commission d’équipement 
commercial de Loire- Atlantique ont, quant à eux, 
accordé, à la vdDe du 1* mai et d’une nouvelle 
salve de critiques présidentielles sur le «Mon ex- 
traordinairement négatif de la grande distribu- 


tion », 5000 m 2 supplémentaires à- un hypermar- 
ché Leclerc. La région nantaise est pourtant déjà 
richement dotée, avec treize hypermarchés de 
plus de 2500 m 2 (soit un ratio de 199 m 2 pour 
1000 habitants contre 137 ta? au niveau national). 


AVANT LE VOTE 

Ces autorisations nouvelles n’ont rien d’IBé- 
gal : les demandes d'ouverture avaient été dépo- 
sées avant le vote de la loi, qui n’interdit que les 
nouvelles demandes d'enregistrement mais pas 
l'instruction des dossiers. Mais elles placent le 
gouvernement dans une situation déEcate : le 
gel, mesure avant tout politique, risque de 
n’avoir aucun effet tangible. 

Par l'intermédiaire des préfets, le gouverne- 
ment peut certes faire appel des dérisions des 
commissions départementales auprès de la 
commission nationale. Mais 0 a choisi de ne pas 


utiliser systématiquement cette faculté - qui a 
pourtant le mérite de rallonger la procédure au- 
delà de la pâlode officielle de gel- pour ne pas 
être accusé d’entraver systématiquement la 
bonne marche d’une procédure administrative 
ordinaire. H a demandé aux préfets «d'exercer 
leur vigilance » (les recours en appel auraient 
progressé d’environ 50 %) et de concentrer leur 
action sur les commerces alimentaires. 

Le ministre du commerce se réserve la possibi- 
lité de faire appel, devant le conseil d’Etat, des 
décisions de la commission nationale. Mais le. 
gouvernement semble encore hésiter sur la 
conduite à adopter pour Paris, exemplaire à plus 
d’un titre, oh les autorisations d’ouverture de 
grandes surfaces spécialisées devraient se multi- 
pfiet 


Le groupe pétrolier Total 
se renforce au Venezuela 
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Christophe fakubyszyn 


Le Sénat veut tempérer le projet de loi encadrant les pratiques commerciales 


LE SÉNAT, qui entame mardi 
7 mai l'examen du projet de loi su- 
la loyauté des relations commer- 
ciales. voté le 30 mars par l’Assem- 
blée nationale, ne devrait pas faire 
de surenchère anti-grandes sur- 
faces. Tout en se montrant très sou- 
deuse des intérêts des agriculteurs 
et des transporteurs routiers, sa 
commission des affaires écono- 
miques a décidé de jouer la carte de 
U modération. 

Pour son rapporteur, Jean- 
Jacques Robert (RPR), si «une in- 
tervention du législateur est au- 
jounThui nécessaire pour renforcer 
la loyauté des transactions et mieux 
sanctionner les abus », Q convient 
« d'éviter d'entraîner trop loin le 


mouvement de balancier». La 
commission a gommé certaines dis- 
positions introduites par les dépu- 
tés et jugées excessives par le gou- 
vernement 

Ainsi en est-il des pouvoirs de 
poUce économique confiés aux 
commissaires aux comptes par l'As- 
semblée. La commission propose la 
suppression pure et simple de ce 
dispositif de surveillance. Préférant, 
selon M. Robert, des règles 
«simples », quasiment «mathéma- 
tiques »k un corpus « exhaustif mens 
inopérant», la commission a égale- 
ment refusé d'inclure dans le calcul 

du seuQ de revente à perte tes fa- 
meux «coûts additionnels indisso- 
ciables » (frais de livraison en ma- 


gasin et de mise en rayon, par 
exemple). Quant aux ententes entre 
producteurs agricoles, tolérées par 
F ordonnance de 1986, F Assemblée 
avait souhaité les autoriser lorsqu’il 
s'agit de développer ou de mainte- 
nir l’emploL La commission a ôté la 
référence à l’emploi, jugée trop 
vague. 

EBe a retenu les «accords assu- 
rant l’organisation concertée de pro- 
ductions agricoles ou alimentaires 
bénéficiant d’une garantie officielle 
d'origine ou de qualité ou en situa- 
tion de déséquilibre important de 
Fqfire et de la demande » et précisé 
que « de tels accords ne peuvent 
comporter de dispositions relatives 
aux prix de cession des produits ». La 


commission a conservé la libérali- 
sation totale du refus de vente, vo- 
tée par les députés contre l’avis du 
gouvernement S’agissant de l’in- 
terdiction des prix abusivement 
bas, la commission a maintenu l'ap- 
plication de cette nouvelle infrac- 
tion aux ventes de carburant an dé- 
tail pour protéger Les pompistes 
indépendants (Le Monde daté 24- 
25 mars). Elle a étendu cette infrac- 
tion aux prix pratiqués dans le 
transport routia’ de marchandises, 
de façon à ce que le prix des presta- 
tions couvre au moins «les charges 
entraînées par les obligations légales 
et réglementaires ». 


Caroline Morniot 


DANS LE CADRE de son déve- 
loppement en Amérique latine. 
Total participe à un projet de 
4 milliards de dollars (20 müliaids 
de francs) sur un champ de pé- 
trole dans la ceinture de l’Oré- 
noque. Associé au vénézuélien 
Maraven (35 %), aux norvégiens 
Statoü et Norsk Hydro (15 % cha- 
cun), le Français exploitera d’ici à 
l’an 2000 un gisement dont les ré- 
serves sont estimées à 2 milliards 
de barils. La production devrait 
durer trente-cinq ans. 

Les études de faisabilité ont dé- 
buté et la difficulté essentielle 
tient à la composition de. J'huile 
qui se présente à l’état quasi-so- 
lide. Une fois extraite, cette 
« confiture » épaisse et visqueuse 
sera transformée en un brut syn- 
thétique dont la qualité lui per- 
mettra d’être écoulé en Amérique 
du Nord. 

Pour cela, une raffinerie sera 
construite à José, en bordure de la 
mer des Caraïbes.. EDe représente- 
ra deux tiers de l’investissement 
total et transformera ce brut à rai- 
son de 150 000 barQs/joon «Les 
progrès technologiques, notamment 
dans, le domaine du forage horizon- 
tal, sont tels que F exploitation de ce 
pétrole extra-lourd est rentable, 
d'un point de vue économique, avec 
un prix de revient inférieur à 10 dol- 
lars le baril », affirme Daniel Va- 
lût, directeur général de Total 
chargé de F exploration-produc- 
tion. 


Le groupe français vient, par ail- 
lems, de découvrir de Fhufle à Ju- 
sepin, un gisement que le gouver- 
ment vénézuélien lui avait 
demandé de réhabiliter en 1993. 
En effectuant des forages à plus 
de 5 000 mètres de profondeur, un 
premier puits a permis d’extraire 
14200 barü^oim La mise en pro- 
duction du champ est espérée d’ici 
à la fin de Tannée. 
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FORTE PRODUCTION 

« Ü n'y a pas une seule zone dans 
le monde où nous ayons fait une 
telle progression ces dernières an- 
nées : Et nous sommes à la veille 
d'une explosion », a prédit Daniel 
Valot en évoquant le développe- 
ment en Amérique latine. Très 
faible en 1990, la production dans 
cette région représente 16 % de 
celle que le groupe réalise hors du 
Proche-Orient 

EDe repose sur F Argentine, le 
Venezuela et la Colombie. Grâce à 
la montée en puissance, des deux 
gisements colombiens de Cusïana 
et Cupiage exploités avec BP, la 
production sur le continent sud- 
américain passera d’ici deux ans 
de 85 000 à 148 000 barü^jour. A la 
différence de Cusiana, Cupiaga 
serait plus important que prévu, 
La coionne d’huile aurait pour 
hauteur l’équivalent de trois Em- 
pire State Buiding, ce célèbre 
gratte-ciel new-yorkais. 
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Dominique Gallois. 
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Poliet, estimée à 15 milli ards de francs 

Le groupe dirigé par Jean-Louis Beffa double de taille en France 

Retfsa ^ ?effa. L'opération prévoit d’abord fâchât coure sera cwganisé à œ prix pour tes minoritakes. 

coiHtruction ^ Samtêofaam de 4,7 % du costal de PoBet au Ultérieurement Saint-Gobain acquerra, entre 

construction, à Saint-Gobain, présidé par Jean- prix de 555 francs par action. Un maintien de 1997 et 1999, le solde auprès de Paribas (5t9 %}. 


LE RECENTRAGE d« groupes 
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célèTe. Après la vente par la 
Compagnie de Suez dTndosuez au 
Crédit agricole, Rest au tour de Pa- 
ribas de réaliser une opération 
d’ampleur similaire en cMm* pro- 
gressivement je contrôle de sa fi- 
liale industrielle Poliet à Saint-Go- 
bain, L’opération révélée par Le 
Figaro du 7 mai et confirmée par ttti 
co mm un i qué publié mardi devrait 
se dérouler en plusieurs étapes et 
sur plusieurs années. Efte valorise le 
numéro un en France du secteur 
des matériaux de construction à en- 
viron 15 milliards de francs. 

Paribas détient aujourd’hui 
5 6 fi % de Ftifiet et devrait d’abord 
en vendre 4,7% à Saint-Gobain au 
prix de 555 francs par action (te 
dernier cours de Bourse était de 
524 francs). Le groupe dirigé par 
Jean-Louis Beffa va ensuite organi- 
ser au même prix une opération de 
maintien de cours à destination des 
actionnaires minoritaires (Rivant! 
U % et 1e puHic 32%). Rmbas et 
Saint-Gobain disposeront ensuite 
respectivement d'options de vente 
et d’options d’achat exerçables en 
1997 (565 francs partitre) et en 1998 
et 1999 à 575 francs par action. 
L’opération reste soumise à r auto- 
risation de la Commission euro- 
péenne, et Saint-Gobain prendra le 
contrôle opérationnel de Poliet à 
Fissue de la réalisation de la pre- 
mière étape. 

Si la vente ne West pas conclue 


Forte hausse du titre 





immédiatement, c’est avant tout 
pour des raisons fiscales. La prise 
de contrôle en 1992 de ftÆet par 
Paribas à Tissue d’opérations très 
complexes avait permis à la compa- 
gnie financièr e dirigée par André 
l/vy-Laog d’obtenir un régime très 
favorable d'imposition sur les plus- 
values. En c on t r e parti e, Paribas se 
trouvé obligé de conserver ses titres 
pendant cinq ans et ne peut donc 
pas s’en séparer avant 1997. Une 
obligation qui ne concerne pas tes 
4,7 % vendus immédiatement à 


Saint-Gobain. La plus-value déga- 
gée par Paribas à Fissue de Popéra- 
tîon devrait être conséquente 
puisque la participation de 56,6 % 
dans Pobet est val misée Haiy; les 
comptes du groupe à 4 l Smfifiards 
de francs et devrait être cédée à en- 
viron 8,5 miDiards. le groupe, qui a 
annoncé près dé 4 milliards de 
francs de pertes en 1995 (Le Mande 
du 1® mars) et a lancé dans 1e même 
temps une OPA de près de 9 mil- 
liards sur la Qnnpagnîpi de naviga- 
tion mixte, multiplie, depuis plu- 
sieurs semaines, les cessions afin de 
retrouver une certaine marge de 
manœuvre financière. André Lévy- 
Lang s’est en ga gé à céder au Tnnrn< 
15 milliards de francs cf actifs indus- 
triels et financiers considérés 
comme non stratégiques. 

5 MUiARDS DE BÉNÉFICE PM AN 

Ifezibas a ainsi vendu an groupe 
Bruxelles Lambert (Albert Frère) 
15,6 % d’Audiofina, qui détient 
96,8 % de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiïiïxsion (CLT) 
pour 2,6 milliards de francs. L’opé- 
ration lui a permis de dégager 
L8 milliard dé francs de plus-value. 
Là mise sorte marché de 28% du 
capital de sa Shahs de services infor- 
matiques Arâne pour 750 millions 
de francs a permis à Paribas de ré- 
cupérer au passage 500 millions de 
plus-value. Uns somme équivalente 
à la. plus-value liée à la cession de la 
Banque ottomane pour 1,25 mfl- 
fianl de francs. 


Pour Saint-Gobain, r acquisition 
de PoBet, qm a réalisé Tan dernier 
un chiffre d’affaires de 22,6 mil- 
liards de francs et 752 m3Eûos de 
bénéfices, va hri pe r me tt r e d’at- 
teindre tes ion mifKarris de francs 
de chiffre d’affaires et tes 5 mil- 
liards de francs de pro fi ts annuels. 

«Nm seulement Prétest une so- 
ciété leader dans ces métiers, bien 
gérée et rentable ; mais son acquisi- 
tion va nous permettre à la fiés de 
nous rapprocher du consommateur 
final, d'être moins sensibles aux 
cycles économiques, de retrouver un 
potentiel de croissance en France et 
d’élargir notre base d'activité natio- 
nale», explique Jean-Louis Beffa, 
président de Saint-Gobain. La part 
du chiffre d’affaires de Saint-Go- 
bain réalisée en France devrait pas- 
ser de 15 % aujourd’hui à 
27%-28% après rachat de Poliet 
*27 ny aura aucune eBlution du ré- 
sultat pour les actionnaires. Nous fi- 
nançons l’opération avec un taux 
cTintérêt moyen inférieur à 5%. et 
rendettement net du groupe ne de- 
vrait pas être supérieur à 30% de ses 
fonds propres», ajoute M. Beffa. 
L’opération est financièrement 
d’autant plus intéressante pour 
Saint-Gobain qu’elle va s’étaler sur 

trois ans. 

A Pouverture de la Bonne de Par 
ris,mardi7 mai, tes actions Paribas 
et Saint-Gobain gagnaient respec- 
tivement 2£ % et 2 %. 

Eric Leser 


Les activités de marché du Crédit lyonnais n’ont pas été interrompues 

Une salle de secours a permis d'accueillir une cinquantaine d'opérateurs 
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MALGRÉ IA DESTRUCTION totale de sa 
saDe des marchés, ton dejipcfmfr'e dusîège, cBr 
manche 5 mal, à . Paris, lie Crédit lyonnais a pu 
reprendre, lundi, sans trop <f encombre, ses acti- 
vités sur tes produits cîé taux d^ntérêt et sur les 
devises. «C’est un bel exploit technique», re- 
connaissait un banquier çonenmart. 

Les positions de marché qu’avait lé Crédit 
lyonnais à la veille du sinistre ont pu êtreré- 
cupérées, grâce à un double système de sauve- 
garde informatique -dont Pûn par une société 
extérieure» située à Suresres. Sentes tes bases de 
données personnelles des opérateurs, stockées 
sur des anfinafteurs, ont été perdues dans le si- 
nistre, «ce qui est catastrophique, mais pas vi- 
tal ». Preuve <fun fonctionnement quasi nor- 
mal, le Crédit lyonnais apu participer à rappel 
d’offres hebdomadaire de la Banque de France 
et à l’adjudication de bons duHésot 

Dès le d&ut de la matinée, les opérateurs de 
la banque avaient appelé leurs principaux 
clients et leurs interlocuteurs habituels dans les 
autres établissements financière afin de leur in- 
diquer les nouvelles coordonnées télépho- 
niques. Les techniciens de France Télécom 


avalent travaiDé^toute la nuit de dimanche à 
hrndi afin dlnstaDer plusieurs liaisons Tkansfix à 
hairtdébrL . 

- Les cent cinquante opérateurs que comptait 
la salle du boulevard des Italiens ont trouvé re- 
fuge dans plusieurs fieux. Une dizaine d’entre 
eux ont rejoint le boulevard des Capucines; où 
se trouve le département «actions» de la 
banque. D’autres s’étaient envolés, dès di- 
manche son; vers Londres et New York, où 1e 
Créât lyonnais dispose de deux Importantes 
implantations. Mais le gros des troupes s’est re- 
trouvé à LevaDois-Pecret (Hauts-de-Seine), où la 
banque possède une salle de marché de secours. 

UN ÉQUIPEMENT DE RECHANGE 

« Nous ignorions Jusqu'à lundi l'existence de ce 
site », reconnaissait un opérateur. Les vérifica- 
tions techniques de cette salle bis, créée par 1e 
Crédit lyonnais en association avec d’autres ins- 
titutions financières, avaient eu Ken il y a moins 
d’un mois. Les banques anglo-saxonnes ont été 
les premières à mettre au point ces équipe- 
ments de rechange, de «back-up», à la suite 
des attentats qui avaient frappé, en 1993, le 


Worid. Uade Center à New York et la City à' 
Londres. Compte tenu de la volatilité croissante 
.des cours, et de la place majeure qu’occupent 
désormais les métiers sur tes marchés de capi- 
taux dans les résultats des banques, une inter- 
ruption des activités pourrait avoir des consé- 
quences catastrophiques et entraîner des pertes 
considérables. 

D’où la création de ces salles fantômes, dont 
te lieu est tenu secret et qui peuvent être acti- ' 
vées en quelques heures en cas de sinistre ma- 
jeur sur le site principal Les agences de nota- 
tion, chargées d’évaluer la solidité financière 
des établissements, tiennent d'aiDeuis compte, 
dans leur jugement, de r existence et de la fiabi- 
lité de ces équipements de secours. 

Tbutefbïs, étant donnée F ampleur des inves- 
tissements nécessaires à la mise en place de 
salles dont la vocation est de rester inoccupées, 
certaines banques préfèrent faire appel à des 
sociétés spécialisées, comme Reuter, qui pro- 
posent, contre versement d’une prime, des 
salles de marché tout équipées. 

Pierre-Antoine DeUurnmuâs 


Les assureurs minimisent l'impact sur leurs comptes 
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« L’INCENDIE du Crédit lyonnais 
va être un beau sinistre de mar- 
ché», a estimé lundi 6 mai un 
réassureur de la place. Fourrant, 
les conséquences financières pour 
chacun des professionnels ne de- 
vraient pas être trop importantes. 
Notamment en raison de la très 
grande atomisation du contrat 
parmi tes assureurs. 

Le sinistre qu’a subi la banque a 
fait jouer trois catégories de 
contrats : l’incendie, la perte d’ex- 
ploitation bancaire et la protec- 
tion des coffres. Les Assurances 
générales de France (AGF) sont 
chef de fite sur le risque incendie, 
te plus important filles sont expo- 
sées pour environ 30 % des coûts, 
et l’UAP pour 15%. L’américain 
AIG et le britannique Commercial 
Union détiennent une part plus 
modeste du risque, suivis d’une 
kyrielle d’autres compagnies. En 
théorie donc, les deux principaux 
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assureurs devraient absorber res- 
pectivement 240 et 120 millions de 
francs dans leurs comptes. 

Grâce à la réassurance, l’Impact 
sera bien moindre. En effet, les 
compagnies ne conservent pour 
eDes-mêmes qu’une fraction d’un 
risque, fit « rétrocèdent » une par- 
tie variable ans réassureurs, qui, 
eux-mêmes, les imitent. L’ultime 
réassureur est souvent le Lloyd’s, 
1e célèbre marché de Londres. 

AXA MOINS COUVBTT 

Selon les AGF, ce sinistre devrait 
leur coûter environ 40 mimons de 
- francs en net, une fois que les 
réassureurs auront payé leur 
quote-paiL L’UAP estime, compte 
tenu (te la couverture delà réassu- 
rance, que sa charge ne doit pas 
ereéder 40 à 50 mflfions de francs. 

Le groupe AXA qui prend en 
charge 5^% de la garantie, incen- 
die est moins couvert par la réas- 
surance et pourrait, selon ses pre- 
mières estimations, débourser 
53 müEonsdè francs. Et pour AXA 
• Ré, fflfaie réassurance (TAXA, te 
coût' devrait Être, selon les pre- 
mières estimations, de 37miQions 
' de francs, ce qui fait un coût total, 
pour le groupe de Claude Bébéar, 
de 90 mfifions defrancs. La SCOR, 
un des premiers réassureurs fran- 
çais, a (fit qu'elle n’était «pas par- 
tie prenante du contrat à quelque 
niveau que ce soit ». . . 


Selon tes spécialistes, les pertes blindées auraient résisté et les 
d’activité bancaires concernent es- coffres n’amalent pas subi de dé- 
sen tieHem ent la salle de marchés, gats. 

La direction de la banque a précisé L’incendie qui a ravagé di- 

lundi que celles-ci ne subiraient manche-te siège soda! du Crédit 
pas de perturbation, les activités lyonnais est Fan des plus gros si- 
pouvant s'effectuer à partir nistres subis dans un immeuble de 

Le précédent de Publias 

« Comment fait-on quand on a tout perdu ? », s’interroge Marcel 
Blenstrén-Blanchet, dans son livre Mémoires d’un lion, en prélude 
an chapitre qui traite de rincendle qui ravagea complètement, mer- 
credi 27 septembre 1972, le siège social de Pobllds. « Aucune de nos 
compagnes en cours n’a subi de retard (—), grâce à des équipes travail- 
lant jusqu'à six Jours et six nuits d'affilée pour tenir leurs détais », ex- 
pHque-t-iL 

Maurice Lévy, alors responsable de Finfonnation du groupe et 
aujourd'hui directeur de PubBds, estime que 1e drame a permis de 
« repenser les choses En 1975, Publias avait l’organisation la plus 
moderne de la profession ». * On perd une partie de la mémoire et on 
en rânb/rf une autre », explique-t-il aux Echos dn 7 mal Une page 
blanche dont certains n’osaient même pas rêver an Crédit lyon- 
nais— 


d’autres salles de marché. Les 
réassureurs confirment cette pos- 
sibilité. « JT existe, comme pour tes 
services informatiques, des salles de 
marchés « blanches » que l’on peut 
louer à la journée ». Les pertes ne 
seront pas significatives.' . 

Enfin, la saDe des coffres. Sekm 
les dernières informations, alors 
que l’on pouvait craindre des 
risqués d’inondation, les portes 


bureaux parisien depuis près de 
25 ans, a inrfiqué lundi la Fédéra- 
tion française des sociétés d’assu- 
rances (FFSA). Le précédent si- 
nistre de la même ampleur est 
celui qui avait ravagé les bureaux 
de l'agence de publicité PubUcls 
ans Champs Elysées, en sep- 
tembre 1972, et qui avait coûté aux 
assureurs environ 550 millions de 
francs (cours actuel). 
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La CFDT critique l'accord 
signé dans la métallurgie 

Un échec des négociations de branche 
sur le temps de travail, avec leur corollaire 
sur l'emploi, déstabiliserait Nicole Notât 


L'ACCORD sur l'annualisation 
dn tem p s de travail conclu vendre- 
di 3 mai dans la métallurgie entre 
F Union des industries métallur- 
giques et minières (UIMM) et deux 
syndicats (FO et la CGC) (Le 
Monde du 4 mai) commence à sus- 
citer quelques critiques. 

Après 1e député Gilles de Robien 
(UDF, Somme), dimanche 5 mai, 
sur France 3, qui déplorait 1e faible 
impact attendu sur remploi, Ni- 
cole Notât, secrétaire générale de 
la CFDT, a accordé un « zéro po m- 
té» à FUZMM. Pour la CFDT, ce 
texte se caractérise par la formule 
«flexibilité maximum, réduction du 
temps de travail rrdnimwn et emploi 
absent ». Selon Jean-René Masson, 
secrétaire national chargé de la po- 
litique revendicative, « cet accord 
est totalement étranger à Fespritetà 
la lettre de raccord interprofession- 
nel du 31 octobre 1995» qu’i I est 
pourtant censé reprendre et adap- 
ter au niveau de la métallurgie. 
Rien ne trouve grâce aux yeux de 
la CFDT: « L'emploi n’est pas au 
rendez-vous. Les contraintes qui 
pèsent sur tes salariés sont supé- 
rieures aux avantages, alors que 
raccord du 31 octobre prévoyait un 
équilibre. Les employeurs peuvent 
l'appliquer sans accord des syndi- 
cats, alors que l’accord interjnxflès- 
sionnel souhaitait favoriser le dia- 
logue social dans les PME (4 Rien 
n'est fait pour supprimer les heures 
supplémentaires structurelles (-)• Le 
temps partiel ne bénéfice d'aucun 


montage spécifique (-). Le compte 
d’épargne temps est réduit à une 
formule favorisant Fépargne sala- 
riale mais pas remploi ». 

Après s'être demandé « com- 
ment on en est arrivé là dans une 
branche qui, jusqu'à présent, était 
une référence pour les autres 
branches et dont le président est 
également le principal artisan de 
l’accord du 31 octobre en tant que 
président de la commission sociale 
du CNPF», Nicole Notât a mis en 
gante les autres brandies: «J’ex- 
horte te autres branches à rester fi- 
dèles à raccord du 31 octobre. » 

EN ATTENDANT LE TEXTILE 

La montée en première ligne de 
la secrétaire générale de la CFDT 
s’explique aisément : toute sa poé- 
tique repose sur l'acceptation par 
le patronat de réduire le temps de 
travail pour favoriser remploi. Si 
les négociations de branche sur ce 
thème échouent la stratégie de la 
confédération sera mise à mal et 
l’opposition interne aura beau jeu 
de dénoncer les limites de la poli- 
tique « modérée » de l’équipe diri- 
geante. 

Alors que les négociations s’an- 
noncent laborieuses dans certaines 
branches importantes comme la 
chimie ou les banques, chacun at- 
tend avec Intérêt les résultats des 
négociations qui devaient se 
conclure dans 1e textile 1e 7 mai. 

Frédéric Lemaître 


Apple conclut un accord 
de licence avec IBM 

APPLE, QUI AVAIT DÉSTABILISÉ IBM au début des aimées 80 avec 
ses ordinateurs personnels, vient aujourd’hui chercher l'appui du nu- 
méro un mondial de l'informatique pour éviter de voir son système 
Macintosh disparaître du marché. Les deux groupes ont annoncé, 
hindi 6 mai, un accord de licence aux termes duquel IBM sera chargé 
de commercialiser 1e logiciel d’exploitation des ordinateurs d'Apple - 
le Mac OS - auprès des constructeurs désirant fabriquer des clones de 
Macintosh. IBM, qui a déjà signé deux accords avec les fabricants taï- 
wanais Datatech et Tatung, ne prévoit pas de fabriquer lui-même des 
clones du Macintosh. Cet accord, comme celui conclu en février avec 
Motorola, vise à accroître la part d’Apple sur 1e marché mondial des 
micro-onfinateurs, qui n’est plus que de 8%. 

Bruxelles enquête sur le financement 
de la raffinerie de Leuna 

LA COMMISSION EUROPÉENNE A DEMANDÉ au gouvernement 
allemand des éclaircissements sur l’évaluation, par Hlf Aquitaine, du 
montant des investissements nécessaires à la construction d’une nou- 
velle raffinerie à Leuna (ex-RDA). Les instances européennes ont éri- 
gé d’être informées des éléments contestés dans un délai de 30 jours 
ouvrables, corroborant ainsi un article paru dans Der Spiegel. Dans 
son édition du 22 avril, l'hebdomadaire allemand avait accusé le pé- 
trolier français d’avoir perçu ainsi des subventions publiques indues. 
EJf avait rejeté ces accusations. Les Instances européennes ont te droit 
de retirer leurs autorisations de subventions si elles apprennent 
qu’elles sont mal utilisées. 

DÉPÊCHES 

■ SEMI-CONDUCTEURS : le ministre japonais du commerce inter- 
national et de findustrie souhaite que * l’Union européenne parti- 
cipe » aux négociations avec les Etats-Unis sur l'ouverture du marché 
nippon des semhconducteurs. 

■ BRITlSH AIRWAYS : la compagnie aérienne régionale danoise 
Sun-Air volera à compter du 1° août sous tes couleurs de British Air- 
ways. Sun-Air a signé un accord de franchise avec British Airways, qui 
n’investit pas dans le capital de la compagnie danoise 

■ AIR FRANCE: la compagnie présidée par Christian Blanc s’est 
« écartée » de son plan de marche concernant les 5 000 suppressions 
d’emplois prévues dans le cadre de son plan de restructuration sur 
trois ans, mais la compagnie « maintient » son objectif de parvenir à 
ramener ses effectifs à 35 000 d’ici au 1* janvier 1997, selon Martine 
Mïchelland-Bidegain, directrice des ressources humaines. 

■JET TOURS : Air Rance a Indiqué que sa « priorité » à l’égard de 
sa filiale était de « soutenir (...) cette entreprise conformément au plan 
de redressement mis en place depuis l’automne dernier ». Cette mise au 
point intervient à la suite d’un article du Canard enchaîné du 30 avril 
selon lequel Jet Tburs et Air Charter; autre filiale d’Air France spéciali- 
sée dans tes vols charters, passeraient sous 1e contrôle de Nouvelles 
Frontières. 

■ EDF- GDF : plusieurs miniers d’électriciens et de gaziers ont ma- 
nifesté le 6 mal à Paris et en province dans 1e cadre de la journée d’ac- 
tion lancée par les fédérations CGT, FO et CFDT, pour dénoncer le 
projet de directive européenne sur la libéralisation du marché de 
l'énergie. 

■EUROTUNNEL: h Basque «Tangteteœ a proposé d'intervenir 
pour faciliter F aboutissement des négociations en cours entre les 
banques d'Eurotunnei, rapporte Ylndependent mardi 7 mal 
■THOMSON : Matra, officiellement intéressé par la privatisation 
de Thomson-CSF, ne veut pas reprendre en même temps la branche 
Thomson Multimedia et les 26 milliards de dettes qu’elle supporte 
avec sa maison mère Thomson SA, a indiqué 1e PDG de Matra Dé- 
fense, Noël Forgeant, devant la commission de la défense de l’Assem- 
blée nationale. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LE DOLLAR s'est redressé contre le 
yen mais a reculé face au deutstii- 
mark, mardi, sur le marché des 
changes de Tokyo, à 105,11 yens et à 
1,5224 mark en clôture. 


■ L'OR a ouvert en hausse mardi sur ■ LA BANQUE américaine Morgan 
le marché international de Hong- Stanley pense que le cours de l'or 
kong. L'once s'échangeait à 393,65- pourrait atteindre 450 dollars l'once 
393,95 dollars contre 392,50- dans le courant de l'année contre 
392À0 dollars la veille en clôture. 395 dollars actuellement. 


■ LE TAUX D'INTÉRÊT sur les obliga- 
tions du Trésor américain à 30 ans, 
principale référencé, a reculé lundi 
6 mai à 7.06 % contre 7,11 % le 3 mai 
en clôture. 


■ LA CAPITALISATION boursière du 
nouveau marché dépasse le milliard f 
de francs pour quatre valeurs. Le vo- 
lume d'échange quotidien moyen 
s'est élevé 4*92 mflïîons de francs. 


te 



Indice CAC 40 sur un an 


CAC 40/5 jours! 


$2* 




malt sa reprise enregistrée la veille 
en fin de journée. Le contrat sur les 
bons du Ttésor à 10 ans gagnait 
quatorze centièmes à 122,90 
points. 

Aux Etats-Unis, les taux à long 
terme étaient revenus mardi en 
clôture à 7,06 % contre 7,11 % lundi 
soir mais tes craintes de surchauffe 
de ? économie et de résurgence de 
Finflation persistent 

En France, alors que le gouver- 


10 % à 78,30 francs à la suite d'un 
entretien accordé samedi 4 mal 
au quotidien Ouest-France par 
son nouveau PDG, Pierre 
Blayau. Ce dernier dresse un dia- 
gnostic très sombre de l'entre- 
prise: résultats économiques 
«mauvais», incidents de qualité 
« de plus en plus nombreux ». «Le 
coût de l'organisation est telle- 
ment exorbitant que tout est gâ- 
ché. Il n'y a toujours pas de béné- 


I Moulinex sur 1 mois 


Nouvelle baisse 
à la Bourse de Tokyo 


LA BOURSE DE TOKYO a, pour 
la quatrième séance d’affilée, ter- 
miné en baisse mardi 7 mal Les in- 
vestisseurs ont préféré rester sur la 
touche en ce retour de congé après 
le long week-end marquant la fin 
de la Golden Week L’indice Nfldœi 
a cédé 167,10 points (0,77 %), à 
21 4953 points. 

La veille, pour la troisième 
séance consécutive, WaD Street a 
terminé dans le rouge, déprimée 
par des vagues de ventes sur pro- 
gramme informatique qui ont fait 
perdre au Dow Jones jusqu'à 
52 points en séance. L’indice des 
trente valeurs vedettes a finale- 
ment terminé en baisse de 
13,72 points à 5 46431 points, soit 
on repli de 0,25 %. 

Les investisseurs restent focalisés 
sur la publication, vendredi, de l’in- 
dice des prix à la production pour 


avril. Les intervenants craignent 
une progression qui risquerait de 
raviver les craintes d’inflation et de 
provoquer une nouvelle remontée 
des taux d’intérêt à long terme. 

La Bourse de Francfort, grâce à 
une reprise technique, a terminé 
sur un gain de 0,46 % à 2 468,91 
points. De son côté, la Bourse de 
Londres chômait en raison du Bank 
Holiday. 
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Légère hausse du Matif 


LE CONTRAT NOTIONNEL DU MA31F- qui mesure 
la performance des emprunts tTEtat fiançais - a ouvert 
en légère hausse, mardi 7 mai. Après un quart d'heure 
de transactions, Féchéance juin gagnait huit centièmes à 
12234 points. Le taux de robügatkm assimilable du Tré- 
sor (OAT) à dix ans s'inscrivait à 6,48%, soit 0,03 % au- 
dessous de celui du titre d’Etat allemand de même 
échéance. La vente, le marché obligataire américain 


avait termin é la séance en hausse. Le rendement de 
Fobfigation de référence, à trente ans, s'était détendu, 
revenant de 7,11% à 7,06%. Les opérateurs restaient 
toutefois très nerveux <fan< Faftente des statistiques 
d'inflation. 

La Banque de France a laissé inchangé, mardi matin, à 
3,75 %, le taux de Fargent au jour le jour. Les opérateurs 
n’attendent rien de la réunion, jeudi, de son consefl. 
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Repli du dollar 


LE DOUAR ÉTAIT ORIENTÉ À LA BAISSE, mardi 

7 mai, face aux devises européennes, lors des pre- 
mières transactions entre banques, fl s'échangeait à 
1,5227 mark et 5,15 francs. Face au yen, fl était en lé- 
gère hausse à 105,15 yens. Les investisseurs restaient 
prudents dans l’attente de la publication, mercredi 

8 mai, du livre beige de la Réserve fédérale qui don- 
nera te point de vue de la banque centrale américaine 


sur la situation économique aux Etats-Unis. La pro- 
chaine réunion du conseil de la Fed aura lieu le 
21 mal Certains économistes s’attendent à cette oc- 
casion à un durcissement de la politique monétaire 
-destiné à éviter une surchauffe de l'économie. 

Le repli du billet vert pesait sur le franc, qui cédait 
un peu de terrain face à la monnaie all emand e, fl co- 
tait 33830 francs pour un deutschemark. 
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Guyenne Gascogne 

Havas 

HansALEteoRSGG— 
Imetal 

ImneubLFrance 


tntertedmlquel. 


[Uftrge - 
Lagardère (MME). 


; Legrand — 

! Legrand ADP 

legrisfadutf. 

Lndndm -- 

L'Oréal- ■ — 

LVMHMoetVUttdn— - 
; Lyonnaise Eaux — — 


3 +*W1 

ÏS -231 
■* -647 


Rhône PouiencA 

Rochette (La)— —— 

Roussel Udrf 

Ruet m p cri a W ly). 

SadeCNy) 

Sagem SA i 

Saint-Gobain — 

i nnff 

Satanondy) 

satwparffbf) 

Sanofi — ■ ■ ■ — 

Set 

Saupiquet (NS) 

SdwdderSA 

SCORSA — 


SodeteGale/ 


5opWa_ 

SfÂrCantnmnicamn — 


Tedrnüp 

ThontiofrCSF. 

Tool 

UAP— — 
UFBLocabaS- 
UGCDA(M)_ 


■ 039 i . is 1 . un: 

■615 2JB UIF 

-6«2 4, US- 

h 137 . UmbaB — 

>673 ■ 235 Union Assur-Fdal 

-037 ■ 4 UstndfSiCfior 

- 1 J 8 ' Sfld vdeo- 

i-OJO •' — vaBoutec 

-139 lv-Mb- VÜBantpr 

>034 woms&Oe 

r 243 712 Zoi9aeex4i(BvkI— 

- 038 : i -i.- EV Gabon- 

+ 698 93» 

-608 VJ.. 

+ 1 JW . — 

+ 041 . 6 ' 

+ijm ■- aso 

i® 

+ 238 1»' ■■ 

-1,74 • I65D 

+ 625 . ‘ A- i — 

+ 137 L- 'Ml. 

jÎ« VALEUR 

;ÎS> . 5 # éirangSes 

- 133 ; V». * 

+ 657 v.-W»; ABNAmnsHoU 

+ 135 AtfidasAGa— 

-629 H3» Amer iar Express 

-135 2238 Angto Amenant 

+ 246 AmgoW» 

+ 689 .*38 ArjnWSgÿnsApp 

+ 232 - 34 •" AT.T.t — ■ 

-667 v 175Ô. BannSanomderl 

- 677 ‘ « •: BarridtGoidd 

+ 0> BASAI 

♦ 136 & ****•■ 

♦ 629 ^17 y- BtertrkrrGroup 

-0,10 . 3 ,, Confiant PVC 

+ 035 1.16% Qram ûiikord. 

-334 V Crown Cork PF CV 

+ 641 • ''5ÛBÈ Daimler Bera# 

-133 lï» DeBoerea 

. 30 * DonsdieBankf 

+ 652 • -5-v DresdnerBanki 

-032 • : Î330 Driefonteinl 

-620 .*<26% DuPoMNemorusi — 
+ 0,18 V 1 9"' Easanan Kodak» 

__ e»« Rand • 

_ -:■%& Edw Bay Mmes» 

__ jûjbT ; BeeMint» 

♦ 1j(B 22-?* Ericsson! 

+ 6Z7 «a 'SS'"-- Exxon Corp.1 

-60 f.VfStSB Ford Motor# 

-121 rc'yffi' Fraegold» 

. +679 V2*î f ' Genar United# 

-629 v' 650 General BecLl 

-038 General Motors l 

- 13 « V.r'FJ; GteBdÿqne» 

' +1.13 GrdMettopoSnn 

! +61* GutaiaiPle# 

' +037 HansonPlc — 

-132 HartnonyCnldl 

■ +033 3SL WtecW» 


SI J 5 D 

44430 449 . ■ 

U0 .UH . 

508 50 

ao an 

80 7MD 
28830 281'. 

258 25630 

195,10 .«A 

M » 

1290 .1275 

1075 W7I - 


Coure Dernière 


27430 

277 : 

+ 036 

405 

4Ô3» 

+ 239 ' 

240 

'-29te 

-033 

327.60 

S29-. 

+ 042 

518 


M. 

1440 

-• 1440 

_ 

306 

38530 

-w» 

2503° 

«6 - 

-135 

157 

:»SM» 

+ 131 

MIS 


— 

16» 

«60 " 

+ 0,12 

2530 

A» 

— 

1040 

;.W25 

-144 

22730 

22A» 

+ 043 

232 

■-23B-.-' 

-046 

Z766 

»«. - 

+ 132 

10 

• téW» 

+ 243 

24530 

.247 

+ 037 

130 

1303B 

+ 038 


73,10 rW 2 B 

40730 «fr 
39130 -.379j0 
347 v; MS 
6635 V-tt. +* 
va afin*-' 
10930 ';«! 
423J0 V-OS^O 
1030 ••.T» " ’. 
5535 - 
266 7-0835: 
39230 .. #640- 
28620 VT?/-. 
39630 

3335 , + W» 
3730 ,.3735. 
1530 

5930 -.>.595» 
5330 lï-SSfin 


: “ 2 S. - Hoecha# 

. 22 L&AU — - 

: ..K® LUI— — 

. TJ imYtitadot. 

MatstBbta# 

McDonakfs# 

230 MotiandCûl 

* 430 Mitsubishi CmpJ 

I .- 12 MobBCorporau 

.ï Mortel )>■« - 

l g-' MesdeSANom.1 

r 5730 NippuMeatPactar* — 

- Nokia A- 

• - NofskHydroI 

Petmfout 

- Phffip Morris t 

PhBpsN-VI 

Placer Dôme Inc 1 

t - “ . Procrer Gamble* 

QuOmes 

Randfbraeânl 

Rhône PouLRorerl — 

Royal Dutdi* 

Montant RTZi — 

coupon SegaEnterpnso 

nj Satm-Hdenal 

. StManbagere 
£ -''-'432 SGS Thomson Micro. — 

9 ‘ : She» Transport» 

3 1.636 5ene«« 

B i» SonyCore.» 

-V--835 SumïnnuBankt 

7 * 03 s: TJXK# 

» ijO- TeWonka*. 

S . Toshiba» 

n ■’ 4jB Urdeveri 

.'■'25J* United TedmoLi 

12 ‘ -3733 VaalReefe» 

. . 02 & vtftswagenAGl 

« : - vol»(aaB)i 

G : \lfir Western Deep* 

86 YantanoucH* 

67 13832 ' ZarobiaCopper 

a — 

57 .4»: 

38 ;• 3K12. 

,12 - . ia 

61 039 

,14 AS, — 


-Mas ■- -0.18 

- 551 v - 654 
"■«’ - 

; 2ftW -630 
• 893^ -6» 
'-•■■âte ■ +682 
Ht» -1J0 
:-7T30 -233 
*;5» - -1.19 
tO» -630 . 
5890 + 031 

-78 -330 

- J» " -2JJ3 

7 230 *678 

1480 ' +627 

- 4SI, 16 -041 
. : IU& -653 

- M530 “ 613 
-«313». +1.12 

'299 *2J7 

' xn» _ 

3 »:' +039 
-. 725'.- + 655 
“03- +230 


ABRÉVIATIONS 

B « Bordeaux; U = üBe; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES _ _ 

1 ou 2 -catégories de cotation- sans indication categorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Ltmdi daté mardi :% variation 31/12 

Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeurfi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi ; nominal 


HnansdÆÆMîrMf 

COMPTANT StSÏotmII 

'“' /B , . . ,-. 4 , OW930MM7CA»— 

Une sélection Coure relevés a 12 h 36 — 



MARDI 7 MAI SïSSSfeiZ 

Z ~Z OAm4BS7/99CA 

OBLIGATIONS du^.dutwn- 2*E2£2t- 


"■A’ 


Mrf''*.*--' • 

... ■jJr' 


À 


BPCE9%91-fl2 11530 

ŒPME83*8M7CA— ' 1fK25 ’ 

CB*ME 9% 89-99 CAik— 11138- 

ŒPMEW,SK*T5R— - - 11332 
CTD 9J% 9CHHCB . ..116g 
CFD 8^*92-05 CB . «¥5.„ 

CFF10WB98CAi IH»- 

CTT 9% 88-97 CAI 10545 

CFF 1035*904110*.— H435 - 

CLF 83% 88-00 CAI TU© 

OF9%88W8CAft__. 107,17 

CNA 9% 4ff207 -JW* 

CRHB3%92«4B 111» 

CRH 83*10187-88* iWffl 

EDF 83% 88-89 CA» «682 

EDF 83*92-04* HÎ46 

EnqxHat 6*9507» WW» 

Hnansder 9*91 -061 — 11630 


OATHWOTRACA 

OAT10%5«W»CA#— 
OAT8947ITI4ECA— . 
CMTt3*87-Û2CA# — - 

dATR* 0 *»"! 91 ^^" 

ti)W330*»23CA*— ' 
5NCF8»«704GA— 
i ÿ onôux63*»CV— 



ACTIONS 

FRANÇAISES 

Miel 

Brins CMaac o 

BJLPintotorx ♦ 

BMemannln d— • 

BTPOadtj) : .. . . ♦ 

Centenaire Bteny—— 

Ceregeo Holding ♦ 

OmnpexfNy) — -- -. 
□CUrcEuragP - 

CLTJIAM.(B) ♦_ 

CptlywiAkro- — 

Concorde -AssRbq . 

GpeVrifondexC»4P-=.- * 
QeftGenJnrL'+^-= >- 

Darbte ♦ 

DidotBottin 

Eaux Bassin Wdqi— ♦ 

Eda— 

EnUlag. Paris ♦ 

EridadaBegiwO - 

FkM — - 

Hn ri e ns .. ■ ♦ 

FJJ>7>- — ♦ 

Fondera (Qa) 

Fondera Euris ♦ 


Derniers 

cours 

BV - au . France SA— ■ 

FrontPauj-R enart - ♦ 
Gaumcwr*. — — - 

Gevrior .. — ♦ 

G-TJCTransport).. - — 


Mmi Déployé— - — 

Nwîg*on(NJe) * 

K&i 1 } PriuôrMamxmt r •' 

&aütaîrefoni(Ny) — — 
P^tïhttOCB. 

Ï& 1 V paris Ortea re 

SjgÈtf piper Hridâedc 

KæV» PiumodeslCI) 

i^f/* PSD Industries Ly . 

jg?-*#; Rougîer*- 

jjfM’Vf, Saga.. — 

SaNnsduMkE 

suc — 


sono 

■ «pt r * Sofiagi 

; MB-:-. • SoudnreAumgene. 

t&ïîf’i Swatal 

. Tahtkiger — — 

^SStT^J TourBflM 

Vwil •• .fl Vicat 


♦ 26130 •'< 

♦ 3650 -J 

♦ 995 * 

33830 e 

ib« J 

♦ 258 fr 

475 f; 


£■£- 


■ U 

•••• " •te.-T---'- 



SECOND, 

MARCHE 

Une sélection Coureielevésà121i36 

MARDI 7 MAI 

“ Coure Dernière 

VALEURS précfrL. coins 

AdalfNs)*. JJ Wk . 

/£*:«_ 195 

Albert SA(NS). ♦ 1» 

AtoanTechna* ^ ^ 'v. 

Monta IqiwsPXtot MO '‘KBKI tM 

Assystrm»- — — — ~ iBKStCTW 

BqaePkanfieOD-. — ♦ |n| 

B^SoftKM— ♦ g» 

BqœTameaiidCB)» J* |ffl 

Bque^ vemg. - — =- 

Boiron (Ly)» . f®. 9^H 

BofesttCLy)* ?^ 10 

ButSA - - m - J» |ggfi|fô 

c£E * — “ — — s ^ . ■ 

CEGEP*- ; iggffiggj 

CermexKW - 1111,1 


an* — — 

Change Bouse (M)-— 

ChristDaflazt 

Ope France Lyf 

CMMCA»- 

Cbdetoar 

Canip-EimT de-CET — 

CA de ta Brie. 

CAflironde (B) 

CAHauæ Normand — 

CAIk&VBaine 

: CA Parts 1DF 

: CAdenseieiyl 

CAloiraAlLNs# 

l CALobE/Hlbirei 

CAMorWlianCNs) 

CAduNord (U) 

CA- Oise CCL 


te 


CA somme CO— — 

CAToulouse (B) 

Crwfcs - — l 

Devanby 

! ï DeremobCkd 

Ducmc SereJtapide— 
EccoTiau-Tempo Ly — 
Emin-Leyiliert(Ly)— 

BHopLExdncdy) 

J EuropPw pdMon 

£ Facturera 


28630 

224 

32640 

498 

26330 

425 

20 

412,10 

60 

SS 

555 

75 

435 

437 

2S5 

09 

» 249 - 

675 


Varier Frantrl_ — - 

>12000 

Industries ». . 

3rodeti (Ly) — 

SLM SA i — s— ♦ 

GrandopticJ’txéol--- 

GpeGuR&ilLy — 

Cndy* 

Goertet 

Hermes ïnttnatl# 


KBT Groupe# 


mtCbrapeœr#— 

IPBM— 

M6-MewvoieTV. 

Manitou* — 

Man u t a n. — — 


SICAV 


Une sélection 

coure de dflture 1e 6 mai 

1 Emission 

VALEURS Frais Ind- 


Atiffl tT | ic 

Agipi Ambition (Axa) — . 

fef BANQUE POPULAIRE 

MPI - 2401 JS 

Worg. — ♦ ' 

jUWQUÉraANMTlA^E 

Artte. Court Terme — ♦ 
Arbstr.Prendère — — ♦ 
Aibitr.Sêoeriré ♦ 17236,52 


AntigoneTrÉsorerie— «HO 

^ -a, 

M«BEp.ObfigabO«-~ l4û jj 

totoEpaigne^te- 

BSB!£= "-*■ 




■ Natta lmmobffler 12»^ 

NaSoWsr — 

Natta Monétaire OD — 

K*rio opportunités— L~ 10.12 

Nat» Patrimoine— - «gj 

Natta Perspectives— ^34 

" Natta PteememsOD- 

Naüo Revenus — — 1091,18 

Nido Sécurit é ’ÎSÏ’Î? 

I NStaValeure ■ 1«W8 

1 BRED piTERCPABGNE 

» Moneden 

^ Qb8g.tttsmtf ,„■■■■-♦ »339 

^ CDC GESTION 

* Nord Sud Dfeaetap— ?146» 

n livret Poitrina.. — • 

R Pririmonefteirade — 

§§ Sicav Assodatioœ 

%V2MI L î® 8 * 77 

S CDCTRÉSOR GWWM CDC 

^Cowovriar- — 22753? 

'«» 

® France ObHgriirw 

SM HUIttonéaire - W» 

m ObGsêcuritéSkav ' . 5621,02 

Wë MM^Édép 00—— 1818737 

IpretmèreOb^C Ï297LC 

Hpremièrê0bfl9.D— TD5 ^®. 

Ssensbaioc 3624438 

jn Trésor Pte • -V*g 

fiS TrÉsorTrfBtBsnW— . 1017,75 




MzB-Uvrtsffrofr. 

Meœtec(ly) i 

Michel Thisiy* 

Monooet jouet Ly» — ♦ 

Naf-Naf l — — 

Norbert OerereU 

IÜCSd*«LNy_ — 


Ciim P*EPAR6NE 


WyiJ S1PJ 

Ks.soto. 


OGF Omn Gestfta ♦ 

Si- Ona*. 

Paol Prêtait* 

P jUM. ♦ 

Petit Boy» 

Portiet — 

PoüjoubtBsCNs) ♦ 

Radlail I 

RalyetCathiadHy 

B>-* ReydeUnduatJj 

•i • Roberteti 

Jî Rndes+Cuidiard 

Securïdev*^_ 

smobydÿ» 

t}£ soémtijO 

Scflbus ♦ 

Sogepag* ♦ 

Jfji SogepercfFin] 

Sopra— — - 

SŒphJMan# 

Syiëa. — 

Wÿ, Tdssdre-France- 

TFl-l — 

ThermadorHokRly) — 

TrouvayCusvinl 

UnBog — — 

Union fioFranoe 

ViaOeditfBanque) ♦ 

vu et de* 

VftnorinetQe* 


SB* 

^•.si/Sv 




y-^pVt 

sixtes. 


**w-+.- * 


-Mfiri 

■ 

" wm 
&*■£§* 

i l i $*' i 

&%T:i 

?ÆïS 

vr:«W 

M A< 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Bayer.Veraûo Bank 14630 

CommenbankAG 1056 

, RatOrd 2660 

■ Grraffl 31S.10 J’jJSlW! 

; Gold FfetdsSooth 16030 rW,' 

’ KufanaCHp -ÆSH 

^ Montedsoaxup. 1036 

. otycnpusOptical 54 

■ ^ 

RatxnxoK.V. 1030 

Pn fi — 41730 iv4R20'_. 

SobraySA 3000 

— 

ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux.; Li - UBe; Lÿ= Lyon; M = Maraeflle; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES . _ . 

1 ou 2 - catégorie» de cotation - sans irubcadrx» 
catégorie 3; ■ coupon détadré; «droit détaché; 

0 =t offert; d - demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; ( contrat d'animation. 


NOUVEAU MARCHÉ HORS-COTE 

VÎi cours relevés à 12h 36 Une sélection. Coure relevés à 12h 36 

V3S?% MARDI 7 MAI MARDI 7 MAI 


•Mil v "- 

'--'.80 -î> ^ — — 
-• W.^.?HighO 
*4SS‘> -* Won* 

Wi'fs». v 
•- jfW-r* ;f . PnBBS 
.‘•.'TW»-;. 

^.«7 

* -4afi i : • 

.■_SBL--.-'* 

.ç*çï= 

*(■. — 

' v.549'-‘ .- 

: -.'.386-i; : . 

•T «v.- 

-"5S2\ i . 



■vl wç/r — 

*3BBï = 

v — 


VALEURS 


wr.,- 

t,19«il0 - 

m. 


- , Cours uerraers 

VALEURS prtc&L cours 

bac. — ♦ w* 

StÉtetturs du Monde- ♦ 179>® ••254" 

r t JS Mi 

C.ir Gênérrie Occid en tal e — ♦ 0J5 ^;?8. : 



*.= :#;*+’£- — • S , -* t : ». 

'••'KJ.-. " ■:V‘J-’r J 

2^*22 

ïy'r-rf ABRÉVIATIONS 

7 B -Bordeaux; U -Lae;4r = Lyon; Mn Marseille: 

-VJ 7 VVJÿf Ny = Nancy; N» *> Nantes. 

SYMBOLES . 

• 1 ou 2 S catégories de cotation - sans indication 
/•'. catégorie 3; ♦cours précédent; 

détaché; • droit détaché; o » offert; 
,.’V . d - demandé; î offre réduite; i demande 
réduite; « contrat d'animation. 


EcutActitinsfotiir — - 
Ecur. CfetrimonHate»- 

Ecut Expansion- 

Eoar.GéoualeuK 

Ecur.ftwstiBetnect— 

LMet Bourse Inv 


— 

Atout Amériq ue — — 

«eut Asie-— 

Amut Futur C 

Atout Putii’O 

Coeris — • 


•J Eurodyo 


Uri Fonder— 

Uni France 

U ni Garantie C- 
Uri Garantie D. 


21335 m 

105777 & 
797B32 * 
295931 
• 17445 
191,10 
63748 


115544,13 
14148 
108,11 
6063» 
57874 
' 180441 
1852,0 
916271 JI 
16635 
1759,18 
1250J5 
11555/17 
1155537 
3917J2 
18113» 
101541 
118932 
107,05 
1577533 
127637 
666,16 
1689,16 
137340 


• S UnMigions 10®3* 

UnlwrC « 

UnharD * 2»*“ 

Unheis Actions— . — l“*B 

UrêvHVObBgaDors — 2171,11 


OCBANQUE5 



/■n 10252. 

-r : jfaswsD 
-Mastfsi 

-• .? ?: 

, r*-; r 


j France — — : 

Frandc Pierre 

Franck: Régions-. 


OC PARIS 


i (ASdcUondtal 

ObOdC Régie*» 


enayr DONNAIS 
BmnSoBdartf 1295^12 

ÜOÛ2D000 166^.17 

«üfc'S g** — ’S 

Lion Trésor 

» ObBtei 17«2 

SL ». Sicav 5000 

SBvani gJJ 

Silvaitn te 

SbMer — 

f^ma39\- Trifion — B®- 56 


OnfidRAMufuel 

Avenir A to s 2^,10 

CrédhMtrturi Capital — 17«^ 

CrédMuLEjlCllWJ— 861^ 

QêdMuUpJnd.Cip- 

ûédJUuüpJ 22»6» 

CrédMuLEpJong.T — 22833 

CrédMttaEpJéorele — 1239.13 

Cœd-MotEp-Quane — 110249 

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asle2000 ?51»® 

Saint-Honoré Capltri— . 17 2?SS 

Sl-Honoré Mardi. Eraer. 06,72 

Sc^tawré Pacifique — 801 


V;SB; ,J£. LEGAL S GENERAL BANK 




Stratégie Aaions 

,-V_- ‘ . % \ i Stratégie Rendemoit— 

.Marenri* 


CT-i . --^*s ^ --sa 


:%jjws; Ampaude Monde D — 

v-1»; bwmp - — 

VfflS» Emergence Poste D — 

GéobUysC — 

Ai; .“55630. GêobiysD 

42538 imenysB - 

r' ë'M tD^ Latitude C/D 

ObStyîD — 

Plénitude D — — 
PosttGestionC 


solsrkeD 234V» >-■?&&■ 

• ••: WÇÈs: ■nfctraD 

liwfc RerenusTrimestr. 053 A6 

-:-' ! .]SjNr- ^ = 

? ’WA . SOCIÉTÉ GÉNÉRALE , 

..." »2»Sï Cadence 1 1**5 ' 

t 1 - - atosT 107037 ./..JW®-. 

ÿffifcSSiizz: 1D6OW 

S «2627 r,ws, 

;i ; maasOecttan FflË 586,16 

SJG.Franceopport.C- 170333 ,,-lOty? 

• S^Franceopport-D- 164278 

iG. Mende apport. C— 1314^ 

JM»? SXi. Monde npportD— BjJjJ . 

SogenfranceC 1 493 30 

.•»+“ÿ^wV- cnyirfranaD 1378,14 

-V . **«■* souhawne— 312 { 

SoW 126428 

■SrSâ»^ Sogbttr 177739 

' ïiVœ î -. : • 

y» 5 ... r . 

rï"‘-y. s< u .:?-y 

--.‘f'.'-h--- — — 

^•îr - SYMBOLES 

+ ô coure du jour; ♦ coure précédent 

I JAIÉ TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 


3615 LEMONDE 


Pubridtéfiflancare Le Monde ; (1)4443 7626 


'■■'WtÏBt 

•r:;»: 








U#Vüæ> 




20 /LE MONDE /MERCREDI 8 MAI 1996 


AUJOURD'HUI 


COMMUNICATION 


TÉLÉVISION Les contrats signés mique. Les autorités de tutelle, • DANS LES COULOIRS de France 2, 
avec un petit nombre d'animateurs- comme le président du CSA, tentent rédacteurs et chefs de service com- 


soit entendu. La société des jouma- syndfcatsde producteurs detélévi- 
iïstes se déclare « indignée par tes sion (USPU critique œ nou^ép^ 
contrats hors normes et les sommes sodé des ccnvulsiorw du paysage 

• a A- — - _ 19 CllnlirOCa 


continuent d'alimenter 


personnel 


exorbitantes versées ». # JACQUES 
PESK1NE, président de l'Union des 


audiovisuel et souhaite la suppres- 
sion « de cbs contrats absurdes ». 


Jean-Pierre 


La polémique déclenchée autour du montant des contrats des animateurs-producteurs 
avec les chaînes de service public a amené le président de France Télévision à demander le soutien des personnels 


ET LE NAVIRE tanguait, tanguait 
Les rafales craquelaient la voilure, et 
les vagues se creusaient davantage, 
dessinant tenir à tour des fosses et 
d'énormes parois, balançant sur le 
pont de lourds paquets de mer. Ac- 
croché au mat d’artimon, son 
écharpe rouge trempée autour du 
cou. Capitaine Elkabbach saisit sa 
corne de brume et prit une décision : 
s'adresser aux matelots, réfugiés 
dans les cales, leur expliquer son 
choix de navigation, les souder à sa 
barre : * Ensemble, contre vents et ma- 
rées, nous garderons ce cap »- Mais 
sur le pont balayé de rafales aucun 
matelot ne monta. 

Le reporter de France 2 qui, lundi 
6 mai, racontait cette histoire avec 
une fausse grandiloquence venait de 
découvrir, à son nom, la lettre que 
jean-Pierre Elkabbach avait fait por- 
ter dans l’après-midi à chaque 
membre du personnel : une page à 
ren-tête de France Télévision, agra- 
fée à la copie des six feuillets de son 
entretien à paraître le 7 mai dans 
L 'Evénement du jeudi. Le PDG de 
France Télévision y définit la diffé- 
rence entre les programmes de 


Franœ2etdeTFlpar«anâHfd , É5- 
prft », mais note que « notre vocation 
est aussi défaire de l’audience et de 
conquérir un large public ». 


Les audiences des animateurs de TF 1 el de France 2 


PLAIDOYER* PRODOMO » 

La lettre adressée aux membres du 
personnel synthétise les grandes . 
Egne de cet entretien : 

« Je sais que vous avez éprouvé la 
même émotion que moi devant la 
campagne de déstabilisation dont sont 
victimes depuis une semaine la télévi- 
sion publique et ses dirigeants. Nous 
n’étions pas assez naïfs pour croire 
qu’elle ne viendrait pas. Nous ne rat- 
tendions pas d'une teüe violence ni 
aussi vite. » Suit un plaidoyer pro do- 
mo:« Nos adversaires ne peuvent pas 
attaquer la tâévmcm publique sur ses 
résultats : borne audience et bonnes fi- 
nances. Us ne peuvent pas l’attaquer 
sur ses programmes-, croissance sans 
précédent des investissements dans la 
fiction , effort en direction du docu- 
mentaire et des programmes jeunesse, 
place plus grande donnée à la culture 
à l'antenne. Ni sur l’information : plu- 
ralisme, rigueur, développement régio- 
nal et local. Nos bons résultats ré- 



pondent à une politique éditoriale 
tracée dis 1994 sous le tigre d’un re- 
nouveau des programmes de stock par 
lesquels nous assurons notre avenir. 
Ces programmes ont des délais de pro- 
duction longs et c'est pourquoi nous 
avons, en 1994, renouvelé et consolidé 
Vaudience de France 2 en particulier, 


avec une nouvelle génération d’ani- 
mateurs.» 

Nous y voilà. Mais vient Fexpfica- 
tton de la lettre : «fai accepté de ré- 
pondre aux questions d’un grand heb- 
domadaire pour expliquer notre 
stratégie pour la télévision publique, et 
j’ai tenu à ce que vous soyez les pre- 


miers à prendre connaissance de mes 
déclarations. (—) Ensemble, contre 
vents et marées , nous garderons ce 
cap.» . 

Cest peu dire que, dans la rédac- 
tion, dans la soirée du lundi 6 mai, la 
lettre n'était pas prise un instant au 
sérieux. Ce rire, dans les bureaux ! 
Cette ironie sur la solidarité que leur 
PDG appelle de ses vœux I « Vous 
vous trompez, Capitaine Elkabbach ! 
Nous n’éprouvons pas la même émo- 
tion, nous ne sommes pas dans la 
même galère!», raillait une journa- 
liste. Aucun réflexe de corps, pas 
l’ombre d’une indulgence et une 
grandie h ntm î m i à révocation d'une 
«campagne» orchestrée pour 
Pabattre. «Point besoin d’ennemis, U 
s’est piégé lui-même ! » Et puis : «27 
peut dire ce quTl veut, le contrat Dela- 
rue est bien là, monstrueux et gro- 
tesque, injurieux pour tout le person- 
nel, méprisant pour le public I C’est 
Elkabbach qui Ta voulu, c'est hd qui l ’a 
signé!» Et encore: « B voulait jouer 
perso, eh bien qu’à coule perso I» La 
compassion est un luxe que la télévi- 
sion ignore. 

fteut-être du côté des chefs ? Ah I 


Jacques Peskine, président de l'Union des syndicats des producteurs de télévision 

« fl faut supprimer ces contrats absurdes » 


RÉACTIONS 


« Que vous inspirent les polémiques sou- 
levées par les contrats <T animateurs-pro- 
ducteurs, comme celui de Jean-Luc Dela- 
rue? 

- Nous ne pouvons pas accepter qu’il y ait 
un double traitement des producteurs. Une de 
nos craintes est qu’il y ait un amalgame entre 
de vrais producteurs et ceux qui sont avant 
tout des animateurs. Quand un producteur de 
variétés indépendant propose une émission à 
une chaîne publique, les prix qu'on évoque 
sont de 1 à 2 millions de francs. Dans les 
contrats de ces animateurs, on parle plutôt de 
2,5 à 3 millions de francs, voire plus dans le 
cadre d'émissions spéciales. La société de pro- 
duction de « L'Instit », qui réalise 50 % de parts 
de marché, donc qui rapporte de Ta publicité 
aussi, a des marges très faibles. Très, très loin 
des 21 % que jean-Luc Delarue présente 


comme courants dans la production télévisée. 

- Comment se passent normalement les 
négociations avec les maisons de produc- 
tion? 

- Quand France Télévision paie 400 à 
500 000 francs pour une heure de documen- 
taire, qui coûte de 1 à 1,5 millio ns de francs, 
elle exige des droits vidéo, des droits sur l'ex- 
portation, alors qu'efle ne l'exige pas dans le 
cas de ces animateurs. Cest la même chose en 
ce qui concerne la fiction, qui est le pro- 
gramme le plus populaire à la télévision: 
France 2 paie 4 à 5 millions le droit de passer 
trois télé films de 90 mutes qui coûtent presque 
le double. La chaîne se mêle de tout Elle a un 
comportement de client extrêmement pointil- 
leux et plutôt mauvais payeur En fait, fl y a 
plus de bons projets que de cases dans les 
grilles de programmes, ce qui fait que les diffu- 


seurs peuvent Imposer leurs exigences. Ce 
n’est pas vrai pour certains qui fonctionnent en 
dehors de toute règle de concurrence. 

- Quelle leçon peut-on tirer de cette polé- 
mique? 

- Si cette polémique permet d'aboutir à la 
suppression de ces contrats absurdes, dans les 
chaînes publiques comme dans les chaînes pri- 
vées, ce serait bien pour tout le monde. 11 faut 
que des moyens soient vraiment mis en oeuvre 
dans le service public pour la production. Dans 
toutes nos discussions avec France Télévision, 
on a insisté sur la nécessité de dégager des 
fonds pour des pro g rammes de stocks (repor- 
tages, fictions, animations, documentaires), 
afin que sur ces programmes, Rance Télévision 
soit au même niveau que les chatoies privées. » 


Propos recueillis par Alain Salles 


Du secret commercial au scandale public 


• 13 décembre 1993: Jean- 
Pierre Elkabbach succède à Hervé 
Bourges. 

Directeur général adjoint d'Eu- 
rope 1, Jean-Pierre Elkabbach est 
élu le 13 décembre 1993 à la prési- 
dence de France Télévision par le 
Conseil supérieur de Faudio visuel 
(CSA), fl bénéficie des faveurs du 
président de la République, Fran- 
çois Mitterrand (dont fl recueille les 
Mémoires audiovisuelles depuis un 
an déjà, dans un studio vidéo du pa- 
lais de l'Elysée), mais aussi de celles 
du premier ministre Edouard Balla- 
dur. Pour la majorité des membres 
du CSA, Jean-Rems EBcabbach est 
un professionnel - ce que souhaitait 
le gouvernement - et semble le plus 
à même de préserver l'avenir de 
l'Institution ainsi que la bonne santé 
financière et morale de France 2 et 
France 3, tout en satisfaisant un 
gouvernement de cohabitation. 

fl évince un autre des candidats, 
Jean-Marie Cavada, desservi par 
f insistance avec laquelle le pousse 
Alain Carignon, alors minis tre de la 
communication. Un « lot de conso- 
lation » est réservé à Jean-Marie 
Cavada : la présidence de La Cin- 
quième, la chaîne éducative lancée 


mm 


Un ancien numéro 
vous manque? , 


(Commande et envoi à domicile) 


W 1 


en décembre 1994. Jean-Pierre El- 
kabbach succède quant à lui à Her- 
vé Bourges, qui sera nommé pré- 
sident du CSA. 

• 18 mai 1994: Jean-Pierre El- 
kabbach annonce le départ de 
Michel Drucker de TF1 et son ar- 
rivée sur france 2. 

Cinq mois après sa nonànatkm à 
la présidence de France Télévision 
par le CSA, Jean-Pierre Elkabbach 
concrétise sa première grande 
« transaction » : Michel Drucker 
quitte TF 1 pour France Z Les ra- 
meurs sur le montant des offres 
faites par Jean-Pierre Elkabbach 
(100 millions de francs, 210 mil- 
lions _) soit invérifiables, fl faudra 
attendre la fin de 1995 pour savoir 
avec certitude que le contrat 1994- 
1995 signé par DMD Productions 
dépasse 101 mimons de francs. 

Le secret est d’autant mieux gar- 
dé que Jean-Pierre Elkabbacb est ai 
pleine discussion avec Edouard Bal- 
ladur, alors premier ministre, et 
Alain Carïgnon, ministre de la 
communication, pour une recapita- 
lisation de France TiSévisiOD à hau- 
teur de L2 milEard de francs. 

A la même époque, Michel Përi- 
card, président de la commission 
des affaires culturelles de F Assem- 
blée nationale, annonce à F Assem- 
blée aussi bien que sur des radios 
périphériques qu’il va exiger 
communication des cinquante car 
chefs les plus âevés de France 2 et 
France 3. 

Depuis janvier, le secteur audiovi- 
suel bruise de rumeurs concernant 
les discussions financières entre 
jean-Pierre Elkabbach et Chris- 
tophe Dechavarme, dont rémission 
« Coucou c’est nous !» draine alors 
de fortes recettes publicitaires vers 
le tiroir-caisse de TF L Jean-Pierre 
Elkabbach souhaite s’attacher ses 
talents: les jeunes ont un faible 
pour Dechavanne, ainsi que leurs 


mères, ces fameuses «ménagères 
de moins de cinquante ans» que 
ciblent les annonceurs. 

Bien que Jean-Pierre Elkabbach 
ait publiquement proposé à TF 1, le 
19 avril, de mettre fin à la guerre des 
droits sur le sport et le cinéma, il 
tente de séduire les stars de la Une. 
Mas le transfert de Dechavanne sur 
France 2 n’aura finalement pas Ken : 
France Télévision indique en avril 
ne pas souhaiter mettre sur la table 
les 250 milli ons de Chiffr e d’affaires 


aux heures de grande écoute, avec 
des lycéens en grève contre le 
contrat d’insertion professionnelle 
(CIP) aurait déplu au premier mi- 
nistre, Edouard Balladur. La recapi- 
talisation de Fhance Télévision en 
sera fortement perturbée. 

• 14 Juin 1994: le prix des 
50 émissions les phiff coûteuses. 

Alain Carignon, ministre de la 
communication, fait savoir à Michel 
Péricard, président de la commis- 
sion des affaires culturelles, que le 


Quelles procédures de contrôle ? 


En 1993, le conseil d’administration de France 2 appréciait seule- 
ment les dépenses de programmes par grands genres (fiction, jeux, 
etc.) sans entrer dans le détaïL Ainsi, le contrat de Jacques Martin, re- 
nouvelé en 1992, rfa pas été communiqué au consefl. En revanche, les 
procédures de contrôle internes étaient assez lourdes : chaque projet 
de contrat arrivait chez le directeur général accompagné d'une auto- 
risation d’investissement déjà contresignée parle directeur de F unité 
de programmes, le directeur de production, le directeur des finances 
et le contrôleur de gestion. Cela pour vérifier simultanément la néces- 
sité artistique de la commande et le suivi budgétaire. Cest cette im- 
plication de la machine administrative dans ses choix stratégiques 
que Jean-Pierre Elkabbach semble avoir court-drcnitée. Quant au 
contrôleur d’Etat, fl avait à connaître les contrats quand les anima- 
teurs étaient à moitié salariés par la chaîne. Le remplacement du sa- 
laire par fa danse d’exclusivité a fait disparaître cette possibilité. 


que TF1 a garantis à Coyote pro- 
duction. 

Les rameurs courent aussi sur 
l’arrivée de Patrick Sabatier à 
France 2. Début 1994, France 2 a 
meme construit une soirée spéciale 
avec cet animateur déchu, impliqué 
dans une affaire d'escroquerie. 
D’autres rameurs - fondées, cette 
fois - courent sur l’arrivée d’Arthur 
ou de Jean-Pierre Coffe (Canal 
Plus). Simultanément, Michel Field, 
qui animait avec succès le «Cercle 
die minuit » de France 2 part pour la 
chaîne cryptée : un débat mené en 
direct sur France 2 par Michel Field, 


coût complet des cinquante émis- 
sions les plus chères de France 2 et 
France 3 s’élève à 1,18 milliar d de 
francs. Ce chiffre inclut les émis- 
sions de variétés mais aussi des fic- 
tions coûteuses comme «Charle- 
magne». 

A l’été 1994, Jean-Luc Delarue, 
Arthur et Dominique Cantfen . di- 
rectrice des variétés sur TF 1, 
suivent Michel Drucker sur 
France 2. 

L’automne 1994 est occupé par 
les disputes entre France Télévision 
et M 6 sur les coupures publicitaires 
Instituées au milieu de de la nou- 


, vefle émission de Michel Drucker, 
«Studio Gabriel», alors que les 
chaînes publiques tf ont pas le droit 
de couper les émissions de plateau 
par des spots publicitaires. 

• Septembre 1994: grèves des 
salariés de France 3 et France 2. 

Les journalistes de France 3 rap- 
peOezs au puhfic quHs sont moins 
bien payés que leurs collègues de 
France!. Les grèves perturbent la 
présentation des Journaux. 

• Juin 1995 : là Cour des 
comptes ouvre une enquête. 

Entre le 22 et le 30 juin 1995, ce 
sera le tour des administratifs et des 
techniciens de France 2 de faire 
grève pour des questions salariales. 
A cette occasion, les rumeurs 
s’ehfient sur le montant des 
contrats signés par la chaîne avec 
les animateurs-stars. L’annonce 
qu'un audit de F audiovisuel public a 
été confié à F inspection des fi- 
nances est rendue publique. Cet au- 
dit devrait être publié à la fin du 
mois de mai 2996. La Cour des 
comptes, qui ne s’était pas occupée 
de France Télévision depuis 1992, 
démarre, elle, une enquête, qui de- 
vrait être prête à la fin de l’année. 

• Novembre 1995 : Alain Griot- 
teray publie son rapport. 

Ü s’agit d’une première dans Fhis- 
tolre de la télévision : début no- 
vembre, le député Alain Griotteray 
(UDF-PR, Val-de-Marne), rappor- 
teur. pour la commission des fi- 
nances, dévoile après enquête - 3 a 
dû les recopier à la main - les mon- 
tants des contrats signés par France 
Télévision avec un petit nombre de 
stars, le député confirme les ra- 
meurs; sur 4,8 mflfiards de budget, 
six animateurs se partagent un 
chiffre d’affaires global pour 1995- 
1996 de 602 millions de francs (plus 
40 millions de francs de taxes): 
144,7 mflEons pour Jacques Martin 
Productions; 134,7 millions de 


vous que jadis Elkabbach galonna, 
soutenez-vous son discours ? 
«Quand le budget de VEtut doit perdre 
60 müBards. que le gouvernement va 
mégoter sur les dépenses de ta science 
et les aides à remploi, ce discours est 
tout simplement ùtioutenable ! » Ra- 
rement verdict, à France 2, fut à ce 
point « indigné », selon le mot de la 
Société des journalistes présidée par 
MarcelTHnaL Et sans appel 


a GABEGIE» 

Mais l’inquiétude va au-delà. 
« Une telle gestion. dit frfliat, compro- 
met gravement l'image et la crédibilité 
d’un service pubtic devenu symbole de 
gabegie. A terme, c’est une menace 
pour nos emplois. » D’autres enragent 
que ïïnëvitabte débat sur la vocation 
du service public se présente dans les 
pires conditions et appuie quelques 
partisans d’une privatisation. 
D’autres s’attendent enfin à voir af- 
fluer les candidats au poste de PDG 
de France Télévision. Car cette tem- 
pête sera fatale, jurent-ils, au fer Car 
pitaine Elkabbach. 


AmdckCojecm 


■ Hervé Bourges, président dn 
Consefl supérieur de Faodkrvlstiel 
(CSA) a déclaré devant le Conseil 
national des collectivités territo- 
riales pour l'audiovisuel (CNCTA) : 

* B ne serait pas convenable qu'une 
polémique d’actualité, quels qu'en 
soient les termes ou les fondements, 
puisse servir à mettre en cause direc- 
tement ou. indirectement la télévision 
de service public, son existence et son 
avertir (~) Il apparaît que.FÊtatne 
s’est jamais dessaisi de son pouvoir de 
contrôle financier des chaînes au pro- 
fit du CSA, auquel il n'appartient pas, 
aujourd'hui, de se prononcer sur teüe 
ou telle décision contractuelle, 
concernant une - voire les deux - 
chaînes publiques. » 

• Le Parti sodaflste a déclaré, lundi 
6 mai, qu'il importe « d’assainir lasi- 
tuation » à France 2. Le PS estime 


qu’après la privatisation de TF 1, 
«France 2 est entré dans la course- 
poursuite à l'audience et aux pail- 
lettes, contraire aux missions de la. 
chaîne ». Un assainissement pour- 
rait se faire « en augmentant consi- . 
déraMement la part des financements / 
publics à France 2 et France 3, pour 
les dégager de là course à Vaudience 
et aux recette publicitaires ».- 
• Le députéXRER>;des YveHnes, 
Michel Péricard, nous a déclaré : 

« l’argument des animateurs-pro- 
ducteurs. - « oui, mais nous rappor- 
tons de l’argent» - me met hors de 
moi B signifie que le Ben direct puhfi- 
dté-émission s'impose à tous. Or. ce 
Ben direct n’a pas lieu d'être sur le ser- 
vice public : ü signifierait que, si des 
émissions ne rapportent rien, B fau- 
drait les supprimer. Cest ta négation 
de ta différence entre public et privé ». 


francs pour Réservoir Prod. (Jean- 
Luc Delarue) ; 115,5 millions de 
francs pour Case Productions (Ar- 
thur) ; 89,5 imflions pour Produc- 
tions DMD (Michel Drucker) qui, la 
saison précédente, a réalisé 101 mil- 
lions de francs ; 65 millions de 
francs pour Air Production (Nagui) 
et enfin 52^> mflSons de francs pour 
Mireille Dumas Productions. 

Ce rapport montre que le chiffre 
d’affaires consacré parla chaîhe aux ^ 
variétés a triqplé avec l’arrivée de T 
Jean-Pierre Elkabbach à la prési- 
dence. 

• Avrfl-mai 1996: tentative de 
renégocier à la baisse les 
contrats. - . . 

Jean-Pierre Hkabbach, conscient 
dn malaise créé, tente de renégocier 
ces contrats à la baisse. La dénon- 
ciation unflauâraJe du contrat d’ex- 
clusivité de Jean-Luc Delarue 
(32 millions de francs sur trois ans) 
montre que des procédures n’ont 
pas été respectées, France 3 est si- 
gnataire à son insu des contrats qm 
Sent France 2 à Réservoir ProcL, des 
clauses élémentaires comme des 
danses d'audit (examen des 
comptes des sociétés de produc- 
tion) ; les clauses de sortie (possibi- 
lité de rompre un contrat sans 
payer un dédit exorbitant) ou les 
clauses d'audience ne sont pas in- 
dues dans ces contrats, lefbmti qui 
révèle ces faits, est l’objet d’une 
plainte de la part de France Télévi- 
sion. 

Mardi 30 avril, Philippe Douste- 
Blazy, ministre de la culture, déclare 
à France-Inter qtffl «faut samir rtïy 
a eu des malversations ou pas. Si fa 
réponse est oui. il faudra sanction- 4, 
ner». Quelques Jours plus tard, " 
Jean-Pierre Elkabbach fait savoir au 
CSA qu’il est prêt à venir s'expliquer 

devant les « sages ». 


YvesMamou 




hno 




H' if 


..... «*«* 


/ 


* ^ 




,,-Si T'.: 




■ 'tflF wédS'#" • 


- 

. 4. Mh 

■Hf .V • •P#*- 

• . •***>- S*W> ' -ï ' ’.'Wj*!* 
**■ ''j i * » 1 ' 1 

- ■Mina i À - ' ' "Hpiifr - 

. . . -4|L ISuÉka . . •■ÉmiÉBi 

yipây. ' . 1 ^ 

« h fw h an ■*+- Mt. - 

.fi 

• - . .SUi-.A 


■S2i3îP ■;>' -n. • 

■- -i .... , 


V»w 

* *. . „ 


~ '=<■ r* - . . „ 
:î *aî3 ' . . 
''***>,. ' 1 


' ' 

■ 

: piif fJ5ü' 

■ 

« • ■ 


^ 

* ,k JV* ■«. .. _ 


S?* 5 *?.-!,...’’ 


m 


* u-:> 





*•** *** ' tm** 


jjiwrni. 


l! % . 


thons 


■*ï 



. — -... .y 







É >»*/ • , 


***** . -- 



. -‘Fi 

>■ 4S 

. - t-.. 

* J Xi’wt*. ■< . . 



- - . 


AUJOURD'HUI -SCIENCES 


LE MONDE /MERCREDI 8 MA1 1996/21 





• ... ; 

J -tr ilrii .1 

J" *> 

• i.V; - . 

•*f:r 

4Ç ■**- • 

««_; 

*PT* ;■ 

.*«' •" - , -.. 

;.'Rn' : ÿb.wç' 

làMMr i. 

1 * ' 
fr'-rr- 
r t>f -*Sf: — - 
? <*»" «rA-. 

.sus?.- - : 

*•**. 

, - 

fc*ï* 


H gj jnrf üi rmr .f» 

■fcài** ;•***«* •• 

* ■■■•■ 

- iK-.'tori'.r. . . 


i^ m é rr -'ï - *.■■#»*-■ ■■ 
Bÿ- 4* - 

’. ' -I-r** ’ •. 

|C*# MW *•*■■'* •* ■ 


-, .**•■ . . 






La haute technologie permet d’améliorer 
la sécurité dans le métro et les bus parisiens 

Un nouveau poste de commandement rassemble les équipes de la RATP et de la police 

de un centre ttntÉrieur des bussemt transmises par feîson ra- Eté, cette vïsuafisatmn est précieuse pour éva- 

lanp aw q ^ eDe P® r ~ •**■’ Cdtas du métro arrivent par fibre optique, hier la gravité des abîmes et pfloter les Hiter- 

tage avec les services de pofe& Us images de Associée à ta focalisation des véhicules par satel- ventions des équipes de sécurité. 


v 


DANS UE BUS n° 5785, sur la 
Bgne 272, te machiniste déctencfae 
l’alarme. Aussitôt, le signal est 
transmis au nouveau poste 4e 
co mmandem ent, baptisé PC 2000. 
J.' installation, inaugurée jeudi 
2 mai, est composée de deux sa lies , 
fune pour 1e personnel desurveil- 
lance de la RATP, Fàutre pour cédai 
de la préfecture de potfee. 

Surl 300 m 2 , flanc je sous-sol de 
la Maison de la RATP, quai de la 
Râpée, à Paris, dans le 12 e arrondis- 
sement, sept pupitres équipés d’or- 
dinateurs utifisent le système Aigle, 
mis au point par te Régie. Ce ter- 
rier prolonge le système Aïtaâ; qui 
régule le trafic des bus (Le Mande 
du 6 mai 1995) et se diarge de gérer 
Y ensemble des alarmes déclen- 
chées dans tes bus et 1e nwfüra pari- 
siens, soit environ 200 alertés par 
jour pour 9 nfifflom de voyageurs. 

Au bout de quelques secondes, 
les premières vues de ce qui se 
passe à intérieur du bus appa- 
raissent sur un écran. «Nous dépo- 
sons de trois images prises juste 
avant le déclenchement de 
Falarme», explique Alain Caire, di- 
recteur du département environne- 
ment et sécurité de te RATS t>e 
quoi comprendre la situation du 
machiniste qui roule du côté de 
Sartrouvflfe- 

Sur l'immense carte de la région 
parisienne du poste de c nmrnanrie - 

ment, une petite flamme marque 1a 
postion dû bas 5785 en situation 
d'alarme. A proximité, un symbole 
vert représente une voiture des 
agents de la RATES qui a ppartient 
au Groupe de protection et de sé- 
curité des réseaux (GPSR). Comme 
le bus, die est équipée d’un sys- 
tème de localisation par satellite 
(GPS). En permanence, le PC reçoit 
les indications de position de ses 
bus et des w&fcofes d’interventicm. 
Aujourd'hui, tse système reste fimP- 
té à trois figues (47.-256 et 272), ce 
qm représente environ 80 bus. Soit 
im feïbfc pourcentage des 4 000 vé- 
hicules die 1a RATE Mas « d’ici à 
cinq ans, nous prévoyons d’en éqtd- 
perunmUtier, en dormant ta priorité 
aux lignes considérées comme diffi- 
ciles », dédare Alain Cafre. 

Dès que Tanalyse des premières 
images a confirmé la validité de 
Talarme, un agent du PC 2000 
donne Tordre, par radio, à la voi- 
ture d'int e rve n tion 1a plus proche 


Un central unique pour la surveillance 



de rejoindre le bus. Pendant ce 
temps, les Images continuent à 
s'afficher. Prises & la cadence de 
huit vues par minute par te caméra 
embarquée dans le bus, eDes sont 
acheminées par radio jusqu'au PC, 
via lè réseaude transmission de 
données par radio 3 RD de France 
Tâécoan. 

Ce parcours explique la lenteur 
de Faffichage. Une seule image, 
même en noir et blanc, représente 
une quantité d'informations de 
qudques dizaines de mflfiers d’oc- 
tets. Sa transmission par te réseau 
radio, fonctionnant en « mode pa- 


La délinquance airtognaphiée 

En 1995, la préfecture de police de Tarte a constaté dam le métro 
une « baisse globale de la délinquance par rapport d 1994 ». Les infrac- 
tions commises intra-nmros ont chuté de 18^7 %. tes vols à la tire, 
qui représentent 70% des délits commis, baissent exactement dans 
la même proportion. Les premiers mois de F année semblent confir- 
mer cette tendance, qui doit être toutefois rapprochée de la diminu- 
tfon du nombre d’usagers. Depuis juillet 1994, la préfecture de poBce 
dispose ifane cartographie informatisée de la délinquance, qui vi- 
sualise, station par station et ligne par ligne, le- Heu et Phone des 
délits commis chaque semaine. Cette carte sert & établir les affecta- 
tions des policiers du SPSM. L’investissement réalisé dans 1e sys- 
tème Ai gl e et le PC 2000 doit améliorer les performances d'inter- 
vention. Les effets dissuasifs de cette nouveauté resteront très 
Entités, en particulier dans les bus, tant que le taux de véhicules 
équipés n’aura pas atteint un niveau significatif. 


RÉSULTATS GRANDES ÉCOLES 


Admission 

7 mai : École Louis-Lumière 
14 mai : ES.I.E.E. 


EU 


3615 LEMONDE 


mémoire des migrations 

Préface de Kofi Yamgnane 

Des lycéens racontent leur Histoire 


StMauit 

EDITION» 


01 VENTE CHEZ 
VOTRE LIBRAIRE 


qitet», qui induit un dârft utile va- 
riable, entraîne -nnelenteur rappe- 
lant celte qui sévit sur Internet. 

Mais cette faiblesse technique 
tf entrave pas 1e déroulement des 
opérations. Grâce aux images, les 
agents du PC peuvent donner un 
signalement de Tagresseur ou du 
fraudeur à l'équipe d’intervention 
et lui expfiquer rapidement la si- 
tuation. D’où un gain de temps et 
donc d'efficacité- Avec une marge 
de progrès. 

Sur les trois figues équipées, 
seules les voitures d’intervention 
de 1a RATP sont refiées an système 
Aigle. «Si les véhicules de police 
étaient équipés d’un système de lo- 
calisation , nous pourrions mieux 
couvrir la zone de circulation des 
bus», regrette Alain Caire. La 
RATP dispose d’une longueur 
d’avance sur la préfecture de police 
en matière de GPS. fin revanche, 
du côté du poste de commande- 
ment, les deux entités sont au- 
jourd'hui en parfaite harmonie. 

Les deux salles du PC 2000 
qu'elles occupent sont strictement 
identiques. Au point que Ton peut 
se demander si le coût de chacune 
d’elle, environ 12 millions de 
francs, n’aurait pas pu être réduit 
eu rassemblant lies équipes dans un 
même local. «Les actions de la po- 
lice imposent une confidentialité 
particulière », explique Jean-Claude 
RousseQe, sous-directeur de la cir- 
culation et de la police de proximi- 
té de te police nationale. Même s’il 
précise que les caméras embar- 
quées dans les bus « ne donnent 
pas l’identité, mais un simple signa- 
lement des individus, ce qui permet 
ù nos équipes prévenues par les 
agents dé savoir qui arrêter». Telle 
est; en tout cas, la situation ac- 
tuelle, car Tanalyse d’image et P in- 
terrogation des bases de données 
de la police pourraient bientôt 
transformer des signalements en 
identifications. 

Dans le bus 5785, les agents du 
GPSR peuvent résoudre seuls le 
problème ou bien faire appel aux 
foires de police locales. Ce délicat 
partage des tâches se retrouve 
dans le métro. Là, le GPSR côtoie 
te Service de protection et de sé- 
curité du métropolitain (SPSM). Le 
premier emploie 700 agents, et le 
second, qui dépend de la poEce na- 
tionale, dispose de 400 hommes. 
Ceux-ci opèrent de 6b 30 à mimât 
et sont relayés par la Brigade anti- 
criminalité (BAC). 

Dans le métro, le processus de 
déclenchement dés alarmes diffère 
sensftdement de celui des bus. La 


surveillance des couloirs, plus ai- 
sée, s'appuie sur un réseau de 2400 
caméras fixes affectées à la sécurité 
des voyageurs (sur un total de 
4000), dont 800 surveillent les 
grandes gares du RER. «Gnq sta- 

Au lieu des images 
fixes en noir et blanc 
et à faible cadence 
provenant des bus 
par radio, le PC 2000 
reçoit du métro des 
images vidéo couleur 
en temps réel 


dons (République, Strasbourg-Saint- 
Derâs, Réaumur-SébastopoL Châte- 
let-Les Halles et Havre-Caumartin) 
bénéficient de caméras « intelli- 
gentes», précise Alain Caire. Ces 
dernières réagissent à des capteurs 
de bruit ambiant, qui détectait les 
brusques augmentations du niveau 
sonore pouvant correspondre à un 
cri. 

Dans ce cas, les caméras de la 
zone considérée se mettent auto- 
matiquement en action. Elles font 
de même, lors du déclenchement 
manuel d’une borne d’alarme. Les 
images sont alors visualisées dans 
l’un des centres de surveillance lo- 
cale. Si ce dernier te juge utile, fl tes 
réachemine vers te PC 2000. Tous 
ces transferts sont assurés au 
moyen d’un réseau de fibres op- 
tiques. 

An fieu des images fixes en noir 
et blanc et à faible cadence prove- 
nant des bus par radio, le PC 2000 
reçoit du métro des finages vidéo 
couleur en temps réel. Sur les 
écrans des ordinateurs, quatre vues 
s’affichent simultanément Là en- 
core, la RATP peut transférer Pen- 
semble de ces données à la police. 
«Avec le plan de ta station, la posi- 
tion des caméras et le suivi en temps 
réel de révolution des événements 
sur les images vidéo, nous gagnons 
plusieurs minutes », indique Jean- 
Claude Roussette. Mais, pour Alain 
Caire* Fobjectif de la RATP est « m 
cinq ans, de diviser par deux le délai 
moyen d'intervention sur le réseau, 
qui atteint aujourd'hui dix mi- 
nutes». 

Michel Albeçganîi 


L'usine marémotrice de la Rance 
entame une cure de jouvence 

La « houille bleue » fournie par les marées 
représente 3,5 % de l'énergie électrique 
consommée en Bretagne 


PENCHÉ sur le parapet, le regard 
au-delà des mas, braqué en direc- 
tion de Saint-Malo, le général de 
Gaulle déclara d’une voix forte : 
«C'est impressionnant » Cétait le 
26 novembre 1966. Reprenant le 
principe séculaire des moulins à 
marée développés dès le XIFsède 
pour produire l'énergie nécessaire 
au pompage de Peau ou à la fabri- 
cation de la ferme, la France inau- 
gurait ce jour-là sur l'estuaire de la 
Rance (flte-et-Vflaine) te première 
usine marémotrice du monde. Un 
long barrage de plus de 700 mètres 
de long, bas sur Peau* produisant 
de rélectridté au rythme lent du 
flux et du reflux de la marée. 

Presque trente ans après, f usine 
de la Rance fait encras référence. 
Elle demeure, et de loin, la seule 
installation de taiDe industrielle 
existant au monde. Avec ses 
240 mégawatts de puissance mstal- 
lée - entre le quart et 1e dnqnième 
de celle offerte par on réacteur nu- 
cléaire du parc d’EDF -, elle dé- 
passe de plus de dix fois la puis- 
sance de la plus im p o r ta nte de ses 
« soeurs », une usine canadienne de 
20 mégawatts, mise en service en 
1985 à Annapofis. Les autres, moins 
récentes, n’offrent que 0,4 MW 
pour rinstallation russe de Kîslaya 
Guba, mise en service en 1968, et de 
3 MW pour celle, chinoise, de 
Jiangxia (1980). 

Energie propre, énergie inépui- 
sable produite inexorablement par 
les mouvements de la Lune, ia 
« houflle bleue » est une énergie 
délicate à maîtriser. Si les usines 
marémotrices sont aujourd’hui si 
peu nombreuses, c’est qu’ au-delà 
de Fimpact de tels ouvrages sur 
Fenviroxmement, il existe dans le 
monde peu de sites susceptibles de 
recevoir de semblables installa-, 
dons. Observer des marées ne suffît 
pas. La Méditerranée en a, mais de 
si faibles qu’on ne saurait en utiliser 
les forces. Ce qu’il faut, c’est un 
rite, et ils sont rares, où tes coeffi- 
cients de marée sont importants. 
De ce point de vue, Testuaire de la 
Rance est une des régions du 
monde où, lors des marées de vive 
eau cPéqumoxe, Famplitude entre 
la haute et la basse mer atteint- 
13,5 mètres. 

Cette particularité n’a pas échap- 
pé aux hydraufidens français qui, 
dès 1943, ont étudié au sein de la 
Société d’études pour Futititteation 
des marées (5EUM), sous la direc- 
tion de Robert Gîbrat, les moyens 
permettant de récupérer Fénergîe 
de la « houille bleue ». Treize ans 
plus tard* après avoir triomphé des 
difficultés soulevées par la réalisa- 
tion de telles usines, tes ingénieurs 
testaient avec succès dans une 
écluse désaffectée du port de Saint- 
Malo un groupe turbo-aîteroateur 
d’un type nouveau. 

DES GROUPES BULBES 

En effet, les équipements clas- 
siques de Fépoque, des turbines Ka- 
plan à axes verticaux, s’intégraient 
mal dam l’ouvrage et ne permet- 
taient pas de 1e dota d’une puis- 
sance suffisante. Four cette raison, 
des groupes bulbes à axes horizon- 
taux furent conçus, qui pouvaient 
produire du courant électrique aus- 
si bien au moment du flot (matée 
montante) qu’au moment du ju- 
sant (marée descendance), mais qui 
pouvaient aussi pomper de l’eau 
pendant les heures creuses pour 
gonfler les réserves du barrage. 

La Lune ayant ses caprices, deux 
marées hantes et deux marées 
basses se succèdent quotidienne- 
ment dans Festuaire de la Rance, en 
se décalant un peu chaque jour. 
Difficile dans ces conditions de 
«turbiner» de façon continue, tes 
périodes de production rythmées 
par notre satellite ne coïncidant 
que rarement avec tes pointes de 
demande en électricité. 

Fbrt de ces résultats, en 1956, le 
gouvernement put engager le pro- 
jet, pharaonesque pour l’époque, 
de Fusîne marémotrice de la Rance. 
Le 8 mars 1957, un décret du Journal 
officiel déclarait Fouvrage d’utilité 
publique et concédait à EDF Famé- 
nagement et l’exploitation de 
Posine de la Rance. Quatre ans plus 
tard, les prinripaux marchés étaient 
signés. En août 1966, après avoir 
dépensé 617 miïfions de francs - 
3,7 milliards de francs aux condi- 


tions économiques de 1995 -, le 
premier des 24 groupes bulbes 
commandés à Neyrpic délivrait ses 
premiers Jdkwstts-heure. 

Depuis trente ans, ces groupes, 
largement utilisés depuis sur 1e 
Rhône et sur le Rhin, ont produit 
16 müEards de kWh et assuré ainsi 
F équivalent de la consommation 
domestique annuelle d’une agglo- 
mération de 300 000 habitants 
comme Rennes, affirme EDF. R ce 
à un coût de production du kWbde 
18,5 centimes, légèrement supé- 
rieur à celui de l’hydraulique 
(15,78 cts), mais inférieur, de peu fl 
est vrai, à celui du nucléaire 
(18,84 cts). 

DES PROJETS AMBTrtEUX 

Des performances alléchantes 
qui, un temps, avaient conduit cer- 
tains à envisager, au grand dam des 
écologistes et des riverains, la 
construction d’usines marémo- 
trices de grande taille en baie de 
Somme et de Saint-Brieuc, dans la 
rade de Brest et tout le long de la 
côte ouest de la presqu’île du Co- 
tentin. En février 1982, 1e ministre 
délégué à Fénergîe, Edmond Her- 
vé, demandait même à EDF d’étu- 
dier l’équipement d’une zone de 
200 kilomètres carrés entre Gran- 
ville (Manche), tes lies Chausey et 
Coutainvflle. Production attendue : 
5 à 6 milliards de kWh en Fan 
2000! 

Le projet a vécu, victime de ses 
coûts d’investissement, de Poppo- 
sïtion farouche des écologistes et 
du manque d’enthousiasme des 
élus, inquiets du devenir de cette 
zone barrée par un gigantesque 
mur de béton. Aujourd’hui, 
confesse EDF, l’heure est à des 
moyens de production thermiques 
moins coûteux à amstniire, même 
ri leur coût d’utffisation est plus 
élevé. Malgré cela, d’autres projets 
très ambitieux, sont, semble-t-fl, 
toujours à l’étude dans certaines 
régions du monde où la hauteur 

Un nouvel équilibre 

Les travaux de construction de 
Fusiiie marémotrice de la Rance 
ont été extrêmement domma- 
geables à Fenvironnement. Dix 
ans plus tard, on nouvel équi- 
libre s’est installé, différent de 
celui qui préexistait à rinstalla- 
tion do barrage. Cette « recolo- 
nisation» a été progressive et, 
« après ta phase d’isolement de 
Festuaire », les larves et les orga- 
nismes « ont regagné le bassin 
depuis la mer ouverte ». affirme 
nne étude du Laboratoire mari- 
time de Dlnard et du Muséum 
national d’histoire naturelle. 
AnjonrdTnii, « te richesse du peu- 
plement piscicole » y serait «éle- 
vée et supérieure à celle d’autres 
estuaires et baies, dont celle du 
Mont-Saint-Mîchei ». En re- 
vanche, pour ce qui concerne les 
sédiments* les chercheurs du 
CNRS (URA 904) ont observé une 
modification des courants dans 
Festuaire, en aval de Fnstne, et 
une augmentation des dépôts 
dans la partie amont du bassin, 
« liée à un déficit pluviométriquc 
important pendant trois années 
consécutives». 


des marées est fovorable. C’est le 
cas du Canada, où est envisagée, 
dans la baie de Fundy, la construc- 
tion d’une usine marémotrice de 
5 300 MW, de l'Argentine (San José, 
5 000 MW), de la Grande-Bretagne 
(Severn, 8 600 MW, Mersey, 
700 MW), de la Corée du Sud (Ga- 
rolim, 480 MW) et de Plnde (Kutch, 
900 MW). 

Aussi ne feut-fl guère s’étonner, 
même si toute recherche sur ce 
mode de production d’énergie est 
arrêtée en France, qu’EDF bi- 
chonne encore la Rance et ait lan- 
cé, dès le mois de janvier 1995, un 
programme de rénovation de Fins- 
taflatîon de <400 miïfions de francs 
qui, en dix ans, devrait permettre 
de redonner un coup de jeune aux 
24 groupes de cette urine, qui sont 
à l’origine de 3,5 % de l'énergie 
électrique consommée dans la ré- 
gion. 

Jean-François Angereau 
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AUJOURD'HUI -SPORTS 


Paris reste le parent pauvre de l’Europe du football 


La capitale française, à la veille de la première finale européenne de son histoire, est la seule grande ville 
du continent à n'avoir qu'un seul club de haut niveau et aucun palmarès international 


U Paris Saint-Germain rencontrera le Rapnd 
de Vienne, mercredi 8 mai à Bruxelles, en fi- 
nale de la Coupe des vainqueurs de coupe de 
football. Pour préparer cette rencontre, alors 
qu'une atmosphère de crise baigne le diA 


parisien depuis ses contre-performances en 
championnat l'équipe de luis Fernandez a 
passé plusieurs jours à Hendaye, où les 
joueurs se sont enfermés dans un mutisme 
total. Après avoir échoué à trois reprises en 


demi-finale, c'est la première fois que ie dub 
parisien, repris en 1991 par Canal Plus, atteint 
une finale de Coupe d'Europe. Pour la ville 
de Paris, cette finale est aussi une première. 
Elle est l'une des rares capitales européennes 


à n'avoir jamais obtenu de trophée euro- 
péen. Cette absence de résultat illustre le ni- 
veau réel de l'enracinement du football à Pa- 
ris, seule grande métropole du continent à 
n'avoir qu'un dub en première division. 


LES COUPES d’Europe, nées 
d'une idée française, ont quarante 
ans. n aura donc fallu tout ce temps 
avant que fferis atteigne enfin une 
finale. Jamais la capitale française 
n’a gagné une de ces coupes quand 
la plupart des autres villes du même 
standing ont déjà des palmarès im- 
portants. Londres a participé à 
treize finales, Lisbonne à neuf, 
Amsterdam à huit, Bruxelles à sept, 
Rome à trois. Sans parier de Ma- 
drid, qui en est déjà à son dix-sep- 
tième sommet L’Autriche n'a pas 
une réputation supérieure à la 
France dans le domaine du ballon 
rond, et pourtant Vienne connaîtra, 
mercredi S mai, à Bruxelles, sa troi- 
sième finale. Des grandes capitales 
d'Europe occidentale, seules Berlin 
- pour des raisons politiques - et 
Dublin - pour d'autres, écono- 
miques - n'ont jamais disputé, 
comme Paris, un grand rendez-vous 
européen. 

On s’est beaucoup gaussé du Pa- 
ris SG, qui a échoué trois fois de 
suite en demi-finale avant de pou- 
voir enfin prétendre à la consécra- 
tion. L’honnêteté voudrait plutôt 
que soit loué ce dub qui, en vingt- 
cinq ans d’existence, a comblé un 
grand vide dans la Voie Lumière. De 
1946 à 1985, Paris n'a pas récolté le 
moindre titre de champion de 
France. En Coupe de France, avant 
le Paris SG en 1982, fl finit remonter 
à 1949 et aux derniers beaux jours 
du Radqg pour qu’un dub franri- 
fien s'impose en finale. Soit pins de 
trente ans de disette, pour une mé- 
tropole qui regroupe près de 20% 
de (a population nationale. 

Difficile pourtant de dire que Ri- 
ris ne s'intéresse pas au football 
Chaque week-end, près de 6800 
matches ont lieu en De-de-France. 
Le stade de Colombes puis celui du 




Huit clubs à Vienne 



’tëëxfûï-X vewE 


Parc des Princes se sont toujours 
remplis, lors des grandes rencontres 
internationales, de spectateurs en- 
thousiastes. H semble simplement 
qu'il ne se soit jamais trouvé 
d’hommes assez ambitieux pour 
mener à bien un projet de grand 
dub. Le premier à s’y essayer fut 
Jean-Luc Lagardère avec le Matra 
Raring, à la fin des années 80. Mais 
les {àèbes résultats ont fait avorter 
prématurément cette tent at ive par 
trop artificielle. 

D’autres tentatives sont au- 
jourd'hui infructueuses. Le Red Star 


est depuis plusieurs années dans le 
haut du tableau de la division 2, 
mais y piétine, ratant chaque fois de 
peu la montée. L’affluence 
moyenne ne dépasse pas 2 000 per- 
sonnes au stade de Saïnt-Ouen. 


MARGE DE PROGRESSION 

Itoinri les six clubs fiandfiens de 
National I, (es ambitions de Pa- 
ris FC (deuxième équipe de la capi- 
tale) et de Créteil {préfecture du 
Val-de-Marne) sont elles aussi 
contrariées. Le «derby» entre ces 
deux équipes, le 27 avril, a attiré 


364 spectateurs payants, au petit 
stade de la porte de MonneuB 1 
A l’heure actuelle, seul Canal 
Hos, entré «en» football en 1991, 
semble parvenir à ancrer durable- 
ment une formation de haut niveau 
dans la capitale. Les matches du Pa- 
ris SG attiren t (dus de 35 000 spec- 
tateurs en moyenne. Les dirigeants, 
dans leur grand projet pour Fan 
2000, espèrent atteindre la barre des 
40 000, ce qui n’est pas loin de rem- 
plir Je Parc des Princes: Malgré les 
désülusom de la fin du champion- 
nat, 0s étaient encore plus de 37 000 


Benoît Bopquin 


Stade de France cherche grand club de banlieue, désespérément.. 


UNE ÉQUIPE de football issue de la ban- 
lieue nord de Paris peut-elle devenir le club 
résidant du Stade de France ? Les membres 
du club municipal d’Aubervüliers, réunis 
lundi 6 mai en assemblée générale, ont refu- 
sé de changer le nom de leur éqidpe qui évo- 
lue en National 1. Anbenriffiere ne devfendra 
donc pas AubervüHieis- Saint-Denis, C était 
pourtant r indispensable première étape vers 
l'installation du dub au Stade de France. 

Les deux maires (TC refondateurs), Jack 
RaJjte à Aubervfflïers et Patrick Braouezec à 
Saint-Denis, avaient multiplié les initiatives, 
fis avaient lancé un appel pour soutenir leur 
projet et envisageaient d’ouvrir, dès le mois 
de septembre, une souscription auprès de 
supporte urs appelés à former un dub de 
« sorios ». Us imaginaient une politique de 
tarifs pour permettre F accès du stade à des 
prix modestes. Pour que « les gens d'ici ne se 
sentent pas exclus d'un équipement qui est à 
un kilomètre de chez eux», commente Jack 
RaEte. 

L’un et l’autre en sont sûrs, leur idée reste 
bonne. U faut substituer à une pure logique 
de profit un projet qui fédère la banlieue. 


Parce que, «awc l'argent, on ne peut faire 
que des coups, pas un travail de fond », dit 
Patrick Braouezec Parce qu’« on doit pouvoir 
construire une bonne équipe de bardique. H 
faut oser», ajoute Jack Ralite. Sur un site en 
plein travaux, la gigantesque corolle res- 
semble de plus en plus à un stade. Des pan- 
neaux publicitaires ont beau vanter la friture 
clameur des tribunes, le Stade de Rance de- 
vra attendre pour connaître un éventuel 
club résidant. A Aubervüliers, certains pré- 
fèrent encore la tranquillité. 


HORIZON 2002 

Un homme a connu l’expérience malheu- 
reuse d’un deuxième dub à Paris. Jean-Louis 
Piette a dirigé le Matra -Raring, comète 
éphémère qui a traversé le football à la fin 
des années 80. « Aubervilliers-Saint-Denis, 
c’est trop restrictif par rapport à ce que Ton 
veuf, affirme-t-il. Pour créer une équipe 
compétitive au plus haut niveau, Q jaut au 
moins 400 millions, dans un premier temps 
sans aucune garantie de retour. Qui, à un tel 
coût, est capable d’y aller ?» Haut projet sé- 
rieux réclame du temps, analyse l’ex-patron 


du Matra. 11 lui semble plus raisonnable de 
fixer comme date de naissance à cette nou- 
velle équipe Tannée 2002. 

Après la Coupe du monde, fl faudra pour- 
tant qu’il y ait régulièrement une équipe à 
disputer ses matches de championnat sur la 
pelouse du Stade de France. L’Etat s’y est 
engagé par contrat auprès du consortium 
privé actionnaire majoritaire et gestionnaire 
de Tex-Grand Stade. 

A défaut cTun utilisateur régulier, les pou- 
voirs publics devraient d’abord prendre à 
leur charge une partie de la gestion du coû- 
teux édifice. Plus tard, .l'Etat serait même 
obligé de racheter entièrement Téquipement 
au consortium. L’espoir d’un déménage- 
ment du Paris Saint-Germain du Parc des 
Princes à Saint-Denis a fait long feu. Les di- 
rigeants parisiens ont dit non. Os ont prolon- 
gé leur contrat avec la Ville de Paris pour 
rester au Parc jusqu’en Tan 2000. Ceux du 
Red Star n’ont pas été moins catégoriques. 
Us misent, officiellement, sur la restauration 
de leur propre enceinte sportive, le stade 
municipal de Saint -Ouen. 

Les candidatures ne se bousculent donc 


pas sur le bureau d’Alain Grémeanx. Ce den- 
tiste, qui représente les joueurs au sein du 
ConseQ national du football amateur 
(CNFA), a été désigné par le ministre délé- 
gué à la jeunesse et aux sports pour étudier 
ce lourd dossier, oh s’entrecroisent intérêts 
politiques, financiers et sportifs. Noisy-Je- 
Sec, Aubervillieis et Saint-Denis sont pour 
l’instant les seuls à s’être manifestés. Alain 
Grémeaux ne conteste pas l’intérêt d’un 
football populaire, enraciné dans la Seine- 
Saint-Denis, de son rflle de formation pour 
les jeunes de la banlieue. «Le problème, ex- 
püque-t-fl, c’est d’être bien sûr que tout le 
monde se rassemble autour du projet il faut 
attirer des spectateurs pour remplir au- 
jounfluti le Stade de France, ÿ compris dans 
une configuration de trente mûle places. » Hé- 
sitations des uns, manque de moyens des 
autres, pourraient aboutir à un étrange pa- 
radoxe. En cas d’échec, Paris deviendrait la 
première capitale européenne dotée de deux 
grands stades modernes de football pour un 
seul grand dub. 


Pascal Ceaux 


Le Rapid de Vienne a pris de vitesse sa mort annoncée 


VIENNE 

de notre envoyé spécial 

A quelques hectomètres du pa- 
lais de Scbônbmnn, un stade de 
béton sans fioriture aurait pu de- 
venir le musée d’une autre gran- 
deur évanouie: Le Sportidub Rapid 
de Vienne, aussi important dans le 
siècle de football autrichien que les 
Habsbourg dans l’histoire de son 
pays, y gisait dans un coma que 
l’on prédisait sans retour. De nom- 
breux clubs européens ont connu 
cette expérience de mort appro- 
chée, avec ses étapes obligatoires : 
errements de la politique sportive, 
chute des résultats, finie mortelle 
des sponsors, creusement d’une 
dette profonde comme une tombe. 

Le Rapid y avait ajouté ses 
propres variantes qui accélérèrent 
l’agonie tout en la rendant plus fol- 
klorique. fl y eut ce vice-président 
qui se mit en tète de transformer le 
club en société par actions, distri- 
bua trop de titres qui se transfor- 
mèrent en assignats sans valeur 
avant d’acculer le chib à la banque- 
route. Q y eut cet autre membre du 
conseil de direction qui fut arrêté 
en Floride. Les autorités améri- 
caines l’accusaient de trafic de 


drogue et donnèrent ainsi consis- 
tance aux rumeurs qui faisaient du 
Rapid une succursale d’un vaste 
réseau de blanchiment d’argent 
sale. Ces soupçons, non vérifiés 
depuis, avaient achevé de dégrader 
la réputation du dub le plus popu- 
laire d’Autriche. 

Mais l'inédit tient surtout dans la 
date de ces événements funestes. 
Le Rapid n’a frôlé la disparition 
qu’à Tété 1994. Le fond de la dé- 
cadence a été touché fl y a si peu 
de temps -même pas deux ans - 
que le club se retrouve aujourd'hui 
dans une position aussi singulière 
que paradoxale. Finaliste d’une 
coupe d'Europe, en tête du cham- 
pionnat, fl est encore placé sous le 
coup de la loi autrichienne sur les 
faillites jusqu’à la fin du mois 
de Juin. 

«d ne finit plus remuer ces his- 
toires, assure Günter Kaltenbnm- 
ner, le nouveau président du club. 
Notre situation d’aujourd’hui est ex- 
cellente, même si elle se situe au- 
dessus de notre vrai niveau. » L’ an- 
cien attaquant de l'OGC Nice du 
début des années 70, qui joua deux 
ans au Rapid, est trop occupé à gé- 
rer Feuphorie actuelle pour se re- 


tourner vers T infamie du passé 
récent. L’engouement du pays, la 
passion de Vienne avant la finale 
de Bruxelles, les innombrables ap- 
pels de sollicitation reçus à son bu- 
reau : tout lui prouve la réalité et 
l’ampleur d’une résurrection ines- 
pérée. Et, accessoirement, lui dé- 
montre le mal qu'il éprouvera dé- 
sormais à concilier ses fonctions de 
patron du Rapid avec son métier 
de directeur des services de la 
Bank Austrla. 


ATMOSPHÈRE PARTICULIÈRE 

C’est cet établissement qui a 
sauvé le club en épongeant ses 
dettes et en en prenant, de lait, la 
direction. Sans trop y croire, un 
peu forcé même : un gros paquet 
d'actions dépréciées du Rapid les- 
tait dangereusement les comptes 
d'une de ses filiales. La Bank Aus- 
tria était si peu convaincue du 
bien-fondé de son investissement 
-estimé à 50 millions de francs - 
qu'elle avait négligé délibérément 
d'inscrire son nom sur les maillots 
du dub, la première année. Cette 
saison, comme par enchantement, 
le logo de la banque est apparu sur 
les rayures vertes et blanches des 


joueurs, puis a grossi en propor- 
tion de leurs bons résultats. 

Réputée proche des socialistes, 
elle a ainsi contribué à restaurer ce 
statut de dub du peuple en géné- 
ral, et des masses laborieuses de 
Vienne la Ronge en particulier, par 
opposition à TAustria, l'équipe 
soutenue par les bourgeois de la 
dté. 

Les contingences économiques 
imposèrent aux nouveaux diri- 
geants du Rapid un antre pari ris- 
qué, que la réussite actuelle a réé- 
valué en coup de génie. Pour 
entraîner l’équipe, fl se tournèrent 
vers un homme dont ils étaient 
seulement sûre qu'fl ne leur coûte- 
rait ni transfert ni salaire mirobo- 
lants. Ernst Dokupfl, après une car- 
rière d’attaquant puis d’entraïnenr, 
s'était rangé du football depuis 
quatre ans lorsque Ton fit appel à 
lui. Il n’hésita guère à renoncer à 
son nouveau métier d’assureur, par 
goût de son sport et surtout par 
amour de son ancien dob. . 

Le Rapid possède en effet cette 
propriété rare d'imprimer une 
marque indélébile sur les joueurs 
qui y sont passés. Chacun - et, par- 
mi les plus célèbres, des mythes du 


football autrichien comme Ernst 
Happe], l’ancien entraîneur de la 
sélection nationale, ou Hans 
Kranld, le buteur des années 80, y 
ont été formés - conserve la nos- 
talgie de l’atmosphère si parti- 
culière qui règne chez les vert et 
blanc, mélange de simplicité, de 
complicité sincère et de grosse ri- 
golade. 

L'une des clés de la réussite de 
Dokupfl est justement d’avoir res- 
tauré cette amhfcroce, en deman- 
dant à ses footballeurs de ne pas 
trop se prendre au sérieux, en 
écartant les inutiles sujets de dis- 
corde Ainsi V entraîneur a-t-il ban- 
ni les jeux de cartes, qui pouvaient 
détériorer l’entente en créant des 
dettes d’argent entre joueurs. 

Ernst Dokupfl a aussi relancé le 
Rapid grâce à la sûreté de ses choix 
tactiques. « Cest certainement dû à 
son passé d’attaquant réputé pour 
son manque d’allant sur le terrain, 
analyse M. Kaltenbrmroer. . Il 
compensait son peu d’envie de cou - 
rirpar une parfaite connaissance du 
jeu. Cela l’a aidé à devenir un ex- 
cellent stratège. » 


jérôme Fenoglio 


Le sumo s'ouvre t 


aux femmes 


pour devenir 


unsport 

olympique 


lors de la rencontre contre Lille. 
Mais le nombre de spectateurs ras- 
semblés dans d’autres villes d’Eu- 
rope comparables jauge la marge 
de progression dn football parisien 
hi termes de popularité. 

Qui plus est, la quasi-totalité des 


européennes, de TAtiantique à TOu- 
ral, disposent d’au moins deux 


Vienne (1,5 million d’habi- 
tants) compte trois clubs an sein 
d’un championnat d’Autriche de 
première division réduit à dix 
équipes. Le Ràpld et l’Austria, 
qui ont déjà participé chacun 
une fois à une finale de Coupe 
d’Europe, évoluent dans les li- 
mités de la ville. Le troisième. 
Admira Wackea a quitté récem- 
ment son arrondissement d’ori- 
gine pour les confins de l'agglo- 
mération. Cinq clubs viennois 
figurent également en deuxième 
division : Wiener Sportidub, Fto- 
rlsdorf AC, Gerasdorf, Vienne et 
Favorlten AC Jusqu'au milieu 
des années 80, il frétait pas rare 
de voir six dubs de la dté jouer 
ensemble en première division. 


équipes Haro leur Site nationale. 
Paris finit à peine d’ancrer la pre- 
mière. la cacopbrane qui entoure le 
dub résidant du Stade de France 
démontre assez comblai fl sera dif- 
ficile d’en Tmagtnw une seconde, La 
viDe qui compte au monde ie plus 
de théâtres par habitant n’est pas 
encore tout à fait sûr d’aimer le 
ibôtbalL 


TOKYO 

de notre coTàpondant 

Le sumo veut devenir distipEne 
olympique. Cest avec cet objectif 
qu’a été créée, dimanche 28 avril à 
Osaka, la premièxe association de 
samo féminin. Cette « Nouvelle Fé- 
dération de sumo » veut ouvrir le 
sport pafîomal nippon aux femmes 
pour lever une hypothèque à la re- 
connaissance Internationale de ce 
sport Cette fédération devrait orga- 
niser son premier championnat dès 
Fannée prochaine. 

L’origme du sumo se confond 
avec les mythes fondateurs. Ses rites 
sont imprégnés du culte shintoïque. 
une sorte d'animisme. Le sumo df ■ 
toujours été réservé aux hommes. 
L’enceinte de combat où s’af- 
frontent les mastodontes de chair 
est sacrée. Une femme ne pourrait y 
pénétrer qu'au risqué de provoquer 
la jalouse de la déesse qui y règne. 

Le sumo. a été promu au rang de 
grand art national fko£ugO au lende- 
main de la restauration de MeÇi, au 
milieu du 19* tiède. (Tétait alors 
répoque du basculement du Japon 
dans Fère moderne. Le srano est res- 
té depuis un divertissement de 
masse, rmme en témoi gne l'adula- 
tion dont sont Fobjet les lutteurs. 
Mais eu e nt ra nt dans Forthodoxie 
culturelle, il a perdu quelques-unes 
de ses expressions les plus tru- 
culentes. 

11 exista ainsi jusqu’au XIX e aède 
un sumo fiforâm (oanazumo). Appa- 
ru au XVD* tiède comme Ævertisse- 
ment dans 1rs maiso ns de prostitu- 
tkm d’Osaka, œ type d’ affron tement 
allait devant ftm des spectacles fb- 
raïnsscabrenx doütle Japon prémo- 
deme a raffolé. Le sumo féminin prit 
la fbnne d’uni combat entre des matf 
trônes au torse nu et des aveugles 
aux mains vagabondes. Le sumo 
d’une femme avec un hfflw ou avec 

• îyr nmv r fra ip n t rramiq 

Jugeant ces spectacles indécents, 
tes shoguns les interdirent à plu- 
sieurs reprises, ils se poursuivirent 
cependant. Jusqu’à ce qu’en 1873 tes 
réformateurs de MefiL ne les ban- 
nissent pour de bon, les jugeant 
contraires à la politique cF« ouver- 
turé à la dvflïsatlon» qtffls poursui- 
vajeot 


REGAH D'INTÉRÊT 

A l'époque, 1e sumo de femmes 
avait pourtant pris un tour moins 
vulgaire. Des troupes de lutteuses, 
fefcant preuve d’une véritable tech- 
nique de combat, parcouraient le 
pays, fl fut interdit en IS90 mais se 
poursuivit à titre folklorique dans la 
légion de Yamagata, de Rumamotn 
et de Nagasaki Un dernier tournoi 
de sumo de femmes de Yamagata 
eut lieu à Tokyo en 1926. 

Akxs que tes sumo de femmes des 
provinces a périclité, on assiste de- 
puis une vingtaine d’années à un re- 
gain d’intérêt pour la pratique de ce 
sport parmi les écoËères. On compte 
quelque trois mille jeunes hztteuses/ 
parmi les 50000 enfants qui pra- 
tiquent le sumo. Organisées en 
équipes, elles participait à des tour- 
nois féminins. 

Le Japon comptera-t-il demain 
des femmes sumo? Elles devront se 
doter d*urie ténue' de combat un peu 
plus esthétique que tes collants sur 
lesquels est passée la ceinture de 
soie troussée entre les jambes qui 
assure un point d’appui à certaines 
prises. Hypothèque plus sérieuse : 
rares sont les femmes qui renient 
prendre l'apparence dÈgrarieuse des 
lutteurs mâles. 

Les Japonaises pratiquent le judo 
avec succès, le karaté, le catch, le 
base-bail ou même te football amé- 
ricain. Efles auront peut-être plus de 
difficultés à s 'affirmer fions Je SUmO. 
En. dépit de Famtation des dirigeants 
japonais de foire de la lutte natio- 
nale une nouvelle contribution nip- 
pons an sport international, après te 
judo. 


Phi lippe Pons 


RÉSULTATS 


TENNIS DE TABLE * 

CHAMPIONNATS D'EUROPE A BRATISLAVA 
Smpl» mmtam (quarts de finale} : J. p*s- 
ssn Çuè.) h. R CMa (Frai 21-11.21-10, 21-16 ; J.- 
P. Galien (FraJ bat J. Rastapf (Al), 21-10, 22- 
2a 23-21 :J.-0.1rt«dner (Suej bat K. Hou 
(GrtJ, 19-21, 21-13, 21-12, 21-16; R Kwteon 
<Sut1 bat J.-M. Salve (BeLJ, 11-21. 21-». 21-Jfi, 
21-18. . 
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Contrastes 

créoles 

(I y a plusieurs 
manières 
de rejoindre 
les Antilles 
quand on veut 
déjeuner ou dîner 
un peu épicé à Paris 


LES MUNICIPALITÉS commu- 
nistes n’ aiment pas le tapage noc- 
turne. Ce n’est pas dans la ligne ; la 
nuit, les travailleurs doivent dor- 
mir. Il le sait parfaitement, le jeune 
Harold Sîngamalon, patron du res- 
taurant-dancing la Pointe des An- 
tilles, à Fo nten ay- sous-Bois (Val- 
de-Marne), lui qui, les' week-ends 
et tes veines de ffltes entraîne ses 
compatriotes vers de furieuses 
nuits Planches dans les hauteurs 
d’un immeuble situé en bordure de 
la zone industrielle. 11 fait très 
gaffe. Très sérieusement attentif à 
ce que les noubas se déroulent à 
l’amiable. Son personnel de sécuri- 
té est rodé et carié. 

Drôle d’endroit. Drôle d’idée 
aussi que celle de vouloir se perdre 
dans des banlieues incertaines 
pour aller vérifier si le griot de porc 
et la soupe z’habitant étaient pré- 
parés avec moins de candeur que 
chez les créoles de Paris, sorciers 
en général très urbains et grands 
diplomates en recettes épicées. 
Oui, c'est nettement moins édulco- 
ré que dans l’intra-moros, plus 
rude, plus saignant Et puis ü-y a le 
public, le vrai. {Test autre Chose- 

Métier dangereux. Après les dif- 
férents barrages de la police locale, 
et Pascenskm cfe Tescalîer, abrupt 
comme celui d’un hôtel à matelots 
de Vaiparaiso, se présente le res- 
taurant, assez pimpant avec son 
poster de cocotiers en fond d'hori- 
zon er ses deux serveuses anxieux . 
ouvragés et àf la. démarche, on-... 
d oy ante,-: Cuisine .forrnhate/iterge, 
généreuse. • 

Tout est là, dît avec la rusticité et 
le bon vouloir coloré des les: Co- 
lombo de cabri, cochon roussi, 
avocat en chiquetaille,: gratin 
d’igname, fricassée de chatons 
(poulpes). Des classiques, authen- 
tiques et nourrissants. C’est la 
mère de Harokl qui est aux four-, 
neaux - elle doit penser que son 
fils, un svelte avec port de lunettes 
façon chercheur au CNRS, ne 
mange pas assez. 

D y avait sur le menu une sorte 
d'avertissement indiquant que, ce 


Le bon beurre 

« Beurre frais, bon pour la morue. » C’est à 
ce cri que se vendait, au XVH* siècle, dans 
les rues de la capitale, Je beurre de 
Vanves, réputé pour son bon goût. Cette 
fraîcheur semble aujourd'hui devenue 
presque aussi éternelle que certaines 
neiges. Un beurre pasteurisé a eu effet 
une durée de vie de soixante à 
quatre-vingt-dix jours. A cette pérennité, H 
pale en contrepartie un lourd tribut: son 
goût a fondu. 

Depuis les aimées 30, à Ffnstar de ce qui 
se pratiquait au Danemark, l’industrie 
laitière française pasteurise la crème mise 
en œuvre pour faire son beurre. Pour 
éliminer tout risque microbien, on monte 
ainsi pendant plusieurs dizaines de 
minutes sa température à 90 degrés. 
Résultat: on «casse» la matière grasse, et 
pis, comme s’eu inquiétaient déjà Les 
Annales de la crémerie française dans un 
article de 1937 : * U beurre est en passe de 
devenir uniforme dans tout le pays. » - 
Pas étonnant qu’avec une réputation aussi 
peu flatteuse F argot ait choisi le terme de 
beurrier pour désigner un banquier plus 
on moins véreux. Pour trouver à nouveau 
de quoi tartiner, et suivant èn cela tes 


■mW 



fi . i lÿ**" ' ^ * • £ 


- jTïÿ. Æ- 

■ \ y" 








soir-là, la formate à 250 francs 
comprenait te repas et la «posribi- 
Uté de danser ». C était donc ça, le 
bruit de basse tam-tam en arrière- 
fond : le dancing avec zonk, 
compas, salsa et soukonss. Allons 
voir Au-dessus de la porte, un pa- 
nonceau que l'on ne pouvait pas 
rater: * L'usage des stupéfiants est 
interdit. » Ah bon ? - « Oui, nous 
Pavons posé le jour où un gars qui 
jumak de l’herbe nous a fiât remar- 
quer que ce. n’itait pas. écrit de ne 
pasjümer de l'herbe. Maintenant, 
c’est écrit » Et alors, immédiate- 
ment derrière la pancarte préven- 
tive, arrive le vent-ouragan des dé- 
cibels. « C’est plutôt africain ce 
set », hurle Harold dans un mur- 
mure. 

«Z*OR£HJLE» DANS LE BABf 

II : était préférable d’être ac- 
compagné. On se sent toujours un 
peu seul quand an n’est pas vrai- 
ment coutomier. de la tourmente 
sonore ; ça dénude beaucoup. Sur 
la piste, au mïBen de marquises ca- 
rabes à la grâce légère - terrible la 
danse, on voit immédiatement à 
qui pu a . araire ! -, des dames 
blanches frétiflent^ d’autres font 
banquette et jouent les Récamfer 
sous des spots iqm les maquDtent 
trop sans vraiment tes dévoila. Re- 
gard pensif Fureur du son. Vaudou 
pas loin, n est 2 heures du marin. 

HabflJés en grand uniforme de 
soir de galoche, entrent un quarte- 
ron d’officiers d’état-major version 
Toussaint Louverture. Du topmp- 




dei, des lascars hauts comme des 
menhirs, souples d’épaules, le 
muscle à sa place. Regard noir sur 
la salle: alors, voyons un peu tout 
ça_ 

Hs évaluent Danger! Ne plus 
faire l’indiscret ; rester peinard 
dans son coin en s'intéressant au 
décor et à la musique qui srintiDe. 
Cela donne quoi, Harold, 1e métro- 
politain - te «foreiDe» - dans le 
bain antillais? Pas d’agressivité 
particulière. On vient nous visiter, 
' f espère qu’on n’est pas déçu ? Pas 
te moins du monde. Mais Q est déjà 
tard, il font qu'on se quitte. Tbûs 
nos compliments à Madame votre 
mère. 

La deuxième fumante adresse 
communiquée par José Pentro- 
scope, président de la Fédération 
des assorîatians antiDo-guyanaises 
en métropole, et fin repéreur des 
plaisirs créoles dans la capitale, 
était celle du Flamboyant, me 
Bayer-Barret, dans le 14 ( . Un vieux 
routier de l'exotisme bien tempéré, 
ce Paul Lagavülé, avec sa salle 
comble depuis vingt ans et lui qui 
ne se départît jamais de Félégance 
des alizés. Un gentleman qui, avec 
son épouse, beige, avait hérité un 
moment à joua 1 l'alternance entre 
les montes-frites et 1e touffe de re- 
quin et'avaft fini par opter rason- 
nabtement pour le tout-antillais. 

La maison n’a plus rien à ap- 
prendre du goût <p’ont les Pari- 
siens pour ce divertissement qui les 
rassure de la réalité de leurs dépar- 
tements lointains et leur fait mon- 






crémiers, qui n’ont jamais cessé d’en 
vendre, tes supermarchés s'intéressent 
depuis le début des années 90 à un beurre 
plus authentique: 1e au 
SI ces pains de beurre ne sont pas pour 
autant emballés, comme on le faisait à la 
fienne au début du siècle, dans des feuilles 
d’oseille ou de chou, ou bien dans des 
toiles flattes d’un mélange de chanvre et 
d’ortie blanche, ils n’en gardent pas moins, 
sous F aluminium on le papier sulfurisé, 
une saveur et une texture bien ■ 
par ticulière . Aujourd’hui, 1 % de notre 
production annuelle (200000 tonnes) est 
conmieiaajfisée crue. Bien sûr, ce benne, 
ne se conserve que trente jouis, Il est très 
sensible aux variations climatiques et peut 
parfois rancir. 

fl est également tm peu plus cher, mais 
c'est aussi le meffleur qu’on puisse trouver 
engrandes surfaces^ « Dn goût plus franc, 


ter te rouge aux joues sans vrai- 
ment les bousculer dans leurs 
habitudes de table. Une sortie eu 
ville, tes pieds sur 1e sahle de la 
plage des Raisins clairs ; la Guade- 
loupe au bout de la rue, la Marti- 
nique à la station Pemety. 

ACRAS NON COMPLEXÉS 

Voyages courts, mais voyages 
tout de même car le crabe forci est 
authentique et authentiquement 
préparé, comme 1e coquillage lam- 
bi, sans doute eu provenance de la 
Jamaïque, mate rôti avec vivacité et 
accompagné d’une sauce échaiotée 
parfaitement évidente. 

Acras de morue des moins 
complexés, poulet, porc et mouton 
colombo cuits à r historique, au- 
bergine au lait de coco gratinée se- 
lon la loi des tropiques : règne dans 
l'endroit un parfum de sagesse va- 
nillée que Pon flaire avant même 
d’entrer. 0 y a de la rassurance, 
avec son corollaire, Paflégresse ; du 
savoir-foire, avec son juge, la véri- 
té; de Ja gourmandise, avec sa pa- 
tronne, l’authenticité. Un bistrot 
sous te vent qui ne doit pas défriser 
souvent ses clients. .. 

Jean-Pierre QuéHn 

★ La Pointe des Antilles, 22, nie 
Pierre-Grange, 94120 Fontenay- 
sous-Bob. TêL : 48-77-74-75. Carte : 
140. F. Restaurant et discothèque 
(entrée 100 F) ouverts le vendredi 
et le samedi Dimanche, de 17 h à 
minuit, « Bal gran moune », bal 
des grandes personnes, avec mu- 
sique rétro. Gros succès: 

★ Le Flamboyant TI. nie Boyer- 
Barret 75014 Paris, lél : 45-41-00- 
22. Carte: de 150 F à 250 F. Fermé 
le dimanche soir, hindi et mardi mi- 
di. 


pius lypi. Ün goût de crème un peu boisé», 
raconte Xavier Maréchal, directeur de la 
laiterie Le Gafl, près de Quimper, qui 
fabrique à nouveau ce produit depuis une 
quinzaine «Tannées. * Alors que noos avons 
2 000 producteurs de lait, nous ne travaillons 
qu'avec 300 d’entre eux sur ce beurre. Leurs 
vaches vont au maximum à la pâture et sont 
nourries le moins possible au mais. » 

C’est justement eu fonction de ces pâtures 
et de la pratique ou non du barattage que 
les deux principales coopératives qui 
fabriquent du beurre cm. Le Gall en 
Bretagne et Isigny en Normandie, se 
ifistinguent. Si 1e cm breton est plus 
souple, plus élastique à tartiner, 1e 
normand est, pour beaucoup, le plus 
fondant en bouche. Cette réputation 
flatteuse ne date pas d’hier. On ouvrage de 
1555, Le Cuisinier et le Médecin, exigeait 1e 
beurre dTsigny comme condition âne qua 
non à la réussite d’une sauce blanche. Un 
snobisme laitier dont vous pouvez vous 
passer: ce n’est pas quand fl est cuisiné 
que Je beurre cru est im géant. C’est de la 
pointe dn couteau à la tranche de pain. 

Guillaume Crouzet 

★ Beurre «ni bîgny-Sainte-Mèra ou Le Gall, 
entre 10 et 12 francs environ tes 250 grammes. 


TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

LES PETITES SORCIÈRES 

■ Bistrot très parisien, branché, au décor indéfinissable, rassurant - mi 
brocante, mi maison paysanne - fondé par une fée domestique tombée 
dans la restauration, puis repris, « balai en main » par Christian Teule. 
Plats originaux : sardines au beurre d'anchois, canard à la tapenade, ter- 
rine de poule en gelée. Desserts intéressants : mousseau chocolat amer et 
clafoutis de poires aux épices. Nous gardons le souvenir d’un jambon 
persillé maison, et d’un femera coq au vin. Point de miracles, mais point 
de soupe à la grimace, non plus. Au déjeuner, 1e patron aimerait parfois 
un feu d’enfer ! Menu : 120 F (déjeuner) et 150 F. A la carte, compter 200 F. 

★ Paris. 12» tue Liancourt (75014). TëL : 43-21-95-68. Fermé samedi midi et 
dimanche. 

LES PRÉS GAILLARD OU 

■ Au cœur du Périgord noir, éclatant de verdure en cette saison, innover 
en cuisine dans une région où le terroir dicte sa loi, c’est passer au travers 
du lieu commun et du produit obligé, même S’A s’agit du foie gras ou du 
magret ! Une vieille ferme, restaurée avec goût et amour du détail, objets, 
meubles et fleurs. Deux professionnels, arrivés de Chamonix bousculent 
ledit terroir pour une cuisine de finesse, dans un menu à 98 F, ce qui est 
déjà une prouesse: matelote d'œufs pochés en croustade aux champi- 
gnons, morue fraîche aux lentiDes du Puy, ou bien tourtière de volaille au 
fumet de bergerac. Un chinon rouge de chez Angelliaume, pourquoi pas ? 
De telles prestations méritent d’être connues, dans ce fief du Sariadais. 
Accueil courtois et profesriormel. Menu : 98 F ; menu Périgord : 130 F. A la 
carte, compter 200 F. 

★ La Roque-Gageac. Gafllardou (24250). Tél. : 53-59^7-89. 

RELAIS DES CINQ CHÂTEAUX 

■ Entre Beynac et Castelnaud, à Vezac (Dordogne), Jadçy Vasseur fait flo- 
rès. Les guides ronronnent à son propos, et tes clients sont nombreux, ce 
jour, sur une vaste terrasse vitrée, ouverte sur la nature. D'accueil, point 
ou guère. De menu ? Surprise, rien que d'excellent dans celui à 102 F. Des 
asperges de saison, une joue de porc aux pâtes fraîches -la viande mari- 
née et la sauce au vin sont réussies. Même te pavé de turbot est hono- 
rable et le sandre appétissant. L’oie et le canard fournissent, à la carte, la 
cohorte des plats régionaux. L’on tenait autrefois 1e service de salle pour 
aussi important que le travail de cuisine. Pour que la fête soit complète, 
dans une région d'exception, A suffirait d’un sourire et d’un peu d’atten- 
tion au dient. Menus : 78 F, 98 F et 130 F. A la carte, compter 250 F. Hôtel. 

★ Vezac (24220). HA. : 53-30-30-72. 


Brasseries 


CHEZ CLÉMENT 

■ Dans une « vraie » brasserie, 1e service est permanent, de midi à 1 
heure du matin ; te carte est disponible pour un déjeuner, un en-cas ou 
bien pour souper. Ala différence du restaurant, on a 1e loisir de comman- 
der six huîtres et un verre de riesling sans voir le personnel rechigner. 
Brasserie voudrait signifier un mode de vie sans contrainte, dans un décor 
rétro, et cependant confortable. Chez Clément - la chaîne de brasseries 
des frères Blanc -, le contrat est respecté. On pourrait s'étonner du décor 
tarabiscoté, de Fénoncé de la carte ; mais les malins feront vite leur affaire 
d’une formule « entre terre es mer » à 123 F, soit neuf huîtres creuses, sui- 
vies d’une assiette « grande rôtisserie» avec pièce de bœuf tendre, tra- 
vers de porc.au miel, poulet à la peau croustillante, accompagné d’une 
purée honorable. Les moins de douze ans seront accueillis avec un ham- 
burger de cow-boy (?), dé «c vraies frites croustillantes », des glaces et un 
coca-cola, pour 43 F. L’efficacité à tout prix. A la carte, compter 200 F- 

★ Paris. 96, boulevard Gouvion-Saint-Cyr (75017). Tel. : 45-72-93-00. Tous 
les jours. 

L'ALSACE 

■ L’heure du déjeuner est passée depuis longtemps- La petite faim est 
devenue fringale. Il est 15 heures, allons à L'Alsace. De 1860 à 1920, tes 
brasseries sont alsaciennes et jouent un rôle considérable dans la vie pari- 
sienne. Petit salé, cervelas, harengs m armés, choucroute garnie, coquil- 
lages, vins d’Alsace sont de rigueur. Après 1870, les réfugiés des provinces 
« perdues » Lancent un nouveau type d'établissement, original par sa dé- 
coration et son service de bière. L’influence alsacienne se voit alors dans 
le décor néo-gothique, avec vitraux, puis Modem Style, selon Fécole de 
Nancy. Rien de tout cela sur nos Champs-Elysées « rénovés ». L’Alsace, 
pourtant, est une maison recommandable ; le service est accueillant à 
toute heure, et Ja choucroute, à Perception du lard sans grande saveur ce 
jour-là, est heureusement garnie de boudin, de saucisses parfumées, d’un 
morceau de jarret - chaud - auquel un riesling de Lorentz, jouant sur la 
juste acidité du choux, donnera toute sa mesure. Deux choucroutes à 
moins de 100 F. Menu : 169 F. A la carte, compter 200 F. 

★ Paris, 39, avenue des Champs-Elysées (75008). 1SL : 43-59-44-24. Tous 
tes jours, 24 heures sur 24. 


Gastronomie 


LOUS LANDÈS 

■ La bonne George tte Descat, qui rendit célèbre Lous Landès, n’est plus. 
Elle avait passé la main depuis belle lurette, mais le Breton Hervé Rumen, 
que nous avons connu au Croquant, a maintenu l’esprit, sinon la lettre, 
de sa généreuse cuisine du Sud-Ouest Le menu à 195 F propose quelques 
plats joyeux, la compote de joues de cochon et cake de légumes, la tarte 
ime d’escargots, beurre persillé et ventrèche griDée. Le cassoulet monu- 
mental aux gros haricots et aux confits, lauréat (Tune Marianne Saveurs 
de France 1995, poursuit sa grande carrière. On raccompagnera, par goût 
du contraste, d'un gafllac passion de la Cave de Tecou (130 F), ou bien 
d’un côtes-de-duras de jean Fonvïeübe 1986. Rumen soigne sa cave et dis- 
pose de quelques bouteilles du rare et fameux pacherenc sec de Montus, 
un blanc d’une belle complexité aromatique, élevé en barriques neuves. A 
déguster, pourquoi pas, avec le gros jambon des Landes au couteau, avec 
le ris de veau braisé aux morilles, et même le rôti d’agneau de lait de Lo- 
zère, tant il a de caractère. La tourtière Landaise ou le croustillant de pru- 
neaux précèdent 1e « landish coflfee », un hommage aux Irlandais, des in- 
conditionnels de l’armagnac ! Service complice, suivi de près par le 
patron et sa prévenante épouse. Menu-carte : 195 F. A la carte, compter 
300 F. 

★ Paris, 157, avenue du Maine (75014). TÊL : 45-43-08-04. Fermé samedi 
mkfi et dimanche: 





LA PERLE DES ANTILLES 

Rmtmmnt d» spéotaftté» Huttaiwiaa 
Omn T« les lonr ■ nam m But & ftHw 
vous proposa m «Mut gnaniaiKl» 
ft 160 «180 F vin + apéritif ««pris 
Dfew dansant la vwafe^nd 1 

Pi* Ml- u* MUl -4Mm2S 




2 volonté L’INDE SUCCULENTE 

pç Normandes MÀHARAJAH 

retagne, N°5. 72, bd St-Germain 5* 

I de* Italien*. 

: 47 70 10 64 43.54.26.07 / Ferm. Lundi 


Fines de Claire, Normandes 
Creuses de Bretagne, N°5. 

24 Boulevard de* Italien*. 
Pari* 9*. TêL: 47 70 10 04 


UN VENT DE RENOUVEAU VENU DE LA ROCHELLE... 

U arrive de La Rochelle pour jeter l'ancre à La Rochelle- Aima... tout 
naturellement. Grandi te nez dans tes embruns, Jean Bourdin, bien 
connu dans sa ville natale pour son art d’accommoder la pêebe du jour 
est le nouveau capitaine do LA ROCHELLE de l’Alma. Difficile de 
r ésister à l’appel du large lancé par le superbe banc d’Ecaüler revu et 
étoffe. Naviguant autant es salle qu’en cuisine, Jean Bourdin appose 
anssî sa touche au répertoire exclusivement marin et relance 1e 
traditioanelplatdujoaràmîdià 129 F. - Carte : environ 200 F. 

• 5, place de FAlma (8 e ), 47.23.47.11. 

• 12, place Saint-Augustin (6*), 45.22_S3.G5. 

• Place du Châtelet (1°), 4233.48.44. Voiturier. 

Restaurants ouverts 7 jours sur 7. 


Jean-Claude Ribaut 


PABISJi* 

ALSACE A PARIS «S* 

9,pL St-Andiédcs-Arts. 6 e - SALONS 
CHOUCROUTES, GRILLADES, 
FLAMME KUECHE, POISSONS, 
HUITRES ET COQUILLAGES 
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AGENDA 


Une journée 
très maussade 
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Prévisions 

pour le 8 mai 
ven12h00 


UN SYSTÈME faiblement dé- 
pressfonnaire centré sur le sud- 
ouest de la France et l'Espagne en- 
gendre des remontées chaudes de 
sud. La mise en conflit avec l’air 
froid au nord provoque un temps 
perturbé généralisé sur le pays. La 
situation s'améliorera lentement 
jeudi, avec des pluies très éparses 
et limitées à la moitié sud du pays. 

Mercredi matin, le ciel couvert 
et pluvieux s’étendra des Pays de 
laLoire à PUe-de-France et à l’Al- 



P révisions pour le 8 mai yen 12MJ0 
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sace, en passant par la Beauce, le 
Bsrche, la région Champagne-Ar- 
denne, la Lorraine et la Franche- 
Comté. Le long des côtes de la 
Manche, c'est-à-dire sur le nord 
de la Bretagne, le Cotentin, la 
Haute-Normandie et le nord de la 
Picardie, le ciel sera couvert et des 
pluies faibles gagneront par le sud 
en cours de matinée. Le vent de 
nord-est soufflera jusqu’à 80 km/h 
en rafales. En Aquitaine et dans le 
Pays basque, les nuages autorise- 
ront des éclaircies qui gagneront 
parle littoral. Dans le Limousin. le 
Massif central, la Bourgogne, la 
région Rhône-Alpes et le pourtour 
méditerranéen, les nnages seront 
largement prédominants et seront 
porteurs d’averses. 

L’après-midi, la zone faiblement 
pluvieuse persistera de la Bre- 
tagne à la Normandie et aux Ar- 
dennes, en passant par l’Ile-de- 
France. Quelques édairdes pour- 
ront percer en bord are de Manche 
et dans le Nord et la Picardie. Mais 
le vent de nord-est restera soute- 
nu, jusqu’à 80 km/h en pointes le 
long du littoraL Dans les Pyrénées, 
le Massif central, le pourtour mé- 
diterranéen et la Corse Jes Alpes et 
la Franche-Comté, le ciel sera 
chargé avec de nombreuses 
averses, parfois orageuses. Les 
nuages seront également prédo- 
minants en Poitou-Charentes, en 
Aquitaine, dans les Pays de la 
Loire, le Centre, la Champagne, la 
Bourgogne et la Lorraine, parfois 
porteurs d’averses. 

Côté mercure, la fraîcheur sera 
encore très présente au nord. Les 
températures m inim ales seront 
comprises entre 5 et 10 degrés sur 
la moitié nord, entre 9 et 13 degrés 
sur la moitié sud. L’après-midi, les 
températures maximales s’étage- 
ront de 11 degrés des côtes de la 
Manche à 20 degrés sur la moitié 
sud et r extrême nord-est, en pas- 
sant par 16 degrés sur l’Ile-de- 
France. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 6 mai 
maxima/ mnnma 


AJACCIO 2Vn 
BIARRITZ 22/K 
BORDEAUX 24/14 
BOURGES 23/9 
BREST Q/7 

CAEN VJ 

CHERBOURG 12/3 
CLERMONT- F. 23/10 
□I|ON 23/S 

FORT-DE- FR. 30/24 


GRENOBLE 

ni.i-E 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 

PONTC-À-fTE 

RENNES 


TOURS 3V9 

ITRANMR 

ALGER A3 

AMSTERDAM 14/- 6 
ATHÈNES 3Q/19 
BANGKOK 39/28 
BARCELONE 19/15 
BELGRADE 25/15 
BERLIN 14» 
33/26 


ST-ÊTIENNE 

STRASBOURG 

TOULOUSE 


BRUXELLES 13» 
BUCAREST 26/13 
BUDAPEST 20/13 
BUENOS AIRES 26/16 
CARACAS -h 


CHICAGO IV4 
COPENHAGUE 12A) 
Dakar 2Vn 
DUBAÏ 39/23 
DUBLIN 12» 
FRANCFORT 17/B 
GENÈVE 22» 
HANOÏ -h 

HELSINK1 5/2 
HONGKONG 22/22 
ISTANBUL 27/M 
JAKARTA 33/23 
JÉRUSALEM 
HEV 22/12 

KINSHASA -fi- 
lS. CAIRE 33/18 
LIMA -/- 


LISBONNE 18/12 
LONDRES 16/3 
LOS ANGELES 24/16 
LUXEMBOURG 17/6 
MADRID 15» 
MARRAKECH 25/12 
MEXICO 29/13 
MILAN 23» 
MONTREAL 14/4 
MOSCOU 20/8 
MUNICH 23/5 
NAIROBI 24/15 
NEW DELHI 40/24 
NEW YORK 22/6 
P ALMA DEM. 25/14 
PÉKIN 21/14 
PRAGUE W 




Situation le 7 mai, à 0 heure, temps universel 
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Prévisions pour le 9 mai, à 0 heure, temps universel 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 6816 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


123456789 
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EX 

X 

XI 



- VII. Fart de la surveillance. Autrefois, pour un oui ou 
pour un non. -VI II. Donne des indications sur le temps. - 

IX. Semble pourri quand il est très frais. Pas remuant - 

X. La bourdaine, par exemple. - XI. En tête. S’accrodie 
facilement 


PARIS 
EN VISITE 


VERTICALEMENT 

1. Comme ferait un bon compositeur. - 2. En Suisse. 
Saint Recalée comme en Belgique - 3. Une ville complè- 
tement «abfmée». Recouvrir d’ùn béton spécial. — 
4. Vend des pompes à la campagne Dans les terres rares. 
- s. Un dieu qui avait les crocs. Donna de la couleur. - 
6. Affluent du Danube Drame Une personne qui en 
désigne plusieurs. - 7. Prend une grosse part Qui va très 
bien. - 8. En Allemagne. Onde d'Amérique - 9. Exprimé 
avec une certaine énergie. Pour fermer la porte 


SOLUTION DU N° 6815 


HORIZONTALEMENT 

I. Barbichus. -H. Acheteuse. - H I. Reine -IV. Nemours. - 
V.Ta. Plie -VI. Imbibées. -Vil. Ne Camés. -VIII. Ensila. 
T\i. - IX. Etc. Eté. - X. Siméon. Er. - XI. Ela. Nissa. 


HORIZONTALEMENT 

I. Prouve qu'on n'a pas très bon cœur. - II. Qui n'ont pas 
pris fa bonne moitié. - III. Quand ils sont rompus, il n'y a 
pas de fiL - IV. Un langage évolué. Cap. -V. D'argent, en 
haute montagne - VI. Femme qui peut faire des salades. 


VERTICALEMENT 

1. Baratineuse - 2. Ace. Aman. IL - 3. Rhin. Sema. - 
4. Bénédicité. - 5. Item. Balcon. - 6. Ce. Opéra. Ni. - 
7. Hululer. - 8. Us. Risettes. - 9. Sensé. Suera. 


Guy Brouty 
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■ PAYS-BAS. Le gouvernement 
néerlandais a arrêté son choix 
concernant le tracé de la ligne 
TGV entre Rotterdam et Amster- 
dam. Ce choix, qui doit être enté- 
riné par le Parlement, fait passer 
la voie ferrée à travers ce que les 
Néerlandais appellent le « pou- 
mon vert» de la Randstad, grande 
concentration urbaine composée 
des «lies d'Amsterdam, Rotter- 
dam, La Haye et Utrecht. Four 
épargner l'environnement, le 
conseil des ministres a décidé 
d'enterrer la voie TGV dans un 
tunnel d'environ neuf kilomètres 
entre Zoetermeer et Leyde. 
-(AFP.) 

■ HAlTI. Une compagnie privée 
haïtienne a effectué vendredi 
3 mai un vol à destination de 
Cuba. H s'agissait du premier vol 
régulier entre Haïti et Cuba de- 
puis plus de trente ans. - (Reuter-) 

■ THAÏLANDE. Bangkok Air- ' 
ways, compagnie spécialisée dans 
les vois de cabotage entre Bang- 
kok et de nombreuses petites 
villes thaïlandaises, va développer 
son réseau en organisant d’ici 
trois ans des vols charters à desti- 
nation de la Birmanie et du sud 
de la Chine. La compagnie thaï- 
landaise envisage aussi de desser- 
vir le Laos, le Cambodge et le 
Vie tnam . - (AFP.) 

■ QUÉBEC L’office du tourisme 
du Québec à Paris ne sera pas af- 
fecté par les compressions budgé- 
taires qui vont entraîner la ferme- 
ture de treize délégations 
québécoises à l’étranger. Toute- 
fois, pour économiser le coût d'un 
loyer, il quittera ses locaux de 
l’avenue Victor- Hugo et s’instal- 
lera dans l'immeuble de la déléga- 
tion générale du Québec. - (AFP.) 

■ SINGAPOUR. Singapour a ren- 
forcé les conditions d'octroi de vi- 
sas touristiques aux Chinois. A 
partir du 1 " juin, seuls les titu- 
laires de passeports gouverne- 
mentaux et diplomatiques bénéfi- 
cieront de visas de 4g heures. Les 
touristes chinois pourront obtenir 
des visas de 96 heures dans le 
cadre de voyages touristiques de 
groupe moyennent notamment 
une caution de 1 000 dollars de 
Singapour (environ 3 600 F) par 
personne, fournie par leur agent 
de voyages. - (AFP.) 


Jeudi 9 mal 

■ LE PALAIS-ROYAL et les passages 
du quartier (55 F), W h 30, place du Ri- 
lais4tayal devant les grilles du Goosdl 
d’Bat (Pierre-Yves Jadety 

■ MUSÉE DU LOUVRE <33 F + prix 
d’entrée) : les primitifs français et 
Fécofe de ftmtiÈnebleau, Il h 30 ; L’En- 
lèvement des Sabmes, de Poussin, 
32 h 30 ; Fart du retable en sculpture et 
en peinture, 14 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE ITORSAY (36 F+ prix cf en- 
trée) : visite par thème, la peinture 
d’histoire, 11 h 30 ; visite par thème, les 
impressionnistes, 14h 30 ; exposition 
Menzd, 19 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D'ART MODERNE: expo- 
sition Soulages (25 F + prix (fermée), 
12 h 30, il, avanie du Jftésdent-WB- 
soo (Musées de la Vüte décris). 

■ MUSÉE DU PEUT PALAIS (25 F + 
prix cf entrée) : un autre regard sur la 
peinture, 12 h 30; exposition Durer, 
34 b 30 (Musées de la Vffle décris). 

■ LE FAUBOURG SAINT-ANTOINE 
(55 F), 14 h 30, place de la Bastffle de- 
vant laFNAC (Christine Maie). 

■ HÔTELS DU MARAIS (60 F + prix 
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d'entrée), 14 h3Q, sortie du métro 
Samt-Panl (Isabete Haufler). 

■ LA MAISON DE VICTOR HUGO 
(37 F + prix <f entrée), Wh30, 6, place 
des Nfoçges (Monuments historiques). 

■ DU QUARTIER DU VAL-DE- 
GRACE à Samt-JaoquesdihHaut-Pas 
(50F), 14b 30, sortie du RER Port- 
Rcryal (Paris pto x esque et insofite). 
■QUATRE GRANDES VERRIÈRES, 
dont celle du Grand Hôtel (45 F), 

14 h 30, 12, boulevard des Capucines 
(Le Passé simpl e). 

■ DE LA SAU%nUËRE au quartier 
de la Gare (60 F), 15 heures, sortie du 
métro Saint-Marcel (Vincent de Lan- 
glade). 

■ L’ÏLE SAINT-LOUIS (50 F), 

15 heures, sortie du métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + prix 
damée): Paris et les Parisiens à tia- 
vaslessEèdes,15heures,23,ruedeSé- 
vigné (Musées de la ViDe de Paris). 

■ LASAINT&CHAPHlEetlepBlais 
de Saint Louis (40 F + prix damée), 
15 heures, boulevard du Rilais devant 
les grilles du Palais de justice (Ap- 
proche de Fait). 

■ MUSÉE DU LOUVRE: la peinture 
hollandaise et flamande (50 F + prix 
denbée), 15 h 15, sous la pyramide de- 
vant l’accueil des groupes (institut 
culturel de Paris). 
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SOUS le titre Thèmes variés, après 
Notes et L'OreüIe au guet, Reynaldo 
Hahn vient de putdlcr on nouveau 
livre sur la musique. Un livre? Oui, 
sans doute, mais, mieux enaxe, une 
promenade que le lecteur tait en sa 
compagnie, « de-ti de-Ià-», à travers 
chants, comme disait Becfloz. Au- 
près de lui on ne s’ennuie point, et 
Ton trouve la route trop courte : la 
conversation de Reynaldo Hahn est 

im gnrhflntg mgnt. 

Nnl ne conte mieux Faneodbte, et 
rentretiendonttetonrsouveittâ- 
miBer s’élève dès que le sujet obHge, 
atteste une Hberté de jugement, une 
finesse d’esprit que la h^èreté Inci- 
sive du trait fait apprécia: davan- 
tage. n y a chez ce muaden-né, et 
fcrt savant des choses de son ait, im 
écrivain de race. 

fl suffirait pour s’en convaincre de 
lire les cinq chapitres sur Mozart par 
lesquels débutent ces Thèmes va- 
riés : «Aimer Mozart, ceta ne consiste 
pas seulement à prendre le train pour 
Salzbourg. » Reynaldo Hahn aime 
autrement Mozart: il Ta prouvé au 
pupitre de l’Opéra et de POpéra- 
Comïque. Il parle de Mozart en 
homme qui a vécu dans l’intimité 
des chefs-d’œuvre mozartiens. Lui 
aussi, d’ailleurs, a « pris le train pour 
Salzbourg », mais fl y a cherché ce 
que n’y trouveront jamais les mo- 
zartiens qui ne semblent aller dans 
la ville des princes-archevêques que 
pour mieux dédaigner ce que Ton 
fait affleura. En vérité, on ne cherche 
à Salzbourg, avec chance de le dé- 
couvrir (s'a est permis de dter à peu 
près Pascal à ce propos), que ce que 
ronatrouvédéjà- 

n y a dans le volume de Reynaldo 
Hahn beaucoup de ces vérités de 
bon sens. Elles sont dites avec esprit, 
ce qui ne gât e rien, e t rf empêche pas 
non plus qu’il faille un courage cer- 
tain pour les foire entendre : toutes 
ne sont pas du goût des snobs-. 


RenéDumesnü t 
(8 mai 1946.) 


-en partenarial avec 


Pour m connecter sur Internet, B faut disposer d'un ordinateur doté 
<f lin modem et souscrire un abonnement auprès d'un fournisseur d'accès. 
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MÉMOIRE La fondation la Caixa 

de Barcelone, la plus importante fon- 
dation culturelle d'Europe, présente 
jusqu'au 9 juin l'exposition «Photo- 
graphie et société du ten 


CULTURE 

- LE MONDE /MERCREDI 8 MA1 1996 - 



pagne de Franco », qui entend retra- 
cer, en deux cents images, l'évolution 
de la société durant les quarante ans 
de dictature. Trois ans de recherches, 
dans les collections publiques, chez 


les particuliers, dans les archives et 
agences, ont permis de découvrir 
nombre de documents inédits, no- 
tamment sur la période de 1939 à 
1950. • JAVIER TUSELL. historien du 


— “ * 



franquisme, explique pourquoi les 
jeunes générations ne connaissent 
pas leur histoire récente. • LE FESTI- 
VAL de la Primavera Fotografica, 
dans lequel s'inscrit cette exposition. 


propose plus de deux cents exposi- 
tions dans toute la Catalogne. 
L'accent est mis sur la redécouverte 
du patrimoine photographique, fort 
mal en point dans le pays. 


Deux cents photos pour faire découvrir Franco à l’Espagne 

Une exposition présentée par la Caixa, à Barcelone, raconte, avec des images souvent inédites, quarante ans de dictature. 
L'intérêt est grand dans un pays qui s'évertue à oublier les pages les plus noires de son histoire 
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PHOTOGRAPHIE ET SOCIÉTÉ 
\i DU TEMPS DE L’ESPAGNE DE 
FRANCO, Fondation la Caixa, 
108, Passeig de San Joan, 08037, 
Barcelone. TEL: 19-34-3-207-74- 
75. Jusqu'au 9 juin. Catalogue, 
éd. Lunwerg, 262 p„ 3850 pese- 
tas. 

BARCELONE 

de notre envoyé spécial 
Cest un coupte de Barcelonais, 
ils ont trente ans et découvrent 
Franco, le Caudüto, qui a régenté 
leur pays pendant quarante ans. 
Face à eux, plus de deux cents pho- 
tographies racontent la société es- 
pagnole, depuis la République écra- 
sée en 1939 jusqu’à la mort du 
dictateur en 1975. Quarante ans de 
répression, de censure, maïs aussi 
de gestes quotidiens. Qu’en 
pensent-ils? «Je n’cà jamais vu ça, 
répond le jeune homme, vous voyez 
cette photo d'un couple avec son en- 
fant, elle date de 1966 mais elle 
semble avoir nulle ans. » 

L’Espagne de Franco est loin, très 
loin d’un pays comme frappé cPain- 
t;, nésie et irréductiblement tourné 
vers l’avenir. On sent donc une 
grande soifd’appreî^et^ezlesv^ . 

Jouer avec Ja cèirisuré 

Ni Ortol Maspons ni Joan Co- 
lom n’ont jamais gagné leur rie 
avec leurs Images - «seuls les 
photographes officiels y parve- 
naient » -, mais ils ont joué avec 
ia censure dans les années 60- 
70, quand le pays commençait & 
s’ouvrir. Leurs images sont pré- 
sentes dans r exposition de Bar- 
celone. « On faisait des photos 
pour endommager le prestige de 
l’Espagne », rigole Oriol Mas- 
pons. Sa spétiafité ? le portrait, 
iconoclaste - une femme avec 
un masque d’apiculteur. Pour 
une publicité, fl a fait poser deux 
couples en train de lire dans le 
même Ut : «On ne voyait pas 
leurs corps, mais rannonceur a eu 
75 000 pesetas d’amende. » 

/o an Cotom était le spécialiste 
de r image impossible, réalisant 
un travail remarquable sur les 
prostituées en cachant son Leica 
dans sa manche. « Je pouvais res- 
ter deux ou trois heures en atten- 
*• dont la bonne image. » Par défi, fl 
a même réussi à réaliser des 
photos flans un tribunaL « En ca- 
chant l'appareil dans sa bra- 
guette », révèle Oriol Mospons. 
joan Colom ne confirme pas, et 
préfère' en sourire— 


sïteurs, vieux et jeunes, qui se 
pressent au Centre culturel de la 
fondation la. Caixa de Barcelone 
pour retrouver la mémoire ou dé- 
couvrir leur passé. Ou. plutôt les 
iniflgfH; qui restent de cette pâiode. 
a Nous devrions tous avoir honte », a 

flfr, flanc rme formule célèbre, le gé- 

néral frmqmste Ramon LairazàbaL 
Honte de ces documents «s anvn t 
tragiques; parfois sordides », affirmé 
une jeune étudiante. Des. docu- 
ments souvent extraordinaires, dé- 
nichés dans plusieurs collections et 
chez des particuliers. La. moitié 
n'ont Jamais été publiés,, censure 
obEge. Ttois ans de recherches ont 
été nécessaires pour mener à bien 
une exposition qui va qrcülerdans 
le pays - une douzaine d’étapes 
sont prévues, dont Madrid à "au- 
tomne. L’exposition permet aussi 
«de faire découvrir des photo- 
graphes méconnus, dont la grande 
majorité, à l’on excepte les repor- 
ters officiels qui travaillaient sous 
haut*» surveillance pour la presse, 
ne rivaient pas de leurs images, 
mais jouaient à cache-cache avec la- 


censure, à leurs heures perdues. 

« Cette expGsftfan ne provoque ni 
débat m contestation parce qu'il n’y 
a plus cf extrême droite dans ce pays, 
explique Luis Monreal, le directeur 
de la fondation la Caixa. Les gens 
oublient vite et n’ont pas Habitude 
& de vénérer les grands hommes, le 
ci pubSc vient pour découvrir, sans nos- 
talgie aucune. » 

Si des images «semblent avoir 
mille ans», c'est te résultat de l'au- 
tarcie dans laquelle était plongé un 
régime mis au ban des nations. Sur- 
tout dans les années 40-50, les 
moins connues et les plus dures. Le 
marché noir (estnrperio), la pauvre- 
té, l’archaïsme, les pesanteurs 
(Tune société figée, tout cela est 
perceptible dam tes images prises 
dans la rue, comme dans la 
construction de cette route de cam- 
pagne, en 1953, à F aide d’ânes, ou 
dans les portraits de camalic, tes 
pauvres qtri gagnent leur rie en 
portant des paquets. 

« UN VDÈ D'HISTOIRE » 

La dictature surgit au détour d*tm 
geste de méfiance, d'un regard in- 
quiet, (Tune ombre poErière, mais 
. on b volt peu. * On sort la peur», 

. réagit un jeune visiteur. Une seule 
image vient tânoigner de l'ampleur 
de la répression à la fin de la guerre 
dvüe. EBe a d’ailleurs été placardée 
à rentrée de rexposition : on y voit 
des centaines de détenus politiques 
en 1948, fl» T*s une prison anda- 
louse_ Le photographe est anonyme 
et le dkhé a été trouvé dans les ar- 
chives de Fagence officielle Efc. 

Pour, combler « un vide dThîs- 
trxre», .comme "Je dît tin étudiant, 
Fexpositian est découpée en sept 

- volets - les années de l'autarcie, 
portraits, esthétique officielle, pbo- • 
to de presse, réalisme.- L’accro- 
chage est pédagogique, porté par 
des textes qui permettent aux 
images de trouver leur juste place : 
entre document et oeuvre d'art. On 
découvre de multiples traces au- 
jourd'hui disparues de la propa- 

- gande franquiste : portraits de 
Franco, extraits de discours, slo- 
gans, monuments, affiches, - dra- 
peaux allemands. Les saluts fas- 
cistes sont omniprésents, lancés 
dans le ciel par les militaires 
comme tes gens dTègfise, employés 
et agriculteurs, juges et ensei- 
gnants, gendarmes et hntmne s de 
la rue. Jusqu’aux gamins en culottes 
courtes, an garde-à-vous devant un 
portrait du dictateur destiné an po- 
choir, accompagné de ces mots : 

« Fnmco, caudiüo de Dieu et de la - 
patrie, premier vainqueur au monde 
du bolchevisme. » 

AiBenrs, on découvre tes arides, 
les morts pour la cause franquiste 
durant la guerre civile. Certains ont 
droit à un monument, d’autres .sont 
rapatriés et enterrés en grandes 
pompes dans leur village natal. On 
apprend comment le sport et tes 
loisirs sont gagnés par le culte du 
«généralissime ». Un stade de foot- 
ball,. un .tenain de basket en terre 
battue, un salon de coiffure, par- 
tout « ta nouvelle liberté* est glori- 
fiée. 

UES OFFICIELS ET LES ttlDOOLES 
On déccnivreenrore te départ en- 
thousiaste et le ietmumeiatti de ^ 

division And, qui r^roupait les vo- 
lontaircs partis se battre aux: côtés 
de b Wçhrmacht sur le front tusse. 

Pr pmc îme vieille femme décorée . 
de la croix de for, et ces images in- 
croyables de «saintes. missions»: 
des curés qui haranguaient, plu- 
sieurs jours durant, les foutes pour 
promouvoir ia foi (ét le fran- 
quisme) dans tes quartiers et les 
. campagnes. On tombe même sur 
un portrait de Che Guevara, en vi- 
site offldefle à Madrid en 1959. 
Comment photographier quand 


la censure pointe chaque image 
prise? La solution la plus confor- 
table est de plonger dans les tradi- 
tions 1 comme tes processions reE- 
gfeuses et la tauromachie. Ou de se 
lancer flans fe portrait offideL On 
découvre ainsi quelques visages sé- 
vères du franquisme - mais pas ce- 
lui du CaudiBo - comme F amiral 
Carerro Blanco, successeur désigné 
de Franco, tué en 1973 à Barcelone : 
sa voiture bfindée a explosé et a 
franchi cinq étages avant de retom- 
ber dans un cloître*. L’exposition 
distingue aussi les photographes 
officiels des indociles. D’un côté, tes 
portraits picturaux et religieux à la 
Zmbaran cTEchagué, qui, dans tes 
années 50 encore, ntiikaît mv» es- 
thétique photographique en vogue 
à la fin dn XIX* siède -, de F antre, un 
iconoclaste comme Alberto 
Schommer qui, flans tes années 70, 
a réussi à faire poser les personnaE- 
tés les plus importantes (ecclésias- 
tiques en tête) dans des poses ou 
accoutrements assez ridicules - un 
banquier en cotte de maille. E y 


avait aussi les astucieux comme Al- 
ton so Porte] a. En disgrâce pour 
avoir été proche des républicains, 0 
a gagné la confiance des fran- 
quistes en réalisant un portrait ly- 
rique du colonel Moscardo, le dé- 
fenseur de TAlcazar de Tolède Les 
commandes ont afflué. 

L’ouverture du pays, au début 


des années 60, coïncidera avec un 
renouvellement de la photogra- 
phie. 

Des photographes étrangers - 
Jean Die uz ai de, Eugene Smith, 
Marc Riboud - montreront la voie, 
ns seront suivis par une nouvelle 
génération de photographes espa- 
gnols : Ricard Terré, Francisco Go- 


Retrouver son patrimoine 


« En Espagne, on jette les photos à la poubelle, on ne tes collectionne 
pas ». affirme sans détour tnk Monreal, directeur de la fondation la 
Caixa, qui consacre à peu près 15 mimons de francs par an à la photo- 
graphie. L’exposition de la Caixa apparaît dans le programme de la 
Primavera Fotografica, mm biennale calquée sur le Mois de la photo 
de Paris. Pas moins de cent vingt expositions sont proposées flans 
tonte la Catalogne. Excepté les expositions Alain Flebcheret Andres 
Serrano, Faspect patrimonial est mis en avant flans un programme 
inégal et éclectique: un panorama des photographes catalans, une 
histoire du portrait espagnol, le travail de la famille Brangnli sur la 
guerre d’Espagne— Cet effort patrimonial permet aux organisateurs 
de rappeler aux divers pouvoirs publics combien la photographie 
dam ce pays existe peu et que tes collections publiques sont faibles. 

(Primavera Fotografica, 7, rambla Santa Monica, 19-34-3-412-12-72. 
Catalogue général 330 p^ 3 000 pesetas.) 


mez, Francisco Otanon, joan Co- 
lom, Xavier Miseracbs, Oriol 
Maspons, Gabriel CuaEado, Ramon 
Masats. La plupart étaient des ama- 
teurs, dont les images de rue, peu 
publiées à l’époque, onr fini par 
sortir peu à peu. On y voit des pros- 
tituées, des pauvres, des margi- 
naux, les premiers nus, le premier 
bikini, les premières couleurs— « Le 
régime s’ouvrait sous l’impulsion 
d’un nouveau et jeune ministre de 
l’information, Fraga Iribame, ex- 
pïïque Luis Monreal On a aussi pro- 
mu le tourisme avec un slogan pas 
jàcüe à trouver: Spam is different. 
Rien ne fut comme avant » Les 
jeunes mDftants de Fueiza Nueva 
ont beau s'époumoner, la démocra- 
tie est en marche. 

Une image de l’enterrement de 
Franco montre trois vieilles 
femmes, debout sur des chaises, re- 
gardant au loin, en se protégeant 
du soleO. Comme si c’était déjà de 
l’histoire ancienne. 

M. G. 



Inauguration, en 1940, d'un monument à la mémoire des « cmdos », à Lorca (photo de Gustavo Catalan). 

En haut à gauche : manifestation d’extrême droite en 1975 (photo de Pedro Menchôn). 

Javier Tusell, historien du franquisme 

« Cest surtout la première période, la plus dure, qui est oubliée » 


Professeur à ^université de Ma- 
drid, auteur de nombreux livres sur 
F rarim maïs aussi snr le mi Jlian Car- 
tos, Javier Ttoeffl est un dés princi- 
paux historiens de l’Espagne 
contemporaine. 

« La population espagnole cFau- 
jour d’hul a-t-elle une bonne 
connaissance de la période fran- 


- Hle la connaît maLIlfoiit rappe- 
ler qne le pays a béoé&Sé, au début, 
des années 60, d’une croissance 
éconoadque parmî tes pins specta- 
culaires au monde. La société a donc 
été profondément bouleversée, les 
mentalités ont changé et la popula- 
tion a fortement rajeuni Après des 
an né es d’autarcie, le pays s’est ou- 
vert, le CaudUlo a fait appel à des 
technocrates formés dans des uni- 
versités étrangères, des capitaux 
étrangers ont affiné, le tourisme s*est 
dévdoppéetFânigratiaQaétéfevD- 
risée pour attirer lès. devises. Les 


jeunes générations sont issues de ce 
franquisme~là- Fîtes ne connaissent 
pas, ou très mal, une période noire 
qui, de plus, n’est pas enseignée à 
récrite. Elles ne connaissent pas les 
personnalités principales, les choix 
de société, la censure, la répression. 
Elles ne savent que ce que leurs fa- 
milles leur ont dit Cest surtout la 
première période, la plus dure, de 
1939 au milieu des années 50, qui est 
oubliée. 

- Comment la population juges 
t-efle une période qu’elle connaît 
mal? 

- Lors de la transition, en 1975, 
plus d’un quart des Espagnols Ju- 
geaient favorablement le régime. En 
1986 encore, kirs d’un sondage effec- 
tué & F occasion du cinquantenaire 
de la guerre dvfle, près de 25 % des 


que Franco avait ai raison de se sou- 
lever contre le pouvoir républicain. 
Mais, aujourd’hui, les idées fran- 
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quistes sont plus que marginalisées 

dans la population. 

- Cette période est-elle considé- 
rée comme tabou? 

-Non. Cela n’a rien à voir avec le 
pétainisme en France. Sous le fran- 
quisme, F historiographie était es- 
sentidlement anglo-saxonne. Mais, 
depuis 1975, nous avons rattrapé 1e 
retard, et les travaux les plus avancés 
sont écrits par des Espagnols. Un 
gros travail a également été effectué 
sur la période de la transition, de la 
mort de Franco, en 1975, à 1977. Le 
problème reste la formation des sco- 
laires. Mais cette lacune va être 
comblée, dans un an ou deux, par un 
plan qui offre une large part àrétude 
(tel’histxnreccntençorameàrécote 

- Les historiens ont-fls accès à 
tontes les archives du firao^prisme? 

- Presque toutes. Pour les archives 
pubBques, Q iFy a pas de problème. 
La phqart des familles des grandes 
personnalités franquistes ont ouvert 
leurs archives. Sauf la famiDe du gé- 
néral Franco- Quelques persormaB- 
tés d’extrême droite seufementy ont 
accès. Cest dommage, mais ces do- 
cuments ne sont pas déterminants. 
Franco ne tenait pas de journal, et 
ses archives s’arrêtent à 1944. 


phïes sur le franquisme, on dê- 
coovre essentieflement des Images 


de société, üne seule montre la ré- 
pression : des prisonniers poll- 
tiques enl948,par un photographe 
anonyme. Ces Images existent- 
elles? 

- La censure a empêché la réali- 
sation de telles images. Et pourtant 
la répression a été dure, beaucoup 
plus sanglante avant la guerre que 
celle de Mussolini en Italie : près de 
50 000 personnes ont été fusillées 
entre 1939 et 1942. n y avait 250 000 
prisonniers en 1942, 150 000 exilés— 
L’administration a été épurée, un 
diplomate sur quatre, un universi- 
taire sur trois ont été renvoyés. Les 
prisonniers politiques se 
comptaient par milliers jusqu'au 
début des années 60. Et la fracture 
entre vainqueurs et vaincus a duré 
jusqu'à la fin du franquisme. 
En septembre 1975, deux mois à 
peine avant sa mort, Franco a fait 
fusiller cinq personnes. On ne voit 
pas ces images, mais cette exposi- 
tion est la première consacrée à 
cette période. Elle est donc pré- 
cieuse. La population va se rendre 
compte combien l'Espagne est res- 
tée longtemps un pays agricole, si 
éloigné de nous. Et les historiens 
vont y trouver des matériaux. » 

Propos recueillis 
par Michel Guerrin 
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Les Smashing Pumpkins déchaînent 
16 000 spectateurs à Bercy 

Billy Corgan, D'arcy, James lha et Jimmy Chamberlin, 
vedettes du grunge américain, forment aujourd'hui 
l'un des groupes rock les plus rassembleurs 



Le cycle des manifestations s'ouvre en mai 


Avec Copenhague 96, la capitale du Danemark offre un ser en profondeur les arcuits de la °ÿure, avec ncrtam- 
nombre de manifestations record, des arts plastiques à la ment l'ouverture d'un nouveau musée d'art moderne, 
scène, du rode à Fécokxpe. Elle en a profité pouf repen- baptisé Alton O’Ardie), aw une plage de la Baltique. 


LES HASARDS des tournées et 
de la promotion ont fait se croiser 
à Paris - sans se rencontrer - lundi 
6 mai. Cure et les Smashing 
Pumpkins. Deux concerts organi- 
sés dans des contextes très diffé- 
rents, deux groupes d’apparences 
dissemblables - d’un côté un an- 
cêtre de la new wave britannique, 
de r autre des vedettes du grunge 
américain. Difficile pourtant de 
nier leur filiation. L'un comme 
l'autre ont fédéré leur public en se 
faisant les chantres du désenchan- 
tement A leur écoute respective, 
on peut mesurer aujourd'hui 
qu’on ne chante plus le spleen 
comme D y a dix ans. Dans les an- 
nées 80, le groupe de Robert 
Smith se vautrait dans la mélanco- 
lie confortable d’une chambre 
d'adolescent La désillusion s'est 
depuis nourrie de la dureté des 
temps et d’une violence qui lacère 
la musique des Smashing Pump- 
kins. Même si, au bout du compte, 
l'ennui et le repli sur sol restent 
les moteurs principaux de ces 
créations. 

Dans l'après-midi, The Cure se 
produisait saDe OHvier-Messiaen, 
au sous-sol de l’Opéra-Bastiile, 
devant quelques centaines de pri- 
vilégiés. Opération de promotion, 
ce concert « privé », d’une qua- 
rantaine de minutes, a permis au 
groupe de défendre - mollement - 
une sélection de chansons de WUd 
Mood Swings, son dernier album. 
Place de la BastiOe, plusieurs di- 
zaines de fans éconduits cher- 
chaient tout de même à aperce- 
voir leurs idoles. Le soir, le Palais 
omnisports de Paris-Bercy (POPB) 
était plein d’une foule qui ressem- 
blait à du magma en fusion dès 
avant le concert des Smashing 
Pumpkins. 

Ce quartet de Chicago est au- 
jourd'hui un des groupes rock les 
plus rassembleurs. Trois albums 
(Gisft en 1991, Siamese Dream en 
1993 et Mellon Collie and Infinité 
Sadness l’an passé) se sont vendus 
chacun à plusieurs millions 
d'exemplaires et ont imposé la 
personnalité compliquée de Billy 


Corgan, indéniable leader des 
Smashing, au sein d’une généra- 
tion qui choisit, semble-t-Q, ses 
héros an palmarès de l’angoisse. 
Avec Kurt Cobain, le chanteur sui- 
cidé de Nirvana, et Eddie Vedder, 
le meneur torturé de Fearl Jam, 
autre millionnaire du rock alterna- 
tif américain, Corgan est celui qui 
incarne avec le plus de succès ce 
mal-vivre aux puissantes réson- 
nances métalliques. Une réussite 
qui ne manque pas d’ambiguïté. 
Souvent le chanteur cède au rituel 
de la dévalorisation. 11 porte vo- 
lontiers un tee-shirt noir sur le- 
quel s'inscrit en lettres blanches 
un «Zéro» censé qualifier son 
propriétaire. Le design de ce tee- 
shirt est aujourd’hui du dernier 
cri. 

AIGUS ACIDES 

En fait, contrairement au re- 
gretté Kurt Cobain et à Eddie Ved- 
der, BQly Corgan, jeune homme 
triste, ne semble pas avoir de pro- 
blème à assumer son statut de 
rock star. Compositeur productif 
et extrêmement méticuleux, fl ne 
néglige pas non plus les appa- 
rences. Sur la scène de Bercy, ce 
grand bonhomme au crâne rasé a 
revêtu, en plus de son fameux tee- 
shirt, un pantalon lamé argent. 
D'arcy est une bassiste aux che- 
veux platinés. James lha, un guita- 
riste asiatique aux traits fé minins 
et décadents. Seul le batteur, Jim- 
my Chamberlin, échappe à ce 
concours de look. 

Devant seize mille admirateurs 
déchaînés, le groupe fonce tête 
baissée. Les trois premiers titres li- 
bèrent une puissance monocorde 
et destructrice. Dans la fosse, le 
public se transforme en une houle 
incessante qui charrie les corps 
des danseurs et des évanouis 
jusque devant la scène et dans les 
bras du service de sécurité. Un son 
assourdi brouille la lisibilité de ces 
premiers morceaux. Cette agressi- 
vité rend plus extrêmes encore les 
assauts d’un chanteur dont la voix 
a une nette tendance au geigne- 
ment On se demande s’il affirme 


ainsi un tempérament ou s’il trahît 
les limites de ses capacités vo- 
cales. L’addîté des aigus semblent 
révéler un dégoût de soi mêlé d'un 
cynisme venimeux. 

Mais à l'image de leur foison- 
nant dernier album, les concerts 
des Smashing Pumpkins déclinent 
une variété d'ambiances. Ces mu- 
siciens de Chicago se laissent vo- 
lontiers aller à la prédosité psy- 
chédélique et aux sophistications 
délétères imaginées par David Bo- 
wie dans les années 70. Aux brû- 
lots explosifs succèdent des mélo- 
dies décorées de chœurs 
mélodramatiques ( Tonight, To- 
night ou le magnifique Bullet With 
Butterfly Wings), de guitares kaléi- 
doscopiques et glamour (Smile), 
de rythmiques joliment hypno- 
tiques (1979). Sur un écran en 
fond de scène sont projetés des 
films d’animation dont les cou- 
leurs et les formes sont le fruit 
d’une imagination lysergïque. Par- 
fois aussi, Billy semble tomber la 
carapace caricaturale de l'ado- 
lescent en perpétuel conflit avec 
lui-même et le système. Sa voix 
crispée se confie plus doucement, 
et Partisan-sorzguTftcr en profite 
pour composer on slow. Des mil- 
liers de briquets s’allument 
comme autant de petits phares 
sur une mer enfin plus tranquille. 

De la part de gens maniant le 
cynisme avec autant de verve, on 
est surpris d’entendre des mots 
d’encouragement « Nous venons 
très rarement à Paris. Vous êtes un 
public formidable. Pour ce rappel, 
nous allons laisser les lumières allu- 
mées pour vous voir et noos souve- 
nir de mus. » Mais le répit est ton- 
jours de courte durée. Car 
l’excitante mécanique des 
concerts des Smashing Pumpkins 
tient en ce jeu perpétuel de 
contrastes entre les foudroie-, 
raents soniques et les élans ro- 
mantiques, une extrême sensibili- 
té, une paît de rêve et un travail 
très conscient sur les effets de vo- 
lume sonore et de dynamique. 

Stéphane Davet 


Les dix ans des Molières et les absences remarquées 
de prestigieux lauréats 


SEIZE RÉCOMPENSES ont été 
remises lundi soir 6 mal au Théâtre 
Marigny, à Paris, à la faveur de la 
dixième Nuit des Molières, qui a 
suscité une sévère polémique entre 
les tenants du théâtre public et 
ceux du théâtre privé parisiens. 
Trois des principales distinctions 
n’ont pu être remises en raison de 
l'absence des lauréats qui, suivant 
la décision du Syndicat national 
des directeurs d’entreprises artis- 
tiques et culturelles (Syndeac), 
n’ont pas voulu s'associer à cette 
manifestation [Le Monde du 
7 mai). 

Le Molière du meilleur metteur 
en scène (Patrice Chéreau), celui 
du meilleur spectacle musical 


( Chimère, par le Théâtre Zingaio), 
celui encore du meilleur spectacle 
de la décentralisation (L'Armée des 
treize lunes, production du Théâtre 
national de Strasbourg) sont ainsi 
restés dans l’escarcelle de l’orga- 
nistetir de la soirée, Georges Cra- 
venne. 

APPEL À LA TÉLÉVISION 

Sept autres distinct onos, sur un 
total de seize, sont allées au 
théâtre public et ont été acceptées 
par leurs récipiendaires. Et, parmi 
eux, le metteur en scène Georges 
Werler, qui en a profité pour inter- 
peller le minis tre de la culture, Phi- 
lippe Douste-Blazy, présent dans 
la salle, afin qu’fl soit « le chevalier 


Le palmarès 

• Mefllenr spectacle dn théâtre 
public : Monsieur Schpül et 
Monsieur Tippeton de Gilles Segal, 
mise en scène de Georges Weriez. 

• Meilleur spectacle du théâtre 
privé : Un mari idéal d'Oscar Wilde, 
mise en scène d'Adrian Brine. 

• Meilleure comédienne : 
Christiane Cohendy dans 
Décadence de Stephen Berkoffi 

• Meffleur comédien : Didier 
Sandre dans Un mari idéal d’Oscar 
Wilde. 

• Meilleur metteur en scène: 
Patrice Chéreau pour Dans la 
solitude des champs de coton de 
Bernard-Marie Koltès. 

• Meffleur spectacle de la 
décentralisation : L’Année des 
treize lunes de Rainer Werner 
Fassbinder au Théâtre national de 
Strasbourg. 

• Mefllenr auteur: Gilles Segal 
pour Monsieur Schpiîl et Monsieur 
Tippeton. 

• Meffleur adaptateur cfune 
pièce étrangère : Jean-Michel 
Déprats pour Llmportance d’être 


constant d’Oscar WDde. 

• Meffleur spectade musical : 
Chimère par le Théâtre Zingaro. 

• Meilleure comédienne pour on 
second rôle: Sonia Voflereaux 
dans Lapin Lapin de Co line 
Serreau. 

• Meffleur comédien pour un 
second rôle : Jean-Paul Roussfflcm 
dans Coiombede Jean Anouilh. 

• Révélation théâtrale de 

F année : NatbaBe Cerda dans Piaf, 
je t'aime. 

• Meilleure pièce comique : C’est 
magnifique par la compagnie 
Jérôme Deschamps. 

• Meilleur one-man-show : 
Valérie Lemerrier au Théâtre de 
Paris. 

• Meffleur créateur de 
costumes : Christian Lacroix pour 
Phèdre de Racine. 

• Meffleur décorateur : Jacques 
Noël pour Noël chez les Cupiello 
d’Eduardo de FUippo. 

• Mo Hères d’honneur aux Frères 
Jacques (50 ans de carrière) et à 
François Périer. 


d'un théâtre en grondes difficultés, 
et particulièrement des petites 
compagnies, partie importante de ce 
qu’on appelle le spectade vivant et 
qui veut le demeurer ». 

Plusieurs des artistes conviés sur 
la scène, après une première sup- 
plique adressée par Jean-Claude 
Brialy à Jean-Pierre Elkabbacb, 
président de France Télévision, ont 
insisté sur la responsabilité de la 
télévision, et particulièrement du 
service public, afin qu’elle popula- 
rise tes arts de la scène au-delà de 
la soirée des Molières, unique pro- 
gramme consacré à l’actualité du 
théâtre sur France 2. Ainsi, Fauteur 
et metteur en scène Jean-François 
Prévand, lauréat d’un prix Europe 1 
d'un montant d’un million de 
francs, a-t-il souhaité que la télé- 
vision diffuse une émission consa- 
crée au théâtre et que la Nuit des 
Molières soit l'occasion de «pré- 
senter des scènes de théâtre », au 
lieu de quoi tes téléspectateurs au- 
ront assisté à Marigny à une trop 
longue succession de numéros de 
music-hall, dont un seul fut émou- 
vant : celui des Frères Jacques, an- 
ciens de la compagnie Granier- 
Hussenot 


Olivier Schmitt 


9 mai — *- 25 mai 

La Fugitive 

de Jean-Pierre SARRAZAC 





Mise en scène 

Jean-Yves 
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COPENHAGUE 
de notre envoyé spécial 

Un premier cycle de douze « ca- 
pitales culturelles européennes de 
Tannée », au cours duquel les fon- 
dateurs de l’Union européenne 
ont pu chacun présenter une de 
leurs cités, se referme à Copen- 
hague. Disposant du bilan de onze 
expériences, la capitale danoise a 
eu le temps de prendre la mesure 
de ce quU y avait de forcé dans le 
label et combien, malgré la bourse 
sans précédent qu’elle est parve- 
nue à réunir, multipliant par 75 la 
contribution de 600 000écus 
(3,8 millions de francs) accordée 
par ia Commission européenne, 
elle continuerait de peser modes- 
tement devant les réalités .cultu- 
relles de Paris ou Londres. 

Aussi a-t-elle déridé de ne pas se 
contenter d’un feu d’artifice d’une 
année pour bousculer, les- habi- 
tudes ides 1,8 million d’habitants 
d’une agglomération qualifiée vo- 
lontiers de « provinciale » par Tre- 
vor Davies, 1e directeur de la ma- 
nifestation. Copenhague 96 est 
pour lui l’occasion de « penser le 
développement » de la cité, en ten- 
tant d’orienter durablement sa po- 
pulation vers des lieux inédits d’où 
puisse suigir une géographie nou- 
velle de la culture. 

Ainsi oksnehallen, F ancien mar- 
ché aux bestiaux, équivalent da- 
nois de la grande halle de la vo- 
lette, située à proximité de la gare 
centrale, dans le quartier déshérité 
de Vesterbro. Le bâtiment, qui 
date de 1901, a été réhabilité avec 
un tact exemplaire. L’opération 
s’accompagne d’une réhabilitàtion 
du quartier: En trois mois, la halle 
a accueilli les expositions les plus 
diverses, dédiée» à Fhistoire du 
quartier, à l’aménagement des 


centres urbains pour la bicyclette, 
à la peinture avec Aitgenda, pre- 
mière biennale réservée aux ar- 
tistes de moins de trente ans ve- 
nus de seize vfltes de la Baltique, 
dont les prochaines éditions se dé- 
rouleront à Stockholm, puis à Hel- 
sinki. 

Mais Trevor Davies veut voir 
plus loin que Ja mare nostrum des 
Vüdngs. D a convié à des voyages 
au long cours, consacrant les salles 
du Musée national à Fislam (« Sul- 
tan, chah et grand moghol », jus- 
qu’au 29 septembre) et comman- 
dant la livraison d’une exposition 
nommée «(Containers», qui pré- 
sente (jusqu'au 8 septembre) 
quatre-vingt-seize parallélépi- 
pèdes immaculés sur un quai du 
port franc offrant leurs semblables 
30 m 3 à des artistes du monde en- 
tier: Des œuvres mêlant épices et 
images fortes en quelques de- 
meures inspirées, dans un cosmo- 
politisme bien éloigné des poncifs 
obligés du « village planétaire ». 

UN VÉRITABLE « CaUDECCA » 

Car la démarche la plus porteuse 
d'avenir parait être la récupération 
de Holmen, un archipel de sept 
Iles auparavant occupé par la ma- 
rine nationale. Séparé par un bas- 
sin du palais royal, Holmen est 
une véritable « Giudecca » copen- 
haguoise où, durant trois sièdes, 
furent construits les navires de 
guerre. Et où demeure, comme un 
signal, la grue, inaugurée en 1604, 
qui servait à installer les mâts sur 
Time des toutes premières flottes 
d'Europe. Outre une cale sèche, 
class ée, où doit se dérouler un 
opéra, elle dispose avec Torpedo- 
hafle, construction en béton armé 
de l’immédiate après-guerre où 
étaient construits les sous-marins. 


d'une salle de 6 000 m 2 sans piliers 
où, de mai à août, se succéderont 
notamment Peter Stein (L’Oresdc), 
Pma Bausch (NeUxn), Robert Le- 
page ( Hiroshima ) et Ariane 
Mnourhkine (Tartuffe). 

Mais ressentie] du réaménage- 
ment passe par la création d’un 
complexe universitaire dédié aux 
arts, qui devrait être complété par 
des logements. Les anciennes 
forges d’ancre ont été- transfor- 
mées en salle d’exposition de la 
nouvelle école d’architecture amé- 
nagée dans d’ex-casemeraents 
voisins. Un centre de débats s’est 
ouvert dans la véritable cathédrale 
de briques où étaient construites^ 
les chaudières, face au quai où 
s’amarre toujours le trois-mâts 
école du Danemark. Tandis que, 
de l’autre côté de la rue centrale, 
sont en cours d'aménagement ou 
de construction une bibliothèque 
nationale d’art, le conservatoire de 
musique rythmique, l’école d’art 
dramatique et de scénographie et 

f école d» cinéma. . 

Une nouveDe cinémathèque et 
un centre du cinéma devraient ou- 
vrir dès l’été au centre-ville, en 
même temps qu’une extension du 
Musée des beaux-arts. Des six 
cents manifestations prévues au 
cours de l’année, retenons l’une de 
celtes consacrées à la voix : poésie, 
contes et musiques, éclatées dans 
quatre-vingt-seize élises de l'ag- 
glomération. L’occasion de visiter 
l’austère et lumineuse variation 
sur le cube construite dans le 
quartier de Vangede par Spreckel- 
sen, à laquelle Copenhague 96 dé- 
viait ajouter, 1e 26 mai, le clocher 
d'acier prévu par l'auteur de la 
grande arche de la Défense. jr 

_ Jean-Louis Perrier 


L'Arche, nouveau musée d'art moderne 


COPENHAGUE 

de notre envoyé spécial 

L’événement le plus marquant de l’année cultu- 
relle à Copenhague sera peut-être l’ouverture du 
musée d’art moderne de la ville. Depuis le 
15 mars, plus de 80 000 visiteurs se sont hissés à 
bord d’Arken (l‘ Arche) - puisque tels sont l’image 
et le nom qui se sont imposés. Le bâtiment est 
en effet une sorte de NautHus échoué sur une 
plage, accumulant les métaphores navales, étrave 
et mâture, coursives et rivetage, jusqu'à la café- 
téria, suspendue comme un canot de sauvetage 
face à la Baltique. Edifié aux marges d’Ishoy, une 
cité réputée «difficile», au sud de la capitale, 
sur une zone dite de «récréation» estivale, il 
marque la volonté de la région, qui en a assuré le 
financement de 165 millions de couronnes (envi- 
ron 150 millions de francs), de rééquilibrer cultu- 
rellement l’agglomération. Il s'offre en pendant 
au riche musée (privé) de Louisiana, situé au 
nord, près d’Elseneur, qui défend depuis 1958, en 
pionnier, l’art contemporain. 

L’Arche a été dessinée par un Jeune étudiant 
en architecture de vingt-cinq ans, un virtuose de 


l’angle aigu nommé Soren Robert Lund, dont il 
faudra apprendre à se souvenir. L’ensemble tend 
à imposer le geste architectural à la peinture, no- 
tamment dans son «axe artistique», une galerie 
centrale hors norme de 150 mètres de long, sorte 
de fond de cale en arc tendu, plafonnant à 
12 mètres, et dans laquelle les responsables ont 
renoncé pour F instant à tout accrochage qui ne 
soit pas de commande. 

L'Arche n’en dispose pas moins de trois es- 
paces parfaitement habitables (éclairage zénital 
et parois modulables blanches et grises) par la 
peinture d'un Noide, qui a fait l'ouverture après 
son passage à Londres (Le Monde du 7 février 
T 996) ou par les installations de Bill Viola (en 
1997). S» Arken n’est pas encore fermement 
amarré dans son contenu, il est paré pour deve- 
nir un lieu de rencontre des technologies nou- 
velles, de concerts et de performances, et a déci- 
dé de privilégier les réponses européennes aux 
Etats-Unis sur le plan plastique, et de constituer 
une collection d’œuvres de jeunes artistes. 

J.-L.P. 
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* Le cirque H 
selon Archaos !| 

La troupe de Guy Carrara 
et Pierrot Bidon, au Palais ^ 
des sports, associe 
piste et télévision 

CELA faisait un moment que dant df 
les Parisiens étaient privés d’Ar- lequel t 
chaos, le « cirque de caractère » cinéma 
qui, dans les années 80, allait des en] 
imposer en France et loin d’elle proprii 
une vision radicale d’un art de la chaîne 
piste contemporain, enfant du rej>rés< 
rock et de la désillusion urbaine, style Ai 
Archaos est de retour, avec un tards n 
spectacle rodé l’automne dernier fen- 
dans les faubourgs de Marseille 
à l’invitation du Théâtre du * Palais 
Merlan. Game Over est un conte, sanies, i 
enfantin, naïf et turbulent, qui saifles. I 
associe piste et écran, évolu- dredî i 
tious de cirque traditionnel soi- mardi l 
gneusement mises en scène, 8 et d 
performances athlétiques, tenta- TAL : 44 
tives chorégraphiques se succé- 15 mal 

* UNE SOIRÉE À PARIS 



dant devant un écran géant sur 
lequel est projetée une parabole 
cinématographique montrant 
des enfants tout couleurs s'ap- 
propriant par la force une 
chaîne de télévision. Clou de la 
représentation, bien dans le 
style Archaos: un duel de mo- 
tards redus dans une boule de 
fer» 

★ Palais des sports, porte de Ver- 
sailles. Paris 1S*. M° Porte-de-Ver- 
saifles. Les mardi 7, jeudi 9, ven- 
dredi 10, samedi il, lundi 13, 
mardi 14, à 20 h 30 ; les mercredi 
8 et cBmanche 12, à 17 heures. 
TA). : 44-68-69-70. 160 F. Jusqu'au 
15 mai 


Giselle de Mats £k 
Version absolument géniale de 
Giselle imaginée par le Suédois 
Mats Ek. L’héroïne du réper- 
toire classique, si touchante, si 
victime, devient ici une margi- 
nale, abusée par le pouvoir et 
l’argent, qui devient folle de 
rage, au sens propre, d’être 
niée au nom des convenances 
sociales. Pietragalla ou Lou- 
dières, alternativement, seront 
Giselle. Khader Belarbi et Ni- 
colas le Riche seront Albrecht. 
La lutte des classes à i’Opéra- 
Gamier, et nulle part ailleurs. 
Opéra-Garnter, place et 
M° Opéra. 19 h 30, 9 et 16 mai, 

24, 25, 26 et 27 juin, 13 juillet 
19 h 30. Tél. : 44-73-13-00. De 
30 F à 305 R 
Quoi de neuf docteur? 

Le big band du trompettiste 
Serge Adam, oh se retrouvent 
depuis plus de dix ans tous les 
v; jeunes talents créatifs du jazz 
national, s’installe dans la 
salle de Montreuil avec des 

propositions denses, -des - 

constructions rythmiques et -. 
harmoniques chamboulantes. 
QDND tient sa place parmi les 
grands ensembles les plus 
aventureux. - 

Montreuil (93). Instants chavi- 


rés, 7, rue Richard-Lenoir. 

20 h 30, le S. TéL: 42-87-25-91. 
Tram aine Hawkins 
Aux côtés des Richard Small- 
wood Singers (auteurs d’une 
version gospel du Messie de 
Haendel), la mezzo-soprano 
Tramaine Hawkins donne au 
genre des allures de musique 
classique afro-américaine. 
Proche de laines Cleveland, 
avec lequel elle a travaillé, elle 
a aussi fait des incursions vers 
lé funk ou la pop, notamment 
avec Carlos S autan a. 

La Cigale, 120, bd Roche-, 
chouart, URPigalle. 20 k 30, le 
7. Tél : 42-23-15-15. Palais de 
la mutualité, 24, rue. Saint-Vic- 
tor. 20 h 30. Les 3 et 9. TA : 
43-72-93-03. 

Bevinda 

Du fa do, mais du fado totale- 
ment digéré par une jeune 
chanteuse d’origine portu- 
gaise, qui a cottpé le cordon 
ombilical avec les vieux 
mythes du fatum lusophone. 

- libérée, sans miette à payer, 
Bevinda recrée le genre depuis 
Paris. 

Gymnase Marte-Bell, 38, boule- 
vard Bonne-Nouvelle ; Paris 20 e . 
M° Bonne-Nouvelle, Strasbourg- 
Samt-Denis. 20 h 30, le 7. 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


Electre 

d’après Sophocle, mise en scène d'An- 
toine Caubet avec Claire Aveline, 
Vincent Dupont. Ghislain Mugneret 
Sylvie Pascaud et Thierry Paret. 
Théâtre Gérait t-Phfflpe. 59, boulevard 
Jules-Guesde. 93 Saint-Denis. Les mar- 
di 7 et vendredi 10, A 20 h 30: le mer- 
credi 6. à 15 heures; te samedi 11, à 
17 heures. Tél.: 48-13-70-00. Durée: 
1 heure. 30 F» et 50 F. 

L'Enfant 

d’après Jules Vallès, mise en scène de 
Jeanne Champagne, avec Tanta Terr- 
iens et Pierre Baux. 

Théâtre Gérard-PNIlpe, 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis Les hindi 
13, mardi 14, vendredi 17. à 20 h 30; le 
mercredi 15, é 14 h 30; le samedi 18, à 
16 heures TêL : 48-13-70-00. Durée: 
1 heure. 30 F* et 50 F. Jusqu'au 19 mai. 
Faust 

de Nïkotaus Lenau, mise en scène de 
Christophe Pertorvavec Bernard Cupil- 
lard. Christophe Delachaux, Gauthier 
Bai Ilot, Patrick Zimmermann, Magali 
Chabroud et Philippe De! aigue. 
Théâtre;. 41; avenue des Grésillons, 
92 GetinevHÎiars A partir du 7 mai. Du 
mardi 7 au samedi 11, le mardi 14, i 
20 heures; -le dimanche 12, A 
16 heures ML : 41-32-25-26. SSP* ef 
140 F. Jusqu’au 2 juin. 

La Fugitive 

de Jean-Pierre Sarrazacmàe en scène 
de Jean-Yves Lazenneç, avec Sophie 
Détiens. Chantal Deruaz, Amo Feffer 
etlteddÿ GlulianL 

Théâtre 13, 24, rue David Paris 13 *. MP 
Gladère. A partir, du 9 mai Du jeudi 9 
au samedi 11. les mardi 14. mercredi 15. 
Jeudi 16, vendredi 17, samedi 18. mardi 
21, A 20 h 30; les dimanche 12 et di- 
manche 19. à 15 heures TéL : 45-8862- 
22. 85 F* et 120 F. Jusqu'au 25 mai 
L'Heureux Stratagème 
de Marivaux, mise en scène de Laurent 
PeJfy, avec Bruno Andrieux, Paul Cha- 
rièras, Claude Guyonnet, Isabelle Ha- 
biague, Mireille Perrier, Jean-Pierre 
Laurent Martine Logier et Réginald 
Huguenîn- 

Maison des Arts, place Sahtador-AI- 


lende. 94 CréieiL Du mardi 7 eu same- 
di 11. le mardi 14. A 20 h 30; le di- 
manche 12, A 15 h 30. Durée: 1h4S. 
De 55 F* i 100 F. Jusqu'au 15 mai. 

LUI liston comique 

de Pierre Corneille, mise en seine 
d'Eric Vigner. avec Nazim Boudjenah, 
Dominique Charpentier. çécHe Garria- 
Fogel Eric Guérin. Denis Léger-Milhau. 

Gilbert Mareantogninl Jérémie 0 1er. 
Grégoire Œstemiann, Guy Parigot Eric 
Petitjean et le Quatuor Matheus. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
blo-Pkasso, 92 Nanterre. Les samedi 11. 
mardi 14, mercredi 1S, mardi 21, 4 
20 h 30; le dimanche 12, A 16 heures 
Tél.: 46-14-70-00. Durée: 2 h 30. De 
80 F* À 130 F. Jusqu'au 7 juin. 

Murief Robin 

mise en scène de Roger Louret 
Casino de Paris. 16, rue de Qkhy, Paris 
9*. M* Trinité. Ou mardi 7 au samedi 11. 
A 20 h 30. Tél. : 49-95-99-99. Durée: 
2 heures De 120 F à 240 F. 


ABegria, opus 147 

de Joël Jouanneau, mise en scène de 
l'auteur, avec François Chattot, Yves 
Jenny et Virginie Mïchaud. 

Théâtre national de la CoUine. 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20’. M> Gambetta. 
les mardi 7. jeudi 9. vendredi 10. same- 
di 11. mardi 14. à 21 heures; le mercre- 
di 8, i 12 h 30 et 21 heures; le di- 
manche 12. A 16 heures. Tél. : 
44*2-52-52. Durée: 1 h 20. 110 F* et 
160 F. jusqu’au 79 mai. 

Antigone (en langue des signes avec 
surtitrage) 

d'après Sophocle, mise en scène de 
Thierry Robnn, avec Emmanuelle Labo- 
rit Simon Attia, Lèvent Beskardës. 
Farmy Rudelle. Patrick Garaud, Jean- 
François La Bouverïe, Laurent Valo. 
Chantal Liennei, Jo6l Liennel Patrick 
Carbonneaux et François Marillier 
(musicien). 

Oté Internationale (Théâtre), 21, bou- 
levard Jourdan. Paris 7*. RER Cité-Uni- 
versrtaire. Les mardi vendredi samedi 
lundi i 20 h 30; le jeudi A 19 heures; 
le dimanche, i 16 h 30. Tél. : 45-89-38- 
69. Durée: 1h20. De 55 F* à 110 F. Jus- 
qu'au 25 mai. 

Archaos; Game Over 
de Guy .Carrara et Pierrot PiHot-Bidon, 
mise en scène de Guy Carrara, avec 
vingt artistes. 

Paük des sports, porte de Versailles, 
Paris 75*. MP Porte-de- Versa i Iles. Les 
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mardi 7, jeudi 9, vendredi 10, samedi 
11. lundi 13, mardi 14, à 20 h 30; les 
mercredi 8 et dimanche 12, A 
17 heures Tél. : 446669-70. 160 F. Jus- 
qu'au 15 mai. 

La Danse de mort 

d’August Strindbera, mise en scène de 
Matthias Langhoff, avec Bérangère 
Dautun. Muriel Mayetie. Jean Dautre- 
may. Céline 5amie et Gilles Privât. 
Comédie-Française, salle Richelieu, 

place Colette. Paris 7*. M* Palais-Royal. 
Le dimanche 12. A 14 h 30. TéL ; 40-15- 
00-15. Durée : 3 heures De 25 F* à 
175 F. Jusqu'au 16 juillet 
Les Derniers Devoirs 
de Louis Calaferte, mise en scène de 
Jean-Pierre Miquel avec Alain Praion, 
Catherine Ferrari et Florence Via (a. 
Comédie-française Théâtre du Vieux- 
Colombier, 21. rue du Vieux-Colombier, 
Paris S*. Saint-Suipke. Les mardi 7, 
mercredi 8, vendredi 10 . samedi 11, 
mardi 14, A 20 h 30 ; le jeudi 9, à 
19 heures; le dimanche 12. à 16 heures 
TU.: 44-39-87-00. Durée: 1 h 30. De 
60 F* A 150 F. Jusqu’au 9 juin. 

La Faim 

d'après Knut Hamsun, mise en scène 
de Jacques Osirvkî, avec Denis Lavant 
et Sophie Mihran. 

Oté internationale (Théâtre). 21. bou- 
levard Jourdan, Paris 14’. RER Gté-Uni- 
versitaire. tes mardi 7, vendredi 10, sa- 
medi 11, lundi 13. mardi 14, A 
21 heures; le dimanche 12. A 17 heures 
TU.: 45-89-38-69. Durée: 1 h 40. De 
55 F* A 110 F. Jusqu'au 8 juin. 

Fantaisies et bagatelles 
de Pierre Biaise, mise en scène de l’au- 
teur avec Fabrice Farchi, Gilles Qstrow- 
sfcy, en alternance Marie-Cécile Hus- 
serl et Nicolas Qu illard. 

Jardin des Tuileries, place de la 
Concorde, Paris 8 e . M* Concorde, Tuile- 
ries Les samedi 11 et dimanche 12. A 
16 heures Tél. : 44-64-79-70. Durée: 

0 h 50. 30 F* et 40 F. Jusqu'au 16 juin. 
Le Jour et la Nuit 

d'après Pierre Bourdieu, mise en scène 
de Didier Bezace. avec Marina Pastor, 
Georges Ru guet. Odile Frédevat, Co- 
rinne Juresoo, Sa (ah Teskouk et Karen 
RencureL 

Cartoucherie-Théâtre de l'Aquarium, 
route du Champ-de-Manœuvre, Paris 
12*. M> ChS tea u-de-Vincennes, puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Les 
mardi 7. mercredi B, vendredi 10, sa- 
medi 77, hindi 13. mardi 14, à 20 h 30; 
le jeudi 9. A 20 heures; le dimanche 12. 
A 16 heures KL: 43-74-9961. Durée: 

1 h 30. 50 F. Jusqu'au 14 mai. 

JuSa Damna (en arabe ou en français) 
de Françoise GrOnd et Chérif Khazna- 
dar, mise en scène de Chérif Khazna- 
dar, avec Mireille Maalouf et Ninar Es- 
ber. 

Maison des cultures du monde. 101, 
boulevard Raspail, Paris 9. NP Saint- 
Plaride, Notre-dame-des-champs Les 
mardi 7, jeudi 9. vendredi 10, lundi 13, 
mardi 14, à 20 h 30; le samedi 11, i 

19 heures; le dimanche 12 A 17 heures 
Té/.: 45-44-41-42. Durée: 1 heure. 
80 F* et 100 F. Jusqu'au 15 juin. 

Nina Stromboli ou le Démon de midi 
de Jérôme Savary, mise en scène de 
l'auteur, avec Vanessa Dev raine, Mi- 
chel Duôarrat. Maxime Lombard, Car- 
los Pavtidis. Alain Poisson, Jérôme Sa- 
vary et Michel Bas. Estelle Butte), Marc 
Chalosse, Christian Hillion et Jean-Luc 
Pagnî (musiciens). 

Théâtre national de Chaillot 1, place 
du Trtxadéro. Paris J 6*. M° Trocadéro. 
Du mardi 7 au samedi 11, le mardi 14, A 

20 h 30; le dimanche 12 A 16 heures. 
Tél. : 47-27-81-15. Durée : 2 heures. 
120 F* et 160 F. Jusqu'au 12 juillet 


Océan 

d’après Lautréamont, mise en scène de 
Marc Zammit, avec Ophèlia Teülaud, 
Marc Zammit Alain Kremski et Joseph 
Rowe (musiciens). 

Théâtre Mofière-Maison de la poésie. 
161 bis, rue Saint-Martin. Paris 3*. 
M*Rambuteau. Du mercredi 8 au sa- 
medi il. à 21 heures ; le dimanche 12 A 
16 heures Tél. : 4464-53-00. Durée : 
1 h 30. 75 F* et 100 F. Jusqu'au 15 mai. 
Le Précepteur 

de Jacob Lenz; mise en scène de Syl- 
vain Maurice, avec Jean-Pascal Abri- 
bat, Simon Bakhouche, Nadine Ber- 
land, Michel Quidu, Ivan Duruz, 
Désirée Olmi, Catherine Tolosa, Pascal 
Martin -Granel et Baptiste Roussillon. 
Cartoucherie-Théâtre de la Témpéte. 
route du Champ-dc-Mn neeuvre, Paris 
12*. M° Château-de-Vincermes, puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112. Les 
mardi et jeudi, à 19 h 30; tes mercredi 
vendredi, samedi, A 20 h 30; le di- 
manche, A 16 heures Tél. : 43-28-36-36. 
Durée ; 1h30. De 50F* A 11DF. Jus- 
qu'au 19 mai. 

Le Roi Lear 

de William Shakespeare, mise en scène 
de Georges Lavaudant, avec Philippe 
Morier-Genoud, Sylvie Orcier, Annie 
Perret, Marie-Paule Trystram, Marc 
Betton, Louis Beyler, François Caron, 
Olivier Colon i. Philippe Demarfe, Pas- 
cal Elso, Laurent Manzonl Bernard 
Vergne, Vincent Winterhalter, Jean- 
Marc Boeglin, Gilles Arbona et Laurent 
Fernandez. 

Théâtre national de i'Odéon. 1, place 
Paul-Claudel. Paris 6*. M* Odéon. Du 
mardi au samedi. A 20 heures; le di- 
manche, à 15 heures Tél. : 44-41-36-36. 
Durée : 4 heure s De 30F A 170F. Der- 
nières 

La Rue du Château 

d'après Aragon, Artaud, Breton, Pré- 
vert. Queneau, mise en scène de Mi- 
chel Didym, avec Sandrine Attard, Hé- 
lène Barbu, Véronique Bistiglla, Julie 
Brodien, Isabelle Cagnat, Anne Coe- 
sens, Léa Fory, Nathalie Goupil Hélène 
Marteau, Isabelle Olive et Vincent Ré- 
jaud. 

Cartoucherie- Théâtre de la Tempête, 
route du Champ-de-Manœuvre. Paris 
12*. ChSteau-de-Vîncennes, puis na- 
vette Cartoucherie ou bus 112 Les 
mardi et jeudi, à 20 heures; les mer- 
credi. vendredi, samedi. A 21 heures ; le 
dimanche, A 16 h 30. Kl. : 43-28-36-36. 
Durée: 1 h 15. De 50F* A 110F. Jus- 
qu'au 15 mai 
LeUvtuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnouchkine, avec la troupe du 
Théâtre du SoleîL 

Cartoucherie- Théâtre du Soleil, route 
du Champ-de-Manceuvre, Paris 12*. Le 
samedi 77. à 19 h 30; le dimanche 12 è 
15 h 30. Tél. : 43-74-24-08. Durée: 
3 h 30. 150 F. Jusqu'au 14 juillet. 

Une saison au Moyen Age 
de Michel Pascal, mise en scène de 
i'auteur, avec Jean-François Balmer et 
Blizzard le loup. 

Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de 
la Chapelle. Paris 10*. M*La Chapelle. 
Du mardi au vendredi. A 21 heures; te 
samedi, A 16 heures et 21 heures Tél. : 
46-07-3460. Durée : 7 h 30. De 60 F A 
130 F. Jusqu’au 1 w juin. 

Valérie Lememer 
de Valérie Lemertier. 

Théâtre de Paris, 15, rue Blanche, Paris 
9*. MP Trinité. Du mardi 7 au vendredi 
10, A 20 h 30; le samedi 11. A 18 heures 
et 21 heures Tél. : 48-74-25-37. Durée : 
1 h 30. De 100 F* A 220 F. Dernières 
(*) Tarifs réduits 




NOUVEAUX FILMS 

L’AGE DES POSSIBLES (è partir du 
4 mai) 

Film français de Pascale Ferran, avec ' 
le Théâtre national de Strasbourg 
(1h45). . . 

Europe Panthéon (ex-Renet Pan- 
théon), 5* (43-54-15-04). 

UES AMANTS DU NOUVEAU MONDE 
Film américain de Roland Joffé, avec 
Demi Moore, Gary Oldman, Robert 
Duvalt, Lîsa Jollrff-Andoh, Edward 
Hardwicke, Brobert Prosky (2 h 15). 
VO: UGC dné-dté les Halle, dolby, 
1"; UGC Rotonde, dolby, 6*; UGC 
Odéon, dolby. G*; George-V, dolby, 
8*; 14-Juillet Beaugrenelle, 15* (45- 
75-79-79); Pathé Wepler, dolby, 18* 
(réservation : 40-30-20-10). 

.-■j VF: UGC Opéra, dolby, 9*; UGC 
Lyon-Bastille, 12*; UGCGobelïrts, 13"; 
Miramar, dolby, 14* (39-17-10-00 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC. 
Convention, 1p. 

LES BJDOCHÛN 

Hlm français de Serge Korber, avec 
Anémone, Jean-François Stévenln, 
Annie Girardot Daniel Gé/ln, Cathe- 
rine Lachens, Jean-Pierre Cassai 
(1 h 30). 

UGC Forum Orient-Express, dolby, 

; Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 

19- 08; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Opéra Français, 9* (47-70- 
33-8 8; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont GobelinS-Fauvette, dolby, 
13* (47-07-55-88; réservation : 40-30- 

20- 10); Gaumont Parnasse, 14* (ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
AJésia, dolby, 14* (43-27-84-50 ; réser- 
vation: 40-30-20-10); Pathé Wepler, 
IB* (réservation: 40-30-2 o-io); Le 
Gambetta. 20- (46-36-10-96 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

corps et Ames 

Film suisse d’Aude Vermeil avec ca* 
tia Rlccabonnl Philippe Reymondin, 
Antoine Guinand, Bernadette Patois, 
Monica Goux, Jean-Daniel Vermeil 

Studto des Ursulines, 5* (g-»]»- 

09) ; Le République, 11» C«^-5l-33)- 

DERJUÈRES HEURES À DENVER ( î 

Film américain de Gary Heder, a\ÆC 
Andy Garda. Gabriette Anvwr, Oirtf- 
topher Waiken, Treat Williams 

*S1 Æc Gné-cité les Haltei doity, 
1-; 14-Juillet. Odéon, dolby. (A 3- 

25-S9 63) ; UGC Champs-Elçéjft- do^ 
by. 8*; Mâjestlc Bastille^ doi^ii 

(47-00-02-48; réservation : 40-30-20- 

10) ; Gaumont Pamaoe. dorby,14 
(réservation î 40-30-20-10) ; 14-Juiltat 


Beaugrenelle, 15- (45-75-79-79); Pa- ( 
thé Wèpler, dolby, IB- (réservation : 
40-30*0-10). 

: VF: Rex, dolby, 2* (39-17-1000) ; UGC 
Montparnasse, 6*; Paramount Opéra, 
dolby,- 9- (47-42-56-31; réservation: 
4030-2010); UGC Lyon-Bastille, 12*; 
UGC G obéi ins, 13*; Gaumont AJésia, 
dolby, 14* (43-27-84-50 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby, 15»' (réservation : 40-30-20-10) ; 
Le Gambetta. THX dolby, 20* (46-36- 
1056 ; réservation : 40-30-2010). 

PASO UNI, MORT D'UN POÈTE 
Hlm italien de Marco TVllio Glordana, 
avec. Carlo De Filïppï, Nkoletta Bras-, 
ehl Ttonî Bertorelli, Andrea Oodiipinti 
(1h 40). 

VO: 14-JulHet Beaubourg, dolby. 3*; 
14-Juillet Parnasse. 6* (43-26-58-00) î 
14-Juillet Hautefeuüle, dolby; 6» (46- 
33-79-38) ; 14-Juillet Bastille, 11*. (43- 
57-9051). 

ROSS1NI I ROSSIN1 1 
Film Italien de Mario Monicelli, avec 
Philippe Noiret Jacqueline Bbset; Ser- 
gio Castellrto. Sabine Azéma, Assump- 
ta Sema, Giorgio Gaber (2 H 14). 

VO: Grand Pavois, dolby, 15* (45-54- 
■ 4655; réservation : 40-30-20-10). 

THE B1RDCAGE 

Film américain de Mlke N khôls, avec 
Roblrr Williams, Gene Hadcman, Na- 
than Lane, Dianne Wiest Hank Aza- 
ria, Christine Baranskl (1 h 58). 

VO : UGC Ciné-dté les Halles, dolby, 
h*; UGC 'Danton, dolby, 6*; Gaumont 
Marignan, dolby, & (réservation : 40- 
30-20-10) ; UGC Normandie; dolby. 8*; 
UGC Opéra, dolby, 9*; Gaumont Go- 
beiins-Rodin, dolby, 13* (47-07-5558; 
réservation : 40-30-20-10} ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15» (45-75-79-79); Ma- 
jestic Passy, dolby, 16* (44-24-46-24; 
réservation : 40-30-20t10). 

VF : Rex, dolby, 7* £39-17-10-0®; ’UGC 
Montparnasse, dolby, 6*; Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8" (43-87-35-43; 
réservation :-40-30- 20-10) ; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31 ; réser- 
vation : 4050-20-10) ; Les Nation, dol- 
by, 12" (43-43-04-67; réservation : 40- 
30-20-10) ; UGC Lyon-BastiUe; dolby, 
12*; UGC Gobe lins, 13 e ; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation : .40-30- 
20-10); Gaumont Alésia, dolby, 14 e 
(43-2754-50; réservation : 40-30-20- 
.10); UGC Convention, dolby. 15*; Pa- 
thé Wèpler, dolby, 18 1 (réservation : 
40-30-20-1®. 

THÉ GLAS5 5H1ELD 
Film américain de Chartes Bumett, 
avec Michael Boatmaa Loti Petty, Ice 
Cube, Richard Anderson, Elliott 
G ou kl Michael Iro raide (Th 49). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(40-3959-40; réservation : 40-30-20- 
10); Leslïols Luxembourg, -6* (46-33- 
97-77 ; réservation : 40-30-20-10) ; Ely- 


sées Lincoln, dolby, 8 e (43-59-36-14; 
réservation: 40-30-20-10); Sept Par- 
■ nassiens, 14 e (43-20-32-20; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

ULTIME DÉCISION 

Film américain de Stuart Baîrd, avec 
Kurt Russell Steven Seagal, Halle Ber- 
ry, John Legulzamo, Oliver Ptatt, Joe 
Morton (2 h 16). 

VO: UGC Ciné-dté les Halles, dolby, 
1* ; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, dolby, 8*; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* (4550-77-00; 
réservation : 40-30-20-10). 

VIF : Rex (le Grand Rex), dolby, 2 e (39- 
17-10-00); UGC Montparnasse, 6*; Pa- 
ramount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31; réservation: 40-30-20-10); UGC 
Lyon-Bastille, 12* ; UGC Gobelins, dol- 
by, 13* î Gaumont Parnasse, dolby, 14* 
(réservation : 40-30-20-10) ; Mistral, 
dolby, 14* (39-17-10-00; réservation: 
.40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby, 19 e . (réservation : 4050-20-10) ; ' 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
40-30-20-10) ; Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-1056; réservation: 40-30-20- 

1Q)- . ■ 

EXCLUSIVITÉS 

CHACUN CHERCHE SON CHAT 
de Gédrlc IGapbch, 

avec Garance Oavel Zinedlne Soua- 
lem. Renée Le Calm, Olivier Py, ArapR 
mou, Rambo. 

Français (1 h 35). 

UGC Cinétdté les Halles, dolby, I»; 14- 
Julllet Beaubourg, dolby, 3* ; 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6- (43-25-5953); UGC 

Rotonde, 6*; Le Balzac, S 1 (45-61-10- 

60) ; UGC Opéra, 9 e ; 14-Juillet Bastille, 
dolby, il* (43-57-9051); Escurial, dol- 
by, 13* (4757-28-04 ; réservation : 40- 
30-20-10); Mistral 14 e (39-17-1050; 
réservation: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79) ; Bien- 
venûe Montparnasse, dolby, 15* (39- 
17-1050 ; réservation : 4Ô-30-20-10) ; 
Pathé Wepler, dolby, 18* (réservation : 
40-30-20-10). 

LE CŒUR FANTÔME . 
de Philippe GarreL - 
avec Luc R ego, Aurélia AlcaTs, Mau- 
rice Garrei, Evelyne Didi, Roschdy 
Zem, Camille Chain. 

Français (1 h 27). 

Epée de Bob, 5* (43-37-57-47). 

LE COMPLEXE DE TOULON 
. de Jean-Claude Blette, 
avec Jean-Christophe Bouvet Howard 
Vernon, Yse Trtn, Haydée Caillot 
Jean-Frédéric Durasse, Philippe Che- 
min. 

Français (1 h 21); 

Studio des Ursulines, 5* (43-26-1959). 

CRVTNG FREEMAN (*) 

de Christophe Gara, 

avec Mark Dscaseos, Julie Condra, 


Tchelcy Karyo, Rae Dawn Ch on g, Yoko 
Shlmada, Masaya Kato Byron Mann. 
Franco-canadien (1 h 40). 

VO: UGC Gnésâté les Halles, dolby, 
1"; Bretagne, dolby. 6* P9-17-10-00; 
réservation: 40-30-20-10); UGC 
Odéon, dolby, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 40-30- 
20-10) ; UGC Normandie, dolby, 8* ; La 
Bastille, dolby, 11* (4357-48-60) ; Gau- 
mont Klnopanonima, dolby, IP ( ré- 
servation : 40-30-20-10). 

VF: Rex, dolby, 2* (39-17-1050) ; UGC 
Montparnasse, 6*; Paramount Opéra, 
dolby, 9* (47-42-5631 ; réservation : 
40-30-20-10); UGC Lyon-Bastille, 12*; 
UGC Gobelins, dolby, 13*; Mistral 14* 
(39-17-1050 ; réservation : 40-30-20- 
70); Gaumont Convention, dolby, 15* 
(réservation : 40-30-20-10). 

LES DERNIERS JOURS D'EMMANUEL 
KANT 

de Philippe Collin, 

avec David Warrilow, André Wîlms, 
Roland Amstutz, Christian Ri$t Julien 
Rochefort, Claude Aufaure. 

Français, noir et blanc (1 h 10). 

Studio des Ursulines, 5* (43-2619-09). 

LE FACTEUR 

de Michaet Radford, 

avec Masslmo Trotsi, Philippe Noiret. 

Italien (1 h 40). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1* 
(40-395640 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra-Impérial, dolby, 
2* (47-70-33-88 ; réservation : 40-30- 
20-1 0); 14-Juillet Beaubourg, dolby, 
3*; 14-Juillet Odéon, dolby. 6* (43-25- 
5953) ; La Pagode, dolby. 7* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont 
Champs-Elysées, dolby, 8* (43-59-04- 
67; réservation : 40-30-20-10) ; Max- 
U rider Panorama, THX, dolby, 9* (46 
245858; réservation: 40-30-2610); 
14-Juillet Bastille, dolby, 11* (43-S750- 
81); Les Nation, dolby, 12* (43-4354- 
67; réservation: 40-30-20-10); Gau- 
mont Gobelins-Rodtn, dolby, 13* (47- 
07-55-88 ; réservation : 46362610) ; 
14-Juïllet Beaugrenelle, dolby, 15* (45- 
75-79-79) ; Bienvenüe Montparnasse, 
dolby, 15* (39-17-1050 ; réservation : 
46362610); Majestfc Passy, 16* (44- 
24-46-24; réservation: 40-362610); 
UGC Maillot 17* : Pathé Wepler, cM- 
by, 18* (réservation : 46362610). 
GOOD MEN, GOOD WOMEN 
de Hou Hslao-hsien, 
avec Annie Shizuka Inoh, Lim Giong, 
Jack Kao, Vîcky Wel King Jieh-wen, 
Tsai Chen-nan. 

Taïwanais (1 h 48). 

VO: Le SaïntGermain-dfiS-Prés, salle 
G. -de-B eau regard, 6» (42-22-87-23; 
réservation: 46362610); Le Balzac, 
8* (4551-1660). 

L'IGUANE 

de Fllïp Forgeau et Maryel Ferra ud, 
avec Dominick Rongère. Maryel Fer- 


raud, Denis Imbert, Fred G i menez. Ff- 
lip Forgeau, Bô Gaultier de KermoaL 
Français, noir et blanc (1 h 27). 
L’Entrepôt 14* (45-43-41-63). 

LIGNE DE VIE 

de Pave! Lounguine, 

avec Vincent Perez, Armen Djlgarkha- 

nian, Tanïa Metcherldna, Alexander 

Balouev, Sergueï Stepantchenko, DI- 

mhri Pievtsov. 

Franco-suisse-ita liert-russe [1 h 40). 
VO: UGC Oné-dlé les Halles, dolby. 
1"; L'Arlequin, dolby, 6* (45-44-28- 
80; réservation: 40-30-20-10); 
George-V, 8*. 

MARY REILLY (•) 
de Stephen Frears, 

avec Julia Roberte John Malkovich, 
George Cote. Michael Gambon, Kathy 
Staff, Glenn O os®. 

Britannique (1 h 48). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
1*; UGC Rotonde, 6*; UGC Danton, 
6*; Gaumont Ambassade, dolby, 8* 
(43-561608 ; réservation : 463626 
10); UGC Normandie, dolby. B 1 ; La 
Bastille, dolby, 11* (4357-48-60) ; Gau- 
mont AJésia, dolby, 14* (462754-50 ; 
réservation : 46362610) ; Pathé We- 
pler, dolby, 18* (réservation : 463626 
10 ). 

LES NOUVELLES AVENTURES DE WAL- 
LACE ET GKOMrr 

de Peter Lord, David Sproxton, Sam 
Fell et Nkk Parte 

Dessin animé britannique (1 h 13). 

VO : UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
V; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3*; 
Europa Panthéon (ex-Reflet Pan- 
théon), 5* (43-54-1604) ; 14-Juillet 
Odéon. dolby, 6* (43-265683) ; Ely- 
sées Lincoln, 8* (43-563614; réserva- 
tion: 46362610); Gaumont Marr- 
gnan, dolby. 8* (réservation : 
46362610); Gaumont Opéra Fran- 
çais, 9* (47-763688 ; réservation : 46 
362610); 14-Juillet Bastille, 11* (46 
57-9681); Gaumont Gobelins-Fau- 
vette, dolby, 13* (47-07-5558 ; réser- 
vation: 40-3620-10); Gaumont 
Parnasse, 14* (réservation: 4630-26 
10 ). 

VF: Gaumont Marignan, dolby. B* (ré- 
servation : 4630-2670} ; Gaumont 
Gobelira-Fauvette, dolby, 13* (4757- 
55-88 ; réservation : 40-3620-10) ; 
Gaumont Alésia, dolby, 14* (43-27-84- 
50; réservation: 46362610); Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 46362610). 

LE ROCHER D'ACAPULCO (**) 

de Laurent Tuel, 

avec Margot Abascal, Antoine Chap- 
pey, Zinedlne Soualem, Howard Ver- 
non, Tara Gano, Jean-Max Causse. 
Français (1 h 15). 

Espace Saint-Michel, 5“ (4457-20-4®. 
SAFE 

de Todd Haynes, 


avec Julienne Moore, Peter Freidman, 
Xander Berkfey, Susan Norman, Kate 
McGregor Stewart, Mary Carver. 
Américain (2 h). 

VO: Epée de Bois, 5* (4637-57-47), 

LE SILENCE DE NETO 
de Luis Argueta, 

avec Oscar Javier Aimengor, Eva Ta- 
marge Lemus, Herbert Meneses, Julio 
Diaz. Eduardo José Guerrero. 
Guatémaltèque (1 h 50). 

VO: Latina. 4* (42-785756). 

SMAU. FACES (*') 

de Gillies MacKinnon, 

avec lain Robertson. Joseph MacFad- 

den, J. S. Duffy, Laura Fraser, Garry 

Sweeney, Clare Higgins. 

Britannique (1 h 48). 

VO: UGC Cinë-cité les Halles ctolby, 
1- ; Epée de Bois. 5* (4637-57-47). 

LE TEMPS DE L’AMOUR 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shiva Gerede. Abdolraman Pa- 
lay, Aken Tunt, Menderes Samanjilar. 
Iranien (1 h 15). 

VO : 14-Juillet Parnasse, fi* (43-2656 
00 ). 

THE ADDICTION 
de Abel Ferrara, 

avec Lili Taylor, Christopher Waiken, 
Annabella Sciorra, Edie Falco, Michel 
Fella, Paul Calderon. 

Américain, noir et blanc (1 h 24). 

VO : Action Christine, 6* (43-2611-30). 
UN DIVAN A NEW YORK 
de Chantal Akerman, 
avec Juliette Binoche, William Hurt 
Stéphanie Buttie. Barbara Garrïck, 
Paul Guilfoyle, Richard Jenkins. 
Franco-belge (1 h 45). 

VO: Gaumont les Halles, dolby, 1" 
(46369640 ; réservation : 463626 
10) ; 14-Juillet Odéon, dolby. S» (43-25- 
5953} ; Gaumont Marignan, dolby, 8* 
(réservation: 46362610); Gaumont 
Grand Ecran Italie, dolby, 13* (4556 
77-00; réservation: 4630-20-10); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (43-2632- 
20 ; réservation : 46362610). 

VISAGE ÉCRIT 
de Daniel Schmid, 

avec Tamasaburû Bando, Haruko Su- 
gimura, Han Takehara, Kazuo Ohno, 
Yajuro Bando, Kaî Shnhido. 
Japonais-suisse (1 h 30). 

VO : La Pagode, 7* (réservation : 46 
362610). 

REPRISES 

LES FRÈRES KARAMAZOV 
de Richard Broote 

avec Yul Brynner, Maria Schell. Claire 
Bloom, Lee J. Cobb, Richard Basehart, 
Albert Salmi. 

Américain, 1957 (2 h 26). 

VO : Grand Action, 5* (462644-40). 
(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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PRES» 


Le rachat du quotidien 
polonais «Zyde Warszawy» 
provoque une crise à la rédaction 


« El Pais » célèbre ses vingt ans 

Le journal espagnol, créé à la mort de Franco, 
sré et s'est diversifié : il est aujourd'hui le premier du pays 


a prospéré 


José Maria Aznar. Pour marquer fovïa (système de la Telefonica). Il 

s’agit d’un «plus» technologique 


VARSOVIE 
de notre correspondant 

Près de la moitié de la rédaction 
du quotidien Zycie Warszawy a dé- 
missionné, lundi 29 avril, pour pro- 
tester contre le rachat du journal 
par un homme d’affaires soup- 
çonné de vouloir réorienter la ligne 
rédactionnelle sur les positions de 
la coalition postcommuniste. Zycie 
Warszawy (la Vie de Varsovie), fon- 
dée après la guerre, appartenait de- 
puis l'écroulement du régime 
communiste à un Italien, Nicola 
Graoso, qui s’était désintéressé du 
journal lorsque ses espoirs d'obte- 
nir une concession pour une chaîne 
de télévision en Pologne avaient 
été déçus. M. Grauso a fini par cé- 
der le titre au propriétaire d’une 
firme cf eau minérale, Zbügniew Ja- 
kubas. Le journal n'a pas paru jeudi 
2 mai. Le 3 mai étant férié en Po- 
logne, le quotidien a reparu, lundi 
6 mai, avec une pagination réduite. 
Le nouveau propriétaire affirme 
que le journal poursuivra sa ligne 
indépendante. 

La rédaction, qui campait dans 
une opposition résolue h la coali- 
tion au pouvoir, et avait « sorti », 
lors de la dernière campagne pré- 
sidentielle, certaines « affaires » 
compromettantes pour de hauts 
responsables du Parti social-démo- 
crate - notamment l’actuel pré- 
sident Alexandre Kwasniewski et 
l’ancien premier ministre Jozef 
Oleksy -, se sentait dans la ligne de 
mire. Des représentants de la coafi- 
tion, tout en boycottant le journal, 
laissaient entendre qu’ils allaient 
racheter ce quotidien en très piètre 
situation financière. Déjà, au len- 


demain de r élection présidentielle, 
le précédent rédacteur en chef, To- 
masz Woleft, avait été licencié par 
le propriétaire italien, qui lui avait 
reproché d’avoir fiait un « mauvais 
choix politique ». 

Cette fois, c’est toute la hiérar- 
chie du journal, et la totalité du ser- 
vice politique, qui ont quitté leurs 
fonctions, expliquant que la vente 
du Journal s’inscrit «dans l’offen- 
sive de la coalition au pouvoir contre 
les médias polonais ». Les autres 
symptômes de cette offensive sont, 
selon les signataires, * la prise de 
contrôle totale de la télévision » et 
* les rumeurs de plus en plus insis- 
tantes concernant le rachat d'actions 
du quotidien Rzeczpospolita par 
des sociétés liées aux partis au pou- 
voir ». Le nouveau président de la 
télévision est désonnais un respon- 
sable du Parti paysan, Richard Mia- 
zek. D a remporté un franc succès 
auprès des journalistes en décla- 
rant que la télévision n "avait pas à 
critiquer un minis tre en l’absence 
d’un communiqué officiel. II a 
ajouté qu’en démocratie, la presse 
n’avait pas à contrôler le pouvoir. 

Le quotidien Rzeczpospolita, 
journal à la fois respecté et pros- 
père, est encore la propriété à 51 % 
de la Socpresse. Mais la mort de 
son créateur, Robert Hersant, re- 
lance les spéculations sur une re- 
vente des parts «françaises» du 
journal. Enfin, la possible privatisa- 
tion du réseau de distribution de la 
presse, qui appartient toujours à 
l’Etat, augmente l’inquiétude des 
journalistes polonais. 

fan Krauze 


MADRID 

de notre correspondant 

D y a vingt ans, le 4 mai 1976, le 
premier numéro du quotidien El 
Pais sortait dans les kiosques d’Es- 
pagne. La mort de Franco, six mois 
auparavant, et le retour des liber- 
tés dans le pays avaient permis à 
ce projet, muselé pendant de 
longues années, de voir enfin le 
jour. 

Fondé par une équipe de profes- 
sionnels dont Tobjectif était « l'im- 
plantation des libertés publiques et 
la réconciliation définitive du corps 
social divisé quarante ans aupara- 
vant par la guerre civile » comme 
l’écrit l'un des fondateurs, Juan 
Luis Cebrïan, aujourd'hui direc- 
teur éxécutif du groupe éditeur du 
quotidien, baptisé groupe Prisa, El 
Pais a témoigné de la longue 
marche de l’Espagne vers la démo- 
cratie. qu’il a accompagnée et sou- 
tenue. 

MATURITÉ 

« Cétait répoque d’une aventure, 
note-t-il dans un entretien publié 
dans Libération du samedi 4 mai. 
Dès le lancement du journal, nous 
allions vers l’inconnu, mais nous 
avons atteint nas objectifs et mime 
plus. El Pais est aujourd’hui un 
grand journal de référence, une ins- 
titution de la vie espagnole: Evidem- 
ment, cela a limité l’esprit d’aven- 
ture.». 

Par un curieux hasard, ce journal 
fête ses vingt ans d’existence au 
moment même où la démocratie 
donne des signes évidents de sa 
maturité avec le changement de 
majorité et l’arrivée au pouvoir de 


l'événement, El Pais a d'ailleurs re- 
tracé, à travers un magazine de 
cinq cents pages, tout 1e chemin 
parcouru au coure de ces deux dé- 
cennies, non seulement en Es- 
pagne mais aussi dans le reste du 
monde. 

Vingt ans après, le quotidien a 
peu changé dans sa présentation. 


mais 0 s’est étoffé, complété et di- 
versifié. Q demeure de loin le pre- 
mier journal espagnol Avec une 
diffusion de 420000 exemplaires 
par jour en 1995, fl a progressé de 
12 % depuis 1990 et de 3 % par rap- 
port à 1994. El Pais se mariai, le ma- 
gazine du dimanche, est diffusé à 
plus de un million d’exemplaires. 

A l’occasion de son vingtième 
anniversaire, El fais dispose désor- 
mais d’une édition du quotidien en 
numérique qui peut être consultée 
par ordinateur via Internet ou In- 


qiü vient s’ajouter aux quatre nou- 
veaux centres d’impression ou- 
verts en 1995 à Séville, Valence, 
Burgos et Francfort pour servir le 
journal plus rapidement aux lec- 
teurs de province. 

Ces centres d’impression 
complètent un réseau de six autres 


centres dont font notamment par- 
tie Roubaix - avec rimptimerie de 
Nord-Eclat, l’un des titres de pro- 
vince du groupe Hersant -, et 
Mexico, pour assurer une meil- 
leure diffusion du quotidien hors 
d’Espagne. 

CONSTANTE PROGRESSION 

El Pais offre quotidiennement à 
ses lecteurs des pages spéciales ré- 
gionales dans les communautés 
autonomes de Valence, d’Anda- 
lousie et de Catalogne. En vingt 


ans, ce quotidien en constante 
progression a assis son pouvoir et 
consolidé son emprise. En dépit 
d’une baisse des bénéfices de 23 % 
en 1995, soit 104 millions de francs 
au lieu de 136 millions de francs en 
■ 1994, due à l’augmentation du prix 
du papier et à la baisse de la publi- 
cité, B Pais continue d’afficher une 
belle santé. - - - 

Le lancement, fl y a un peu plus 
de cinq ans, d’un rival direct, 

El Mundo, plus percutant, plus 
sensationnaliste, ne lui a apparem- 
ment pas causé beaucoup de tort, 
bien que ce dernier semble plus 
apprécié par la jeunesse. « Cela 
nous a obligés à nous réveiller, à 
nous ressaisir», commente le di- 
recteur à.' El Pais, Jésus Ceberio. 

VIGIE DE LA DÉMOCRATIE 
Souvent taxé de journal progou- 
vemem entai, en raison de ses affi- 
nités avec le régime socialiste, •' 
El Pais ne s’est cependant pas dé- 
parti de son rôle de vigie de la dé- 
mocratie à l’occasion de Faccumu- 
latïon des scandales qui ont 
marqué la fin du règne de Felipe 
Gonzalez. « Quant à la physiono- 
mie éditoriale du journal, la défense 
des minorités, des libertés— je crois 
que nous n’avons pas changé, et 
c’est le plus important pour moi », 
assure Juan Luis Cebrïan. 

Pour l’un des fondateurs du 
quotidien, B Pais est toujours né- 
cessaire face aux tentations des 
pouvoirs. Le journal reste un des 
p rem i e rs produits d’une démocra- 
tie reconquise. 

Michel Rôle-Richard 


(Jn groupe multimédia 

Le quotidien £7 Pais appartient an groupe Prisa, présent dans la 
presse, la radio et la télévision, qui affiche pour 1995 un chiffre d’af- 
faires de 23 influante de francs et un bénéfice, en hausse de 77 % par 
rapport à 1994, de 200 millions de francs. C’est & partir du succès du 
quotidien que 1e groupe s’est constitué. Outre El Pins, le groupe pos- 
sède également le quotidien économique Cinco D/os et quelques ma- 
gazines. Prisa est actionnaire de The independent en Grande-Bre- 
tagne, de Publia) an Portugal et de La Prensa au Mexique. Depuis 
1984, Prisa possède également la Société espagnole de radiodiffu- 
sion, qui a pins de 4 millions d’auditeurs et a réalisé un bénéfice en 
progression de pins de 50% par rapport à 1994. Enfin, Prisa est ac- 
tionnaire à 25 % de Canal Plus Espagne, qui comptait fin mars près 
de 13 mflfion d’abonnés. Le groupe est également présent dans le 
câble et le satellite et se prépare à la tOévision numérique. 


MARDI 7 MAI 


TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


12.15 Le Juste Prix. Jeu. 
12J0 A vrai dire. Magazine. 
1300 journal. Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
1340 Les Faix de l'amour. 
Série* 

1430 Dallas. 

Un deuil dam la famïHe 
Peul Bacon. 

1535 Hawaï police d'Etat. 

Fausse manœuvre. Série. 
1 630 Une famille en or. Jeu. 

17.05 Ride Humer, 
inspecteur choc. 

L'héritage. Série. 

1800 Sydney Police. 

L’ascenseur de l’angoisse. 
Série. 

19.05 L’Or à l’appeL jeu. 
1930 et 2045 Météo. 

20.00 joumaLTiercé. 


CROCODILE 
DUNDEE ■ 

FimaustraBende Peter lümanavec 
Paul Hagan, Lmda KœtowJa 
0986,95 min). 860658 

Un homme des bois d’Australie 
est confronté ù la jungle des 
grandes villes. 


LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magazine présenté par Ourles 
VŒeneuve. Les injustices de la justice, 
de Chartes Villeneuve, Geneviève 
Remlu ux ei Sébastien Renouil ; Les 
mères enfants ; Rwanda : quel ques 
assassins bien uanquOes {85 min). 

B8M9I0 

2330 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 
invhà: Jean-Louis Beffa, 
PDG de Saint-Gobain. 

0.10 Paire d’as. Série. 

135 Journal, Météo. 

U5 Repassages (rwUffJ. 1.45 « T30. 
255. 155. 4 JS TF 1 nuit. 2J0 et -U» 
Mésaventures. 345 et 5.10 Histoires 
luran-Hes. 445 Musique. 


1215 et 455 Pyramide, jeu. 
1235 et 13.40 Météo. 

1239 JoumaL 

13.45 Derrick, série. Rerata. 
1430 Le Renard. Série. 

L'étemel perdant 

15.45 et 535 La Chance 
aux chansons. La 
musique des mlTitzires. 

1625 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1700 Docteur Doogïe. Série. 
Un malheur n'arrive 
jamais seuL 

1735 Cest cûoL Série. 

Al et A*. 

1800 et 4.05 Les Bons 
Génies. Jeu. 

UL40 Qui est qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Toujours beaux ] 

1930 et 230 Studio Gabriel 
1939 Journal, Météo. 


LA PTÏTE 
ARNAQUEUSE 

Film américain de John Hughes avec 
James Behishi, Kelly Lynch 
(1991, 102 min). 122620 

Une orpheline et un SDF 
séduisent une riche avocate et 
squattent son appartement 
Comédie sirupeuse et 
insupportable. 


CASE DISCUTE 

Magazine présenté 
par Jean-Luc Delarue. 

Comment compenser r absence tfun 
sens? 

(120 min). 2384674 

0.45 Journal, Bourse, Météo. 
1.05 Le Gerde de minuit. 

Achacun sa vie. 

Biographies. Avec Pierre 
Assouline (Hentf ; llan 
GreBsammer tBlum) ; 

Olivier Todd (Albert Camus, 
une via : Françoise Giraud 
(CMenrw de vie, journal 
d'une Parisienne 7). 

Musique: Llo 

(75 mifl). 9556858 

155 Taratata (rcdifL). 440 24 heures 
d'iüfos. 5J3 Dessin animé. 


1235 JoumaL 

13.05 Keno. 

1 3.10 Arnold et Wffly. série. 
13.40 Seau Fixe. 

1430 Félix le chat. 

1 4A8 Le Magazine du Sénat. 
1438 Questions 

au gouvernement. 
Endlract 

de r Assemblée nationale. 
1605 Je passe à la télé. 

16-40 Les Mïnflœums. 

17.45 Cest pas sorcier. 

1830 Questions 

pour un champion, jeu. 
1830 Un livre, un joue 
Les Lettres de Copri, de 
Mario Soldat!. 

1835 Le 19-20 

de Pinformatfon, 
19.08, Journal régional. 

20.05 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 


VINGTIÈME 
FESTIVAL 
INTERNATIONAL 
DU CIRQUE 
DE MONTE-CARLO 

Cirque. 

Commentaire de Sergrô (95 min). 

782026 

2235 Journal, Météo. 


COULEUR PAYS 

Magazine. 

Programme des treize 
télévisions régionales 
(90 min). 81194 

Au sommaire d 'Aléas, le 
magazine de l’imprévisible 
diffusé dans la plupart des 
régions. Mitraillette, marin 
d'eau douce, un documentaire 
de Roland Miction sur un 
homme qui, dès sa naissance 
était destiné à devenir un marin 
d’eau douce. 

030 Sagacités {rediff.). 055 SfcJamag 
iredOTJ. 1.10 Les tncooupUMes. L'his- 
toire de Franck Nhzy. Série. ZOO Mu- 
sique Graffiti. Concerta pour oto et ar- 
mure, de Tetemarm, par les solistes 
de Moscou, avec YOun Basfcrnet, alto 
(20 min). 


1200 Atout savoic. 1230 Evasion. 1330 A vous 
de voit 1335 La Grammaire impertinente. 1330 
Attention santé. 1335* Déclics magazine. 
Emploi: les solutions de nos voisins, les mesurer 
incitatives. 1430 Sous une lune croissante. 15.00 
Arrêt sur images. 1600 Le Palais des Doges. 
1630 Le Réseau des métlenL 1700 Alf. 1730 O 
gita 17.45 Cinq sorchiq. 1800 La Magie du cli- 
mat- Les tornades n/133- 1830 Le Monde des ani- 
maux. 


Arte 


1900 Collection Hollywood 1950. 

Série [33/51]. En garde, <f Anthony jowltt, avec 
Peter Lawfbnd (30 min). 1910 

1930 7 1/2-Un an de Chirac : qu'en pense l'opinion 
internationale 7 £30 mkn). 7151 

2000 Archimède. Atout vent ; bulles de savon ; b 
connaissance par les bulles; effet de serre; à 
bout de souffle (bibliographie (30 min). 7194 

2030 8 1/2 JoumaL 


LA VIE EN FACE: 

LES NOYÉS DE LATAMISE 

Documentaire de Smon Everaon (60 rrn'nj- 
Peter Cléments, officier de police à Londres, 
chargé de l’identification des corps retirés de la 
Tamise, environ 60 par an. Comment enquêter 
lorsque les seuls indices récupérés sur la victime 
sont une paire de lunettes et deux peignes en 
plastique ~ 


5347484 

est 


SOIRÉE THÉMATIQUE : STEFAN 
ZWEIG, UN GRAND EUROPÉEN 

proposée par Uœ Oiarteé et Olaf Grunm. 

• Lira ci-dessus. 

21-46 Le Joueur d'échecs ■ 

FHm de GenfOsvrafci (I960, v. 0,1 00 min). 

108358705 

Métaphore de l’humanisme occidental en 
lutte contre le pouvoir totafitaire. Inédit en 
France. 

2335 ste/an Zweig. Documentaire. Biographe de 
F Europe, de S. Aust (30 min). 2395823 

2335 « Ton champ est ravagé— » Documentaire. 
Les derniers mois de Stefan Zweig (45 min). 

QM) Bibliographie. 9454787 

030 L’Agent double ■ 

Film de Tom Oegg fl 985, v. o, 85 min). 4770543 
Rediff. du mercredi 1" mai. 


1235 La Petite Maison 

dans la prairie. L’enfam 
sauvage. Série flÆ 1 
1335 Cote d’alerte 

THéfflm de David Lister, 
avec David Dukes 
(35 ntln). 5818810 

1500 Deux flics à Miami.' 
Sérié.-' 

1 630 Ht Machine, variétés. 

1 700 Filles è papas. 

PatrüidL Série. 

1730 Studio Sud. Série. 

1800 Cadillac Blues. 

Ça se complique. Série. 
1900 Code Quantum, série. 

Lune sanglante. 

1934 Six minutes 
tfloformatian. 

2000 Notre belle femme, jolies 
«es. Série. 

2035 E = M 6 Juraot. 
benOledelaforét. 


LOIS ET CLARK, UES 
NOUVELLES 
AVENTURES 
DESUPERMAN 

Série. 

Avec Dean Cam,Teri Hatcher. 
Contas 

(65 min). 599858 

Le masque des anciens (60 min). 

2127281 


ACCUSÉE 
DU PIRE 

Tétéfitm de Noël Mnsseck, arec Usa 
Hartman, Christopher Melon 
(90 min). 481281 

Adapté d’un fait divers, ce 
téléfilm retrace la descente aux 
enfers d’une jeune mère 
accusée d’avoir empoisonné 
son enfant 
(MO Zone Interdite. 

Magazine 

de Patrick de Carafe 
(rediff., 110 mm). 5493823 
230 Best of 100% français. 
Musique. 

4a» Hot Forme. Magazine. 430 
Ctdxme pub. Magazine (30 min). 


1105 Un bon flk 

TOéfibn de teterWemer, 

. avec Ron SDver (84 m'm). 

1860842 

► En dair jusqu’à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

1335 Dis-moi oui 

Film d'Alexandre Arcady 
fl 994,103 mta). 8333213 

1530 L’ŒI du cyclone. 

1535 Une femme française ■ 
Film de Régis Wargnier 
(1994,94 min). 1594736 

1730 Ces femmes en Hadey. 
Documentaire 
d’Alice Stone 

(25 min). 8113 

1800 Le Dessin animé. ' 
Iznogoud. - 

► En clair Jusqu'à 2035 
1834 Help! Série. ' 

1835 Nulle part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. - - 


FARJNELLl ■■ 

FRm français de Gérard Corbtau avec 
5 te/a no Dion ai. 

(1994,106 min). 924194 

Un Napolitain pauvre, castré 
dans son enfance, devient, 
grâce à sa voix pure, l’illustre 
Farinelli. Biographie romancée. 

2230 Flash «F information. 


LA VIE 

SOUS SILENCE ■ 

Hlm américain de Marthe Cooltdge 
0994 .ua. 110 min). 6435282 

Au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale, deux enfants 
juifs sont confiés à leur 
qrand-mère, une femme dure et 
intransigeante. 

030 partir avec . 

National Géographie 
Cyclone, de Richard J. WeBs 
(51 min). 8088688 

1.10 Le Journal du hard. 

.1.15 Le jardin de Vénus 
FHm dassé X «flan Niçois 
0995,94 min); 8884216 

2AS Surprises (15 min). 


Radio 

France-Culture 

2000 Le Rythme et la Raison. 
Les ponsas de tradition: , 
r Ecosse P). f 

2030 Archipel science. CRediff.j. 

La Baignoire (PArdimde. 
ZL32 Grand Angle. (Rediff.}. Les 
grands brfiteaü la dcatrice Inté- 
rieure 

2240 ► Nuits magnétiques. 
Llme mjihma fc situation ntste 
CD- 

0.05 Du Jour au lendemain. 
Paul- Laurent Assoun (Freud ef Wftt- 
genstehfl. 030 Coda. Chansons 1 la 
ottf de la musique (2). JOO Les Nuits 
de France-Culture (rediff.). Le 
Maçon poète, de Jacques ftyet; 132, 
Le Philosophe sans le savoir, de 
Mid)eMemiSedahw;X44 l Entretien 
avec Ferre MacOrian; L58, Mardis 
du théâtre: Mégaphonie; 427 Les 
codeurs de ia nuit; '437. Entretien 
. avec Leonardo Cremonlni; 437, 
Polynésie : deux ou trois choses que Je 
sais effles 0); 6J5, Jean Senac, le 
braconnier des vertiges. 

France-Musique 

2000 Concert. 

Donné le 20 avril â la Chapefte 
royale du Château de 
'tenailles, par r Ensemble de 
solistes du Studio baraque de 
.VersaUes: Œuvres de 
Marchand : Pûtes pour 
orgue ; Cantiques spirituels 
sur des tons de jean Racine, 
Mkhd Cha puis, argue. 

2200 Soliste. 

Stéphane CrappeffL 
2230 Musique pluriel. 

Œuvres de rabto, Postas, Juan 
Lanrea, Lererr. 

2307 Ainsi la nuit 

Œuvres de Scriabine, Raurt. 

(UN U Guitare dans tons ses états. 
1JW Les Nuits de France- Musique. 

Radio-Classique 

2<L40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Concert enregistré te 22 
décembre 1995,3 h »Hc 
PteyeL parf’ Orchestre de 
Parts.dk Wolfgang 
SavwiSïsdi, Radu Lupu, piano : 
Œuvres de Beetitoren ; La 
consé cra tion de la maison ; 
Concerto pour piano rr 4 4 ; 
Symphonie tri 5. 

2230 Les Soirées— (suite). Quatuor 
â cordes o*L25, de SdiuSmff. par le 
Quatuor Petersen; Octuor pour 
conte et vents O SB, de Schubert, 
par le Wiener Kaimnarensetnbte. OLOO 
Les Nuits de Radto^OÜrique. 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal otsr). 

2000 Envoyé spécial 

æ slïf. de France 2 
2/5/96) 

2130 Perfecto. 

2135 Météo 

des cinq continents. 
2200 Journal (France 2). 

2230 Bas les masques. 
(lte3ifF.de Fiance 2 
duiAM) - 
2330 Viva. 

030 Soir 3 (France 3). 

Planète 

2035 Cap itales en guerre. 
pj2) Londres nitéduetWe. 

2130 portrait 

de Bruno Bettdbeïm. 
[4/4] L’homme et son métier. 


2235 Pèche au gros. 

(i 1 / 12 J ifcnezueta. 

La Cuafra. 

2335 Plus légers que Pair. 

[2/6] La montée 
du Zeppelin. 

Paris Première 

21.00 fean-Edem'sChib. 

2135 Premières loges. 

2235 La Vengeance 

d’une femme ■ ■ ■ 

FSm de Jacques PoBon 
(1989, 130 min) 75136002 

France 

Supervision 

2000 L’Eté 

des grands créateurs. 

2030 Don CamIDo 
Monseigneur 


Fflm de Carminé Galone 
(1961, N-, 110 min) 39589945 
2230 CinéActu. 

2230 Concert : Festival 
Blues Sessions. 

Enregistré a r Arthur» Club de 
Genève (85 mût). 25512113 
2335 Cap'tain Café. 

Invité iMénéiat. 

135 Les Cahiers retrouvés 
de Nina Vyroobova. 

De Dominique DdoiKhc 
reOminX 

Ciné Cinéfil 

2030 Boléro ■ 

FlhtidejeanBcyer 

(1941, N, 90 mlnj 4375620 

2200 Calabuig ■ 

F3m de Luis Garda Berianga 

• 195 * 1 , N„v,a,95 min) 

2987S62 

2335 Après l'amour ■ 

Film de Léonce Perret 
(1931, M, 100 min) 38978823 
1.15 Charlie Chan à Reno ■ 
FBm de Norman Foster 
(1939, N., va, 65 min) 

22448243 


Ciné Cinémas 

2030 lntervista ■ ■ 

Film de Federico Feflini 
(1984,105 min) 2084129 
22.15 Adieu 

ma concubine ■■■ 

Fflrade Chen Katae 
(1 992, vu. 1 65 mm) 

43656991 

100 La Blessure ■■ 

FUm d’Ivan passer 

(1980 , 110 min) 98313175 

Série Club 

2045 (et 23A5) jafee Cutter. 

21 30 Le Club. 

21 j 40 (et 1.00) Jim Bergerac. 
2230 Sueurs froides. 

2300 Mission impossible, 
vingt ans après. 

Canal Jimmy 

2100 Friends. 

Celui avec Georges. 

2135 Jeep. 


22.75 Chronique bakélite. 

2230 Earth Two. 

2305 Anflria, quinze ans. 

2335 Absolutely Fabtüous. 

035 Country Box. 

035 The Moppet Show. 
Invitée :ûrbi Bumett. 

130 Le Ttmps des as C 2 Sm h). 

Eurosport 

1800 (et 2300) En route 
pour l'Euro 96. 

1900 Motocyclisme. 

1935 Basket-balL 

En tflreet. Championnat de 
France pro A, quart de finale, 
mauti a Mer ()2S nvn) 

8881738 

220Olfennis. 


Lesfîfmssur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

3030 Riflvamu. F9n de David Swift (I960, HO min). Avec 
Hayley Mâl*. Osmfdie dramatique. 

2255 Raïden. FSm de CoSn Bôctoey (1989, 95 min). Avec 
Rehecca DeMornav. Comtdlc dramatique. 

045 C0p(an FX la came ttxo. Htm de Rfceardo Preda 
(1965,95 min). Avec RichartlWylet Suspense. 

TMC 

2035 Les C ai ate b a ialle ra de Mooofleet. FSm de Fritz 
Lang (1955, 85 min). Avec Stewart Gcangen Aventures. 

TSR 

2035 Cwqoe UetL FDm de Gérant JosiKX 0994. 105 mhi). 
Avec Victoria Abzfl. Comédie. 


Les progr amm es complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 

dimanche-lundi. 

Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
lefévtskKvfiadib- 
MuJtimédia ». 

■ On peut voir. £. 

■ ■ Kepas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. . 
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La mémoire qui flanche 

« Sur un air de mambo » raconte l'histoire d'un coiffeur amnésique qui change de caractère. 
Un air d'enfance, d'excellents acteurs, le téléfilm de Jean-Louis Bertuccelli a bien du charme... 


L'œil du drone 


LES PARENTS de Jean-Louis 
Bertuccelli étalent coiffeurs. Le 
petit salon où ils travaiDaient 1e 
défilé des clientes qui racontent 
leur vie à longueur de coupe ou de 
permanente, les petits soucis et les 
grandes fatigues qui s’accumulent 
tout au long de la journée— ont 
inspiré le réalisateur. Q. s’est servi 
de ses souvenirs d’enfance pour 
tracer les premières lignes de son 
scénario auquel a ensuite collabo- 
ré Sabine UDm arin. Ensemble, ils 
ont monté une histoire peu banale 
qui a lieu chez des gens ordinaires. 
Un récit qui respire la vie. 

M. et M” Louis sont coiffeurs 
dans une petite station balnéaire 
de la Côte cPAzur. Autoritaire et 
grincheux, M. Louis mène la vie 
dure à sa femme. Ariette - qui. a 
d’aülenrs pris un amant-, et à sa 
fDle, Marguerite, dont 0 ne sup- 
porte pas le petit ami. Un jour, 
alors qu’il est au volant de sa voi- 
ture, Louis perd le contrôle de son 
véhicule et provoque l’accident 
Après plusieurs jours de coma, Q 
se réveille amnésique, atteint de 
ce que les médecins appellent le 
* syndrome du voyageur sans ba- 
gage ». A partir de là, tont va 
changer pour Arlette. Non seule- 
ment elle va devoir entièrement 
prendre en charge le salon, mais 
elle va aussi découvrir un « nou- 
veau mari », imprévisible, amu- 
sant et rêveur. 

D'un sujet grave, Jean-Louis 
Bertuccelli a thé un film plein de 
drôlerie et de charme. Sur un air 
de mambo se nourrit des petits 
riens de la vie quotidienne, qui, 
dans le contexte d’un salon de 



coiffure, prennent des allures 
d’exotisme. On rit volontiers en 
voyant Ariette, en panne de sham- 
poing, prendre du produit- vais- 
selle pour laver les cheveux de sa 
cKente. On s’amuse des minaude- 
ries du garçon coiffeur embauché 
par Ariette, .de ses initiatives qui 
agacent la patronne, de ses dis- 
cussions frivoles avec les clientes 
et de ses susceptibilités de jeune 
fiQe.. «Je souhaitais faire une sorte 
de comédie à l'ftaBertne comme il 
en existait autnffbis, avec de l'hu- 
mour mais pas efironie», souligne 
le réalisateur, qui a, en effet, su 
contourner les pièges de la mo- 
querie et des plaisanteries faciles. 


Adoptant, chacun à sa manière, 
un jeu nuancé, plein de finesse, les 
acteurs ont tenu cette ligne de 
conduite. Catherine Jacob est pro- 
digieuse. Généreuse, d’un dyna- 
misme que la complication des 
événements va ébranler, elle 
campe une Ariette plus vraie que 
nature. Jean-Paul Mue! - grand ac- 
teur de théâtre - se révèle un am- 
nésique convaincant et émouvant 
Il joue juste, maintenant tout au 
long du film cet équüfbre trou- 
blant entre normalité et maladie, 
absence- et présence. Bernard 
Alane, le garçon coiffeur homo- 
sexuel, n’en ftït jamais trop. Son 
arrivée dam ce petit monde on 


peu fermé apparaît d'abord 
comme une étrangeté. Pois, pro- 
gressivement, il prend ses 
marques, jusqu'à faire entière- 
ment partie de la famflle. « f avais 
envie que cette histoire se passe 
chez des gens très simples . re- 
marque le metteur en scène. On 
n'est pas dans le show-biz. Du coup, 
on s’est tous amusés à jouer au coif- 
feur. Catherine Jacob, c’est un peu 
une Jacqueline Maiflan. Elle arrive 
à faire exprimer des choses très 
émouvantes. Les comiques ont une 
charge émotionnelle extraordinaire 
quand on sait rutiliser. » 

Le Clandestin, le précédent télé- 
film de Bertuccelli, décrivait l’ami- 
tié d'une vieille dame et d'un 
jeune maçon polonais en situation 
irrégulière (Le Monde Radio-Télévi- 
sion daté 23-24 janvier 1994). Le 
réalisateur y manifestait déjà la 
même tendresse pour les person- 
nages, la même attention aux pe- 
tits riens de la vie. Et Q s'était ins- 
piré de sa propre mère pour le 
personnage de la vieille dame. 
Pour Sur un air de mambo, Bertuc- 
ceïfî s’est souvenu de ses parents 
et du salon de coiffure. L’enfance 
est là, affleure, marque une bonne 
partie de l’univers de l’aoteur, qui 
voudrait pourtant en sortir. «Il 
faudrait que j’en finisse avec mes 
parents », dit-il, tout en précisant : 
« Remarquez, je n’ai pas encore 
tourné sur moi petit garçon. » On 
espère quU le fera. 

Véronique Cauhapé 

★ «Sur un air de mambo». 
Francs 2. mercredi 8 mai à 20 h 55. 


par Agathe Logeant 

CE N’EST guère plus qu’une 
croix sur Técran, entr’aperçue quel- 
ques secondes à peine. Vu d'en 
bas, on dirait un jouet. Un de ces 
petits avions téléguidés que les 
amateurs de modélisme s’amusent 
à faire évoluer dans 1e cïeL en mul- 
tipfiant les loopings comme amant 
de prouesses. On nous en dit le 
nom - un drone - que nous ne 
connaissions pas. On nous en ex- 
pliqua l’usage: c’est un avion es- 
pion, sans pilote, une espèce de 
tête chercheuse de cibles capable, 
grâce à son œD électronique, de 
renseigner à distance tes artilleurs 
pour qu’ils ajustent leurs tirs à la 
perfection. Ce drone tournait au- 
tour de Cana au moment où le 
bombardement israélien y fit la 
boucherie que Ton sait Le drone, 
lui, virevoltait comme un papillon. 
Juste au-dessus des fumées de Fîn- 
cencfie où brillaient vivants les ci- 
vils Khanafe qui s'étalent réfugiés 
dans un camp de TONU, 3 aurait 
tout vu, tout su, ce drôle de petit 
oiseau. 

Sitôt connu te massacre de Cana, 
face à son insupportable énormité, 
la question, évidemment, s’était 
imposée: s’agïssait-3 d'une bavure 
ou d'un acte délibéré ? Rsur tes vic- 
times, la réponse ne changerait 
plus tien. C’était aux survivants, et 
au monde entier, qu’elle était due. 
On nous paria d’une enquête qui 
sertit conduite avec toute la dili- 
gence nécessaire Les jours qui sui- 
virent, on tenta, sur la mine rava- 
gée de Shimon Pérès, de fixe de la 
compassion, et peut-être aussi de 
la colère devant une teDe absurdité. 
On patienta. Peu à peu, les images 
des corps déchiquetés, carbonisés. 


la musique déchirante des sanglots, 
dev enaien t moins obsédantes. Ca- 
na restait bien sût dans la mé- 
moire Mais la mémoire est une va- 
gabonde qui refuse de tenir en 
place. A F exigence aiguë de vérité 
qui surgît immédiatement après le 
drame, succéda un sentiment de 
malaise. D ne s’en serait pas GiDu de 
beaucoup, soyons honnêtes, pour 
que Cana allonge la liste des 
drames inexpüqnés qui jalonnent 
les guerres sales, sans que Ton s’en 
indignât trop fort D'autres atroci- 
tés, bientôt, réclameraient notre 
sp nirihid* 

Et puis vint ce drone, dont 
France 2, puis plus tard Rance 3 
(cela n’a donc intéressé personne à 
TF1 ?) nous montra Fimag^ filmée 
par un « casque bleu » amateur de 
vidéo. L'erreur de « cartographie 
d’un officier subalterne » invoquée 
par F armée israélienne paraissait 
bien falote à côté de ce qui res- 
semble à la preuve d’un repérage 
sophistiqué précédant une action 
délibérée. Si Fœfl du drone avait 
tout vu, tout su, comme le laisse 
fortement supposer ce document, 
comment expliquer le massacre 
par la seule maladresse ? Les 
bombes seraient tombées là où on 
l'avait déridé, sur des rivils réfugiés 
au milieu de soldats de la paix. 
L’accusation est-elle a « totalement 
inftmdée» que l’ affirm ait Shimon 
Pérès avec sa tête des mauvais 
jours ? Malgré la méfiance avec la- 
quelle cm a désormais çsàs (habi- 
tude de considérer les images bran- 
dies comme des preuves, la petite 
croix dessinée par F avion espion 
dans le ciel de Cana mérite mieux 
que des haussements d’épaules. 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième M6 





UiîU* 




1250 A vrai <Bre Magazine, 
13JOO Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magaane. 

1340 (Jn beau petit milliard. 
Téléfilm de PlemîTchemla 
(105 min). 7379601 

Unegrapd-mirc hérite ' 
une grosse somme 
d’argent de son œasm 
d’Amérique— 

1535 Vidéo gag. Divertissement. 

16.05 Club Dorothée. 

1635 Une famille en or. Jeu. 

17.05 Dingue de toL tmbrvgüo. 
Série. 

17.40 Sydney Police. 

' Au bord du vide. Série. - 
1835 L’Oc à PappeLjeu. 

1920 Météo. . 

1930 JournaL 

1930 Coupe d’Europe. 

présentation du match. 


FOOTBALL 

En Ærect Finale delà Coupe 
d’Europe des vainqueurs découpé: 
Paris Saint-Germain- Rapid de 
Vienne, à Branles ; 2015, Coup 
d'envoi ; 2140, Mi-temps, Météo, 
T*reé ;2IJ5, J» période, r 


coupe (1 30 min). 


remise delà 
8310595 


VA ET VIENT 

Magazine présente par Tina Keffer. 
le Lady Di-business ; Les serta 
kBm ; Le latex_ (70 min). 9700601 
2330 Ushuaïa. 

La foin aux mégères ; Coup 
de bambou ; A la rencontre 
des baleines ;M*Ige 
ascensionnelle 
(60 min). «6779 

030 Journal, Météo. - 
040 Henry Kissinger. 

Documentaire. La Seconde 
Guerre mondiale : causes et 
origines (90 min). 30*3330 
2JO et 2M, 330. 4.25 TP 1 ntrfL 120 
Cas de ifiwra. 245 et 5.W Nfetrire* 
naturelles- 5 jOO Moriqne. 


1220 et 330 Pyramide. Jeu. 
1235 et 1340 Météo. 

1239 JoumaL 
1345 Derridc. Série. 

- Des gens comme U faut. 
1450 Le Renard. Série. - 
L'attentat. 

1530 Tiercé.;. . -. .-. 

En direct de Lyon. 

164» Hartiey, cœurs à vit 
Série. 

ITjOO Docteur Doogie. Série. 

Gîte et couvert 
1725 C’est cooL Série 
Nid d'amour.' 

1 84)0 Les Bans Génies, jeu. 
184)0 Qui est qui ? jeu. . 

19.15 Banne mnt,les petits. 
Comme tonton. 

19-20 et 205 Studio G abrieL 
1935 et 2045 Tirage du Lata 
1939 Journal, Météo. 


SUR UN AIR 
DE MAMBO 

TâÉfflmdeJ.-L.BertiKjœflï 
(105 min). *877595 

Un couple aux relations 
conjugales pitoyables trouve un 
nouvel essor après qu’un 
accident de voiture o rendu le 
mari amnésique. 

• Uned-dessus. 


BAS LES MASQUES 

Magazine présenté par Mireffle 
Dumas. Us ont vécu la guerre, tts 
veulent la paix. Le eonffit 
braéto- palestinien. Avec Noa Rabin 
(80 min) 58972*3 

04» Journal, Météo. 

025 Le Cercle de minuit. 

. L'Europe. Avec Nicole du 
Roy. Christine Iterger, 
Bernard Gttetta, Eric 
Roussel, Jean-Plaine 
Chevènement, Marie-Arme 
Candtn, Jean-François Kahn 
(75mhl) 22*4822 

lAtt renonça cormes. Un royaume 
pour un cheval 2J5 Emissions rdf- 
ejeases (roUff.) S3S 24 bernes dto- 
ftH. 445 Vdogear do Mont-Blanc. 
MO Outrances (TttSft) SJ55 Dessin 

witniA- 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV S 

204» Faut pas rSvet 
mvfcée: Diane Tel 
214» Au nom de la Ici 
2135 Météo 

des cinq continents. 
224» Joumal (France 2) 
2230 Le Fende la rare 
I Vq Du wtan hœroit 

lia montagne de feu. 

2335Camaitçavti? - 

030 Soir 3 (Francs 3) 

Planète 

2035 Peines captates. 
2130 KotorO. fl/101- ‘ ' 

224» Capitales «n guenre. 


2235 Portrait 

de Bruno Bettethemu 
M] L'homme 
et »n métier. 


OOO Pèche au gros. 

[11/12]VfeMzudi. 

La Guaüa (SOmin) 

Paris Première 

204» 2ffli Paris Première. 
214» Paris modes. 

2135 Aux arts et caetera. 
22L25Dom/nao. 

0LT5 Premières loges. 

040 Paris dernière (55 min}. 

France 

Supervision 

2030 lutte^grâco-rotnaine. 
2035 Karaté. 

Mit Eurêka ! J’ai tout faux, 

. çy*] Quoi de neuf docteur ? 

2330 lis Cahiers retrouvés 


1235 Joaraal, Kcno. 

13.10 AmddetWîlly. série. • 

, 13.40 TOétaz. 

14v45 Pour qne Fon 
n’onblie jamais. 

Téléfilm de Jospefi Sargent 
• (90min). •?: 920*585 

1&l5JepasseÀlatél£._ - 
16.45 Les Mmfkemui. 

1730 C est pas sordec 
18 J 20 Questions 

pour on champion, jeu. 

1 830 Un livre, un joun 

LO Fabuleuse H'Btnired'Heüo 
fc nuit, de Mathias et 
NathaBe. 

1835 Le 19-20 

de f information, 

19.08, Journal réqkmaL 
204J5 Fa si la diantet jeu. 

2035 Tbut le sport. 

2045 Cansomag. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté par Jean-Marie . 
Cavada. Bébés sur catalogue : 
Jusqu'où m la science? Imités : 
Jean-François Mattéi'; F6re Olivier de 
DïnetMn pio trth) 52521* 

22-40 Journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

JJkUL Le Oezio, de MkMte Gazier et 
Jacques Malaterre. C50 min}. 60098ffi 
04» ►journal de campagne. 
Documentaire de Jean-raid 
And rien. . 

La campogne présidentielle 
ttel99S,vuetk 
l’intérieur de la rédaction du 
Monde. 

14» Les Incorruptibles. 

Neutralité dangereuse. 

130 Musique Graffiti. 

Sonate pour piano, de Uszt, 
par trtna Ptotnikova, piano 
(35 min) 


de Nina yyroubova. 

Oe Dominique Dekwdie. 

030 Les Barrières 

de la solitude. 

De Patrick) Guzman. 

1 AO Su permisse (30 min) 

Ciné CinéfU 

204» Chiqué 

Fflm oe Fiene Cotombier 
0930, ^30 min) 5230972 

2030 Chaifie Qian à Reno. 
Wm de Norman Fnster 0939, 
N, wx, 70 min) 15*75*27 

21 j 40 Boléro ■ 

Flim de Jean Bojer 
(19*1, SL, 95 min) 87588885 
3.15 Toto, apôtre et martyr. 
fibnrfAjnleto PMemti (l W 
N.,vj^85min) 98790072 

Ciné Cinémas 

2030 Crimes de sang 

FBtn de Donald R Xe&sario 
(1988, 100 min) 2970972 
22.10 L'H&teire 


13.25 La Graramaira impertinente. 1330 Atten- 
tion santé. 1335Demain le monde. 144» l’Es- 
prit du sport- 154» Ommsdence- L'automobile. 
1530 Cigalon 

TéhSfilm de Georges Fblgoas,avec Michel 
Galahru, Andréa Ferréol (90 min) 53717 
174» les Enfants de lohit 1730 Latitude Sud. 
.L'Inde. 1735 Planète blanche. Le spftzberg au- 
jouitfhuL 1830 Le Moodeties animaux. 


Arte 


194» CoBectioc HoDyWOOd 1950. Série (3*ÆlJ. 
La Mère, de Robert Stevenson, avec Jud hh 
. Anderson 00 min). 9427 

Judith Anderson, la diabolique Mm Denver 
dans Rebecca d'Alfred Hitchcock, 
interprète ici le rôle d’une mire riche et 
égoïste dont le but est d’empêcher sa fille 
unique de la quitter. 

1930 71j2(30 mm). 8798 


GISELLE 

Danse. Acte 1. En dhectde la Scsta de M8an. BaBet 


Théophile Gautier etJ.-H. itemoy de Saint-Garages, 
d'après une légende de H. Heine, dwégraphie remontée 

K Patrice Bart Avec Aksssandra Ferri, fe baSa et 

ihestre du Teatro aDaScala.dc Paul ConneDy (60 min), 

8392 

21 4» 8 1/2 Journal 

21.10 Pause A Milan. Documentaire. 

. Dix minutes dons les coulisses de la Scala. 
21-20 CiseUe. Danse. Acte II (65 min) 2595601 
22.25 ► Les Mercredis de F Histoire 

. Documentaire. Llirike Marie Meinbof, lettre à sa 
fine, de Timon KouJmasis 
(VXL, 65 min) 7B46717 

Cqfdndatrke de la Fraction Armée Rouge, 
plus communément appelée la * bande à 
Baader-Meinhqf », Uirike Meinhof fut 
responsable de plusieurs attentats 
sanglants. Portrait 

2330 Ce n’est que votre main. Madame ■ 

Film allemand de Robert Land avec Harry 
. Liedttei Mariette Dietrich 
(1929. N-, muet, 73 min) 4762427 

Une ft/risienne, qui vient de divorcer et que 
son avocat courtise, fait la connaissance 
d'un ancien officier de la garde du tsar. 

0 M U Joueur d’échecs ■ 

FBm allemand de Gerd Oswaid 

(1 960, VJX, rediff., 100 min). 5454934 


1 120 La Pourpre et le non- 

Téléfilm de J. London 
(138 min). B39B8137 
1540 Le Saint Série. 

1545 Le gorille 

vous salue bien ■ 

FHm de Bernard Border le 

avec Lino Ventura 
0957. 100 min). 3513205 
1835 Astérix 

et Cléopâtre ■ ■ 

FBm d'animation de René 
Gosclnny et Albert Uderzo 
fl 968, 69 min). B57B760 

1934 Six minutes 
d'infor ma t i on. 

204» Notre bdle famille. 

Un week-end 
cauchemardesque- Série. 
2035 Ecolo 6. inquiétude 
imaréebasse- 


DEUX FLICS 
À BELLEVILLE 

TWétfen de Sylvain fcfadrgan 7roHt 
(76nrni) 576205 

Deux inspecteurs débutants, 
Tunjuif, l'autre arabe, mènent 
leur première enquête sur une 
série d'incendies criminels à 
Betleviïle— 


LE VIRUS 
ASSASSIN 

Téléfilm de Ben Boit €118 min) 

3621972 

Une scientifique qui étudiait les 
effets de Ja maladie de la 
* vache Jolie » sur Phomme 
trouve mystérieusement h mort 
Son ami, un publicitaire, mène 
l'enquête— 

030 Fantasmes. 

14)5 Rock express. 

Ehris Cosœto. Rentels. 
Afghan Wighs. Radiohead 
(30 min) 62S5446 

1 35 Best of pop-nxk. 

34E Catane puh. 336 E = M6. AM 
Turbo. 430 mquenaac. SJO Boule- 
vard dwdpt 


Canal + 

1045 Les Nouvelles 
Aventures de 
Croc-Blanc 

film de Ken OUn 
(1994,106 min). 1330750 

► En clair jusqu'à 1345 
1230 La Grande Famille. 

1345 Décode pas Bunny. 
1440 Le Chemin de braises 

léKfilm de Simon Langton, 
avec Llyod Owen (116 mfai). 

5885717 

1635 Pas si vite ! (rediff.). 

1640 Basket américain. 

Match de la NBA. 

184» Le Dessin animé. 

► En clair jusqu'à 214» 

1834 Help ! 5érie. 

1835 Nulle part ailleurs. 

Rediff. de rémission avec 
Jean-Pierre Rapln. 

2030 Le Journal du cinéma. 


BLUE CHIPS 

Film américain de Wftltam Friedtan 
(1994,104 min). *015330 

Un erTtrainfur de basket, 
homme intègre qui croit à 
Pqffort et à la discipline, doit 
recruter de nouveaux Joueurs 
pour sauver son équipe. 

2245 Flash d’in f ormat i on. 


LÉON ■ 

Film franco-britannique de Luc 
Besson avec Jean Re no 
(1994, va, 106 min) 2899668 

A New York, dans le quartier de 
Litik Itafy, un tueur qui ne 
connaît aucun état d'ôme et vit 
sauvage etsoTitaire, recueille 
malgré lui une gamine, fille 
d’un petit dealer, dont la 
famille a été massacrée par un 
tueur psychopathe. Scénario 
spécialement écrit pour Jean 
Reno. 

040 L'Ecureuil rouge ■ 

FHm de Julio Mede m (1993 , 
va, 110 min). 2350068 
230 Surprises (30 min) 


d’AdèleHRH 

FHm de Français Tïuflbut 

(1975.95 min) 70793885 

2345 Stars profites. 

Annette Bening.. 

Série Club 


Les II» tribales. 

2045 San Ku KaL le grand 
combat; L'agent secret 
2140 (et 1.10) Jîffl Bergerac. 

•Tueursà gage*. 

2230 Sueurs froides. 

Lnfis-Ch) ries mon amouz. 
234» Mission impossible, 
vingt ans après. 

Echec et mat 

2345 Les Anges de la nuit 
le* démons de b nuit 
045 Vhe la vie (25 min). 

Canal Jimmy 

204» ► Bannan. 

le prince des énigmes. 

2030 Angela. quinze ans. 


\tous dansez Monsieur? 

2120 Max Headrootn. 

les grandes leçons- 
22JB Chronique 
de mon canapé. 

22.10 Seblfeld. la UDhure. 

2235 Friends. 

Celui avec Georges. 

234» Le Guide du parfait 
petit emmerdait 
Boutàbout. 

23.10 Absolutely Fabulons. 

Maroc 

2345 Tas pas une idée ? 

Irrvtrfe : Brigitte Fontaine. 

Eurosport 

1930 Formule 1 

Grand Prix Magazine. 
204» Aérobic 
214» Prime Time Magazine. 
224» Tennis. 

234» Football. 407585 

14» ATPTour Magazine 

[30minj. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

2230 Stress. Ffim de Jean-Unns BertucdE (1954, 95 min). 
Avec Carole Laure. Suspense. 

020 Ralders. Ffim de Coün Bu&sey 0989, 90 min). Avec 
Rebecca DeMomay. Comédie dramatique. 

TMC 

2230 CasabliDca. nid d’espions. Füm iTHenri Decoin 
I14M. 95 min). Avec Maurice RaneL Suspense. 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 
Les porteurs de tradition : 
r Ecosse (3) 

2030 Toc ta tanç™- TchoukRhei et 
feourtiks sur la œrde ra ide. 2132 Cor- 
respondances. Des nouweBes de la 
Belgique, du Canada et de U Subie. 
224» Communauté des radios pn- 
bfiques de langue française. Du oBté 
de la francophonie. 

2240 Nuits magnétiques. 

L'internationale shuadomfrne 

CD 

ODS Dn jour an lendemain. Michel 
GrIWnski (Le Double de la réaûté) 
OlSO Coda. Chansons 2 b cité de la 
musique (3). 1-00 Les Nuits de 
France-Culture (rediff.). La 
distraction ; 234, Georges Colomb dit 
Christophe (1S56-194S) ; 419, Le Gai 
Savoir: Philippe Grlmheit; 54», 
Polynésie : deux ou trois Choses mie Je 
sais «files CO: *^2 Jérome Peigne* 
(Pierre Leroux, Inventeur du soria- 
Hsme) 

France-Musique 

194)5 Domaine privé. 

De Maurice Béjart. 
chorégraphe. 

204» Concert. 

Festival Bohuslav Martinu. 
Donné le 17 d écembre 1995,6 
b salle Dvorak au RudoWnum 
de Prague, par ronhestre 
phtlharmonique tchèque: dh. 
UborPesefc : Œuvres de 
Marti nu. 

224» SoKste. 

Stéphane GrappdB. 


Œuvres de Cemcland. 

23417 Ainsi la nuit. 

Œuvres de Beethoven, 
Bamberg. 

0.00 Jazz virant. Les chanteuses 
Dianne Reeves et Nenah FreeJon, 
avec David Torkanoivsky, Chris 
Seuerln, Heartln Riley Munyungo 
Jackson, Steve Masakonrskl, Bill 
Anschdl, Nell Starkey et Utoody 
Minants, aux festivals de Mandac et 
de Vienne. 14» Les Nnfts de Prance- 
Mnslque. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

cteJtedk7-C]asskfu& 

Don Pasquale, de DonbMü. 
le Choeur AmbrosUn et 
chestre Phitturmonia, dlr. 
Ricearrio Mutl : Ses» 
BruscantinJ (Don PiMJuaie) 
MireOa Freni {Norina). Léo 
Nixxl (Dettor Mabtesta), 
Cosia Wlnbergh (Emeflo), 
Cukto Fabbris (un notaire). 

2245 Les Sohées— (Suite) Œuvres 
de CX>ni2etd : Quatuor à cordes n*2, 
par le Quatuor de la Totihaüe de 
ZQrkdi ; La FiBe du régiment: Aviva— 
Da qneïlaante, par rOrchestre de b 
Scab de MBan, dlr. Sanzogno, Freni, 
soprano, ftvarotti, ténor ; Œuvres de 
Puconi, verdi, Mozart, Massenet 
0410 Les Nuits de Radlo-dasaque. 

Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câbla 
sont pubOfa chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimafKhe-ItJndi. 

Signification 
des symboles : 
b- Signalé dans « U Monde 
lÜèvisâorHRadio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Ôief'd'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et le 
malentendants. 




Trr.." 













Le coffre de Pompéi 


par Pierre Georges 

Y REVENIR ENCORE? Y re- 
venir, b kn sûr, sur Jes lieux du 
supplice et de l'incendie. Qui dira 
jamais assez l’atroce tourment, 
l’abominable solitude du posses- 
seur de coffre au lendemain d'un 
Incendie ? On en vit, lundi, qui 
tournaient en rond boulevard 
des Italiens, la mine défaite, l'es- 
prit fiévreux, comme égarés, 
murmurant des plaintes sans fin 
* mon coffre, mon cqflre ! » 

La propriété, c'est l'angoisse f 
Car voilà bien la torture la plus 
cruelle qui puisse être infligée à 
des possédants. Prendre ses pré- 
cautions, toutes les précautions. 
Mettre, comme l'on dit, ses biens 
au cofifre. La broche de Tante 
Zoé ou sa collection d'impres- 
sionnistes. Fermer à double tour 
et double clef. Blinder le tout Et 
faire confiance à sa banque pour 
veiller sur la salle des trésors 
comme sur la prunelle de vos 
yeux. 

Oui, tout prévoir, tout préve- 
nir, Sésame ferme-toi, et dormir 
sur ses deux oreilles. Risque zéro 
ou approchant Ni Arsène Lupin. 
Et, sauf niçoise exception, pas de 
gang des égoutiers. L’assurance 
tous risques. Ou presque. Hélas 1 
tout est toujours dans le 
presque, fl y eut le feu et l’eau, 
l’eau et le feu qui font, chacun le 
sait, assez mauvais ménage, no- 
tamment en cas de sinistre ma- 
jeur. Il y eut cet incendie du Cré- 
dit lyonnais qui n'était pas prévu 
par contrat et imprévisible de 
cette ampleur-là. Presque Rome 
sous Néron 1 

Depuis, Jes clients s’angoissent 
et tournent en rond. «Mon 
coffre, mon coffre ! » Que voulez- 
vous que disent la banque et ses 
responsables ? Que tout va bien. 
Que les coffres ne fuient touchés 
ni par le feu, ni par Peau. Que la 
salle des machines est intacte. 


Rien ne sert de le dire. Encore 
faut-il être cru 1 Le locataire d'un 
coffre ne croit rien sur parole i fl 
reste dans cette disposition d'es- 
prit qui exige qu’un cofifre soit 
ouvert ou fermé. Mais en tout 
cas pas inaccessible, fl veut voir. 
De ses yeux voir. L'état de son 
patrimoine ou l’étendue de sa 
détresse ! fl a payé pour cacher et 
préserver. Payé aussi pour voir 

Dieu sait s'il a raison 1 Car tout 
de même, c’est une vieille his- 
toire que celle du cofifre en périL 
Depuis Pompéi, on le sait. Un 
coffre-fort fut retrouvé, un peu 
cuit et détruit, dans les ruines de 
la vüle. Ce qui tendrait à démon- 
trer que la plus sage des précau- 
tions jamais n'abolit le destin, ni 
ne prévient les catastrophes. 

Ce n’est évidemment pas le 
sort funeste qu'on peut envisa- 
ger pour les clients du Crédit 
lyonnais. Comme à chaque fois, 
leur détresse de sinistrés poten- 
tiels dit l'immensité des trésors 
recélés dans ces soutes bUndées- 
lïésors affectifs, trésors finan- 
ciers, trésors artistiques. Et ce 
dernier point est le plus extraor- 
dinaire. Ces centaines d’œuvres 
d’art mises au cofifre, ces petits 
ou grands musées égoïstes et 
sous combinaison, ces maîtres de 
la peinture sous défi On en sait, 
chaque banquier le confirmera, 
qui vont, chaque envie, exhumer 
un chef-d’œuvre de leur cofifre. 
Us 1e contemplent un moment 
dans une salle aménagée par la 
banque. Ils s’en saturent l’œil et 
s’en ravissent l'esprit. Et puis ils 
referment, gardiens inflexibles 
de leur propre musée. 

Routine brisée de la posses- 
sion et du plaisir: Le feu et l’eau 
contre les cimaises en sous-soL 
Que n'oobéls lu Molière? * les 
coffres-forts me sont suspects. Et je 
ne veux jamais m’y fier. » 


Un plan d'exonérations fiscales 
pour relancer la marine marchande 

LE CONSEIL DES MINISTRES du mardi 7 mal devait adopter un pro- 
jet de loi contenant plusieurs dispositions fiscales de nature à fâcflzter 
les investissements effectués par des sociétés et des personnes phy- 
siques dans des parts de copropriété de navires de commerce. Le dis- 
positif retenu se calque sur la loi Pons de 1987 en faveur des inves- 
tissements outre-mer. Les personnes ou les sociétés qui investiront 
dans une part de copropriété maritime pourront déduire de leur reve- 
nu et de leur résultat imposables la totalité du montant des sommes 
affectées à cet investissement 

Ce pian de relance de la marine marchande, présenté par Bernard 
Pons, ministre de l'équipement et des transports, est salué par le 
Comité central des armateurs de France ( CCAF ) comme une * avan- 
cée très importante » qui peut permettre Fâchât, chaque année de 10 à 
15 navires supplémentaires. La flotte marchande française compte ac- 
tuellement 209 navires. 


Le nombre de pourvois en cassation 
augmente à nouveau 

LE PREMIER PRÉSIDENT de la Cour de cassation, Pierre Drai, et 
l'avocat général pierre Truche ont présenté, mardi 7 mai, le rapport 
d’activité de la haute juridiction pour l’année 1995. En légère baisse 
depuis 1991, le nombre d’affaires nouvelles est à nouveau en aug- 
mentation : 26 435 dossiers ont été reçus en 1995, soit un accroisse- 
ment d’un peu moins de 4 % par rapport à Tannée 1994, Le nombre 
d’affaires jugées est quant à lui de 27 843 et représente une aug- 
mentation de près de 15 %. Le nombre de dossiers restant à juger 
reste préoccupant, puisqu'il était de 36 208 au 31 décembre 1995. 

■ PRESSE Georges Montant® ne sera plus le responsable de l'heb- 
domadaire Témoignage chrétien, qu’il dirigeait depuis 1948. Pierre-Luc 
Séguülon devait être nommé président du conseil de surveillance, 
mardi 7 mai, et Bernard Ginisty président du directoire. 

■ SATELLITE BSkyB, contrôlé par le magnat australo-américain Ru- 
pert Murdoch, devait annoncer, mercredi S mai, selon le Financial 
Times, le lancement à l’automne 1997 d*im ensemble de 500 pro- 
grammes numériques par satellite à destination de la Grande- 
Bretagne. 
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+0,54 

+9.62 

Bruxelles 

170630 

-0,18 

+9,44 

Suisse SBS 

143*72 

-0.96 

-129 

Madrid ibex 35 

356.43 

-055 

+ 1136 

Amsterdam CBS 

368,40 

-o* 

*1458 
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L’éventuelle adhésion du maire de Nice 
au PR suscite toujours des divisions 

Jacques Peyrat continue de demander le départ de Patrick Stéfanini 


NICE 

de notre correspondant 

Le RPR ne manque pas une oc- 
casion d’afficher ses mésententes 
dans les Alpes-Maritimes. L’adhé- 
sion ou non au parti néo-gaulliste 
du maire de Nice, Jacques Peyrat, 
aujourd’hui sans étiquette après 
avoir été membre du Front natio- 
nal, divise la fédération départe- 
mentale. 

Pour célébrer le premier anni- 
versaire de l'élection de Jacques 
Chirac, la deuxième circonscrip- 
tion du RPR organisait un dîner- 
débat, mardi 7 mai. La création 
d'une association de soutien au 
président de la République devait 
y être officialisée. Certains y 
voient une nouvelle structure of- 
fensive dirigée par deux hommes 
de poids : Patrick Stéfanini, ancien 
directeur de campagne de Jacques 
Chirac, en sera le président; 
Pierre Pasquim, ministre délégué 
aux anciens combattants et aux 
victimes de guerre, le président 
d’honneur. 

CALMER LS ESPRITS 

Le premier a dirigé la campagne 
électorale de M. Chirac ; il appar- 
tient aujourd'hui au cabinet du 
premier minis tre. Alain Juppé Ta 
en outre chargé d'une mission dé- 
licate : calmer les esprits azuréens 
et trouver un terrain d'entente. 
Cest loin d’être fiait, car le maire 
de Nice subordonne précisément 
son adhésion au RPR au départ de 
M. Stéfanini de la ville— Q faut 
rappeler que ce dernier a été battu 
aux élections municipales, alors 
qu’il défendait les couleurs du 
RPR contre M. Peyrat 

Le président du conseil général, 
Charles GInésy, élu à la tête de la 
fédération le 8 mars, ainsi que le 


vice-président du conseil régional, 
Christian Estrosi, militent pour le 
ralliement de M. Peyrat, contre 
l'avis de M. Stéfanini. Samedi 
4 mai, l’assodation de soutien au 
président de la République a pu- 
blié un encart publicitaire d’une 
demi-page dans Nice-Matin. 
« Notre seul but est d'affirmer notre 
soutien au président, explique 
M. Stéfanini. Notre association dé- 
passe le cadre du RPR puisqu’il y a 
des gens de PUDF et du CNI, mais il 
n’y a que des Niçois, des cadrés et 
des militants exclusivement de la 
vüle de Nice. M. GinésyetM. Estrosi 
ne sont pas des personnalités ni- 
çoises. » 

UN ANCIEN DE L’OAS À LA MAIRE 

Ainsi en va-t-il de la répartition 
des forces au sein de la fédération 
départementale. M. Stéfanini 
compte la plupart de ses suppor- 
teurs parmi les militants de la 
vüle. fl envteage même de créer 
une section RPR de Nice. «Le fiait 
que M. Stéfanini prenne la tête 
d’une telle association prouve qu’ü 
n’a pas l’intention de renoncer et de 
partir», commente Bruno Mira- 
giia, conseiller régional (RPR). 


Le débat au sein du RPR dépar- 
temental sur T éventuel accueil à 
réserver à M. Peyrat a peu de 
chance de se clarifier. En embau- 
chant àla mairie Gifles Bnsda, an- 
cien responsable de la branche 
Action de l’OAS, M. Peyrat ne fa- 
cilite guère le dialogue avec les 
instances du parti néo-gauliiste. 
Selon les partisans du maire, lés 
fonctions de son collaborateur ne 
seront pas politiques mais tech- 
niques : il devra sensibiliser le per- 
sonnel municipal aux problèmes 
de sécurité. Ses détracteurs se de- 
mandent, eux, â M. Peyrat montre 
là son manque de sens politique 
on s'il agit en provocateur. 

. M Pasquim a tenté d’organiser 
une réunion des militants autour 
dé Jean-François Mancel, -secré- 
taire général du RPR, le 25 mai, 
mais le rendez-vous à été reporté. 
Les militants le regrettent, car 
nombreux sont ceux qui 
cherchent une occasion pour vider 
la querelle interne qui «stérilise les 
débats politiques ». Os veulent sa- 
voir enfin quelle attitude adopter 
vis-à-vis du maire de Nice. 

Jean-Pierre taborde 


Les « volatils » et les « nostalgiques » du PCF à la loupe 


SOUS LE TITRE: «Pourquoi ne votent-ils pas 
co mmunis tes?)», le quotidien L’Humanité publie, dans 
son édition du 7 mai, une enquête qualitative réalisée 
par la Sofres auprès de sympathisants non-électeurs du 
parti communiste. Constatant le décalage qui existe 
entre les «9 % à 10 % de Français qui votent commu- 
niste» et les «30 à 33% d’entre eux qui ont une bonne 
opinion du PCF et de Robert Hue», les communistes ont 
souhaité se pencher sur cette population qui souhaite 
que le PCF dispose d’une influence plus grande, sans 
franchir le pas du vote communiste. 

Réafisée aux mois de janvier et février 1996 à partir de 
trente-deux entretiens approfondis, Fenquête montre 
que le PCF apparaît, chez la majorité de ces sympathi- 
sants non électeurs, comme « insuffisamment adapté 
aux réalités sociologiques nouvelles de la société ». Le 
mouvemement sodal de novembre et décembre 1995, 
jugé «non abouti», a largement alimenté un «senti- 
ment f&obai dlncapacité à avoir prise sur le débat poli- 
tique». Enfin, Os consdèrent tous que le parti ne se 


préoccupe pas assez des chômeurs, des sans4ogîs, du si- 
da. 

Banni ces sympathisants, trois groupes semblent par- 
ticulièrement « disponibles» et constituent le plus fort 
potentiel de dévetoppemearî électoral : les sodahstes dé- 
çus, les Secteurs volatils et, dans une moindre mesure, 
ceux qui ont rompu avec le PC du fait du stalinisme. 
Malgré leur sympathie pour le parti, tous continuent à 
assimiler le mot communisme à ridée de peur. Leurs at- 
tentes Jes plus fortes ? «La rupture avec tout un passé lié 
auxpays de PEst»,« une ouverture politique interne et ex- 
terne », «la manifestation du PC de sa volonté de gouver- 
ner », mais aussi d*exeroo~ une « opposition construc- 
tive». Les « nostalgiques», eux, ri ont pas la nostalgie 
cTune époque, mate soit amplement « déboussolés ». 
Du pain bâtit pour le «sympathique et jovial » Robert 
Hue, qui est ansâ Tua des plus gros consommateurs de 
sondages parmi les homrpgs politiques— 

Ariane Chemin 


La Cour des comptes présente la facture 
de l'affaire Carrefour du développement 


DIX ANS après r affaire Carre- 
four du développement et quatre 
ans après la condamnation de 
quelques uns de ses protagonistes 
par la cour d’assises de Paris, la 
Cour des comptes, dans un rapport 
daté du 7 décembre 1995 et révélé 
par L’Express daté du 9 au 15 mai, 
prononce F épilogue du scandale 
qui secoua la première cohabita- 
tion. 

L’hebdomadaire cite des extraits 
de cette décision, par laquelle les 
magistrats de la rue Cambon de- 
mandent aux trois principaux ac- 
teurs de l'affaire, Christian Nu cri, 
Yves Châtier et René TïOlaud, 
d '«apporter la preuve du reverse- 
ment au Trésor de l’excédent resté 
entre leurs mains, soit 
20 463 268,89 francs ». Cette 
somme représente la pan des 
fonds alloués à F association Carre- 
four du développement (ACAD) 
par le ministère de la coopération 
dont nul ria jamais retrouvé trace. 
Faute de pouvoir justifier d'un tel 
remboursement Hans un délai de 
trois mois, les intéressés pourraient 
être contraints de régler ce mon- 
tant sur leur cassette personnelle. 

Dispensé de condamnation 
grâce à la loi d’amnistie de 1990, 
Christian Nncd, ministre de la coo- 
pération au moment des faits - fl 


est aujourd’hui maire (PS) de 
Beaurepaire et conseiller général 
de l’Isère - s’était constitué partie 
civile contre son ancien chef de ca- 
binet, Yves Châtier La cour d'as- 
sises avait condamné ce dernier à 
cinq ans de prison et M.Nucci 
avait obtenu, lui, un franc dédom- 
magés et intérêts. La Cour des 
comptes F avait toutefois déclaré 
« comptable défait», soSdairement 
avec Yves Châtier, de sommes dé- 
passant 50 mMons de francs, dans 
un arrêt du 30 septembre 1992. 

ATTENDUS ACCABLANTS 

L'Express indique que M. Nncd 
se voit désormais condamné par la 
cour de discipline budgétaire à 
v< une amende personnelle d’un mil- 
lion de francs». Les attendus du 
rapport, cités par l’hebdomadaire, 
sont accablants pour loi :« M. Nuc- 
ci, écrivent les magistrats, a connu 
et toléré les maniements irréguliers 
opérés par l’intermédiaire de 
CACAO, a manqué à l'obligation de 
surveillance des personnes placées 
sous son autorité, alors qu’à avait été 
averti de leurs agissements, a Juit ré- 
gler sur le compte de /'association 
plusieurs dépenses en relation avec 
ses activités personnelles et a réglé 
lui-même d’autres dépenses sur un 
compte joint alimenté à partir de la 


caisse de rassociation. » Le 6 jan- 
vier, le Conseil d'Etat avait rejeté la 
requête de M. Nuori, qui avait dis- 
crèteraent cherché à obtenir par la 
voie administrative l'annulation de 
la décision de la Cour des comptes. 
Le député (RPR) de la Haute- 
Vienne, Alain Marsaud, s’était ré- 
cemment enquis auprès du mi- 
nistre délégué au budget, Alain La- 
massoure, des raisons des 
« délais » consentis à M. Nucrï. Se- 
lon nos Informations, M. Marsaud 
s’apprêtait, mardi 7 mai, à déposer 
une question écrite en ce sens au 
gouvernement . 

B. G. 


Les trois quarts des 
sans-abri parisieos 
ont vécu une 
jeunesse difficile 

LES DIFFICILES conditions de 
vie qu'elles ont connues pendant 
leur jeunesse expliquent, pour une 


«Une vie politique très agitée» 

Dans un entretien publié par Le Figaro mardi 7 mai, Patrick Stéfa- 
nini y directeur adjoint du cabinet d’Alain Juppé, reconnaît que, dans 
les Alpes-Maritimes, «I a vie du RPR est très agitée ». Dans ce dé- 
partement; la préparation dés élections de 1998 « n’est pas pas&ble en 
raison de l’indécision de Jacques Peyrat» quant à son adhésion an 
RPR. 

«H va de soi que si Jacques Peyrat effectuait un choix politique cùtir 
et sans ambiguité, mon attitude vis-à-vis du maire s’eu trouverait lino-, 
difiée», annonce M. Stéfanini H admet que son « implication pour 
Nice peut effectivement passer par une candidature aux prochaines lé- 
gislatives » et souhaite « mettre an service de cette vU fc(— ) le poids de 
[son} influence ». 


Telle est la principale conclusion 
d’une enquête de FINED (Institut 
national tPétudes démographiques), 
prése nt ée mardi 7 mai. Cette en- 
quête a été menée, en février- 
mars 1995, dans la capitale et dans 
deux demies de banlieue (Nanterre 
et Montrouge), auprès de 591 «utili- 
sateurs des services de distribution de 
: nourriture», logis dans des foyers 
ou dormant dans des abris de for- 
tune (gares, parkings, cages tfesca- ^ 
fiers.). Elle a surtout concerné des ‘i 
hommes (83% des personnes inter- 
rogées), dont 85 % étaient âgés de 
vingt-dnq à rinquantE-neuf ans. 

Près des trois quarts d’entre eux 
ont «nhî «au moins Pim des événe- 
ments suivants durant leur jeu- 
nesse »i naissance à l’étran- 
ger (40%), vie à seize ans loin des 
deux parents (24%), père ou mère 
■inconnu ou décédé (28%), on en- 
core séparation des parents ou mau- 
vais traitements. «Avob été précoce- 
ment séparé de sajbmBe d’orient, 
souvent dans des conditions traumati- 
santes, est tin handicap à ki jbis psy- 
chologique et matériel qu’ont connu 
de nombreuses personnes à ha rue», 
commentent les auteurs de Fétude, 
Maryse Marpsat et Jean-Marie flr- 
cBon. Eriur ce qui concerne les sans- 
abri nés àTétrangei; quelle que soit 
leur nationalité d'origine ou ac- 
tuelle, « ces personnes, relève 
FINED, ont connu des ruptures dans 
heur vie dues aux migrations, parfois 
dans des circonstances difficiles, lors 
de guerres ou de conflits. Certaines, 
déparia couleur de leur peau ou leur ( 
apparence physique, se sont heurtées 
au racisme; pour d'autres, de natio- 
.ruilité étrangère^ le problème delà ré- 
gularisation {—) se pose, rendant p/us 
complexe Pobtention d’un logement 
stable.» 

«ÉVÉNEMENT NÊGA31F» 

La moitié des hommes interrogés 
sont issus du miliea ouvrier; mais les 
plus jeunes ont eu plus souvent un 
père employé, artisan ou commer- 
çant Après rüge de dix-huit ans, 
45% de ces sans-abri ont vécu au 
moins un antre «événement néga- 
comme la séparation d’avec un 
corçoint, une mauvaise santé, un ac- 
cident, la prison, l'alcool ou la 
drogue. Très curieusement, fls ne 
sont qu’une poignée (5%) à mettre 
en avant le contexte économique. 
Pourtant, un quart seulement des 
hommes interrogés déclarent tra- 
vailler. Encore cet emploi est-fl 
presque toujours précaire : contrats 
à durée déterminée, intérim, « petits 
boulots». 

Alors qu’un tiers des enquêtés ont 
toujours eu un habitai instable (ca- 
ravanes, notamment), les deux tiers 
ont eu, précédemment, un loge- 
ment « normal ». ftwr expliquer sa g 
perte, une séparation familiale ou 
un décès sont presque aussi souvent 
évoqués que des motifs financiers. 
Seulement un tiers des sans-domi- 
cile assurent chercher un logement, 
mais rien pas obtenir en raison de 
difficultés de paiement. Tous les 
antres affirment ne plus en chercha; 

«En conclusion, note FINED, le 
rôle des conditions de vie dans la jeu- 
nesse, du milieu social et professionnel 
semble se confirmer dans la genèse 
des situations san s domicüe. Toute po- 
litique préventive doit donc non seule- 
ment porter sur le maintien dans le lo- 
gement et P accès au logement; mais 
relever p/us généralement de la luttv 
contre tors les aspects de la pauvre- 
té.» 

Michel Castaitig 
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S 'IL voyait les labo- 
ratoires ultraso- 
phistiqaés dans les- 
quels se détordent , 
aujourd'hui lès ex- 
périences scienti- 
fiques/ Pasteur n'en 
reviendrait pas, lui 
qui dut se contenter 1 du bec 
Bunsen pour réaliser le champ 
stérile de ses expériences. Au- 
jourd'hui, des installations de 
haute technologie permettent 
de protéger ^expérimentation 
ou le produit fabriqué de pol- 
lutions venues de l'extérieur, 
mais aussi l'expérimentateur 
ainsi que l’environnement des 
expériences qui se déroulent à 
l’intérieur des laboratoires. 

Outre les hôpitaux, un cer- 
tain nombre de secteurs indus- 
triels ont recours à ces diffé- 
rents types d’installations ; 
l’électronique, qui doit se pro- 
téger de toute particule de 



Les secteurs 
de l'électronique 
ou du spatial 
nécessitent 
des installations 
à l'abri de toute 
pollution 


poussière, comme le spatial et 
l’aéronautique, mais aussi l’in- 
dustrie pharmaceutique, la 
.chimie fine on lTagroaEmen- 
taire. - 


SALUE BLANCHE 

. « L'évolution de l’ultrapropre- 
té colle à /'évolution de la re- 
cherche. II. a fallu s'interroger 
sur les nouveaux besoins, trou- 
ver des réponses techniques aux 
demandes des scientifiques. 
Pour cela , les chercheurs, les in- 
génieurs des services techniques 
des labos, les concepteurs et les 
installateurs ont dû se mobili- 
ser », souligne Thierry Morand, 
directeur général du bureau 
d’étude Climat, spécialisé dans 
la conception de salles 
blanches et de laboratoires de 
sécurité. 

« En' développement constant, 
le marché de Vultrapropreté n'a 
cependant pas eu la croissance 


exponentielle qu’on espérait il y 
a quelques années», estime 
Françoise Mousuy, respon- 
sable du service qualité de l’air 
de la société de climatisation 
Missenard Quint Entreprise. En 
effet, le marché de la salle 
blanche en France est passé 
d'un chiffre d’affaires de 
600 minions en 1990 à celui de 
800 millions en 1994. Une pro- 
gression un peu trop modeste 
à son goût. Ce qui explique 
sans doute que les entreprises 
de climatisation pratiquent gé- 
néralement une double activi- 
té: la climatisation de confort 
dans le tertiaire (voir Initiatives 
métiers du 9 janvier 1996) et les 
installations à usage scienti- 
fique ou industriel. 

C’est le cas de Missenard 
Quint Entreprise, 350 salariés, 
qui a réalisé en 1995 un chiffre 
d’affaires global de. 225 mil- 
lions de francs, dont 100 mil- 


-, (.'esprit de conquête 
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métier de l’ultrapropreté », es- 
time Thierry Morand. Les en- 
treprises embauchent généra- 
lement des ingénieurs 
titulaires d’un DESS de phy- 
sique des aérosols ou des ingé- 
nieurs de l’Ecole nationale su- 
périeure des arts et industries 
de Strasbourg; des techniciens 
titulaires d’un BTS en génie 
climatique ou en électrotech- 
nique et des opérateurs titu- 


par des entreprises qui leur 
offrent des salaires supérieurs 
de 30% â ce que je peux leur 
donner », déplore-t-ïl. 

Des formations dans ce do- 
maine se sont mises en place 
de façon assez empirique. « La 
formation salle propre s’ac- 
quiert surtout du fait du savoir- 
faire de la maison», souligne 
Françoise Mousny. Les nou- 
veaux éléments sont intégrés 


Contamination maîtrisée 


lions pour son activité installa- 
tion. Sur ces 100 millions, de 
20% à 25% proviennent de 
l’activité salle blanche. - 
De môme, CUmasdence, une 
petite entreprise créée en 1987 
par Jean-Pierre Buisson, avec 
pour objectif de se spécialiser 
dans des projets scientifiques 
ou industriels, a dû commen- 
cer par se consacrer essentiel- 
lement à la climatisation de 
confort avant d’augmenter 
progressivement son activité 
dans le domaine de l'ultrapro- 
preté. Aujourd’hui, les projets 
scientifiques et industriels re- 
présentent 70% des activités 
de cette entreprise de 15 sala- 
riés au chiffre d’affaires de 
10 millions de francs. 

fl n'existe pas de cursus sco- 
laire de formation à l’ultrapro- 
preté, mais «le génie clima- 
tique est la meilleure base de 
formation pour comprendre le 


De nombreuses activités industrielles et scientifiques ne peuvent 
se réaliser de façon satisfaisante que dans des environnement proté- 
gés, des « ambiances à contamination maîtrisée », disent les spécia- 
listes. Ces fieux étranges, on les appelle aussi « salles blanches », 
« salles propres »,« zones à empoassièrement contrôlé »,« salles mi- 
crobiologiqnemeat maîtrisées »«. 

D s’agit en effet de protéger F expérience on la fabrication de pro- 
duits particulièrement sensibles A tonte pollution venue de F exté- 
rieur : virus, bactéries, poussière™ Mais aussi, dans un certain 
nombre de cas, de protéger Fexpérimentatenr ainsi que Fenvironne- 
ment En effet, dès que Fou manipule des micro-organismes patho- 
gènes pour Fbomme, les animaux et Jes plantes, il faut également 
veiller à ce que ces mkro-oigamsmes, susceptibles de causer des dé- 
gâts considérables, ne puissent pas s'échapper des laboratoires. D’où 
Ftmportance du filtrage de Fait L'installation de ces salles, mais aussi 
des postes de travail de hante sécurité, repose en grande partie sur 
les épaules des cfimaticiens spécialisés dans Fnltrapropreté. 


laires d’un BEP ou d’un bac 
pro, spécialité génie climatique 
ou électromécanique. 

« Les plus efficaces, ce sont les 
jeunes qui ont fait un BEP, et qui 
donc ont une expérience de 
l’atelier, suivi d’un bac pro qui 
leur donne un bagage théo- 
rique, souligne Jean-Pierre 
Buisson. En général, il me faut 
deux ans pour former un bon 
fec/rni'cren et je me le fais piquer 


dans des équipes qui 
connaissent bien leur travail et 
se font la main sous la respon- 
sabilité du chef de chantier. Un 
peu le principe du tutorat. Ail- 
leurs, les opérateurs bénéfi- 
cient de stages dispensés, soit 
par les fournisseurs, soit par 
des entreprises spécialisées. 


Catherine Leroy 
lire la suite page V 


ESSEC 


ADMISSION SUR TITRE EN 2*~ ANNÉE 


Etudiants titulaires d'un 
diplôme d’ingénieur, de 
médecin, de pharmacien, 
d'IEP et d’une maîtrise 
sciences, lettres, droit, 
l’ESSEC vous propose 
d’acquérir une double 
compétence avec une 
formation au management 
en deux ans. La pédagogie 
et l'enseignement dispensés 
à l’ESSEC par un corps 
professoral réputé en font 
un des tout premiers centres 
européens de gestion et de 
management. Les étudiants 
qui intègrent l'école ont le 
choix d’accomplir leur 
scolarité en alternance sous 
le régime de l’apprentissage. 


Prochaine session 


pour la rentrée 1996: 


9, 10 et 


11 septembre 1996 


Date limite de dépôt des 


dossiers de candidature : 


30 juin 1996 


Documentation 


et dossier d’inscription : 


ESSEC ■ Admissions • BP. 105 


95021 Cergy-Pontoise Cedex 


Téléphone : (1) 34.43.31.26 


ESSEC - Elablâaaneal d'etts e tga eroe nt supérieur privé reconnu pur FEtel, 
affilié à la CO de Versailles VaW'Olw ■ VveÜnes, membre de la Fesic. 
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Le congé individuel de formation 
à la recherche d’un nouveau souffle 


Tenter l’aventure 
de fhumanitaire 


Cette formule ne concerne que 30 000 salariés par an. Le temps est peut-être venu 
de lui donner une nouvelle dimension 


Le congé de « solidarité internationale » 
est très peu utilisé par les salariés 


G ROS temps sur le 
congé individuel de 
formation (OF). Les 
directeurs et adminis- 
trateurs des Fongecif (fonds de ges- 
tion du CIF) et autres Oparif (orga- 
nismes paritaires.-) qui en ont 2a 
responsabilité sont inquiets. « Nous 
vivons une période de mue qui per- 
turbe presque tout le monde», re- 
connaît Gifles Loffredo, directeur 
du Copacif, Comité paritaire du 
congé individuel de formation, or* 
ganisme qui coordonne la majorité 
des Fongecif (ceux qui relèvent du 
CNPF et de la CGPME). 

Né dans La prospérité des an- 
nées 60, le CIF serait-il devenu un 
luxe ? «En rupture avec un discours 
qui pendant près d'un quart de siècle 
avait été d’une rare constance, une 
frange non négligeable de la classe 
politique manifeste de l’incompré- 
hension sinon de rhostiBbé à [son] 
égard », constate Patrick Girifloux 
au terme de Fétu de qu*Q vient de 
foire paraître sur l’histoire du CIF 
(Le Congé individuel de formation, 
L’Hannattari). II s’agit pourtant 
d’une institution exceptionnelle : la 
possibilité offerte à tout salarié de 
suivie pendant sa vie profession- 
nelle la formation de son choix tout 
en continuant à recevoir l'essentiel 
de son salaire. Comme le rappelle 
un document récent des Fongedf, 


ce congé-formation permet « d’ac- 
céder à un niveau supérieur de qua- 
lification, de changer d’activité ou de 
profession, de s'ouvrir plus largement 
à la vie économique et sociale. B n’a 
d’équivalent nulle part au monde r-. 

On fui fait aujourd'hui le grief de 
coûter cher et de ne bénéficier qu’à 
un nombre restreint de personnes : 
environ 30000 par an. Pourtant, 
tant du côté patronal que du côté 
syndical, fl n’est pas vraiment remis 
en cause. « Nous croyons tous à 
l'utilité de cet espace de liberté ». dit 
Ginette Coûté, la présidente (CGC) 
du Copadf, tandis que Dominique 
de Calan, le vice-président (UIMM), 
tient, lui, à souligner sa nécessité 
comme contrepoids de la prédomi- 
nance de la formation initiale. De 
plus, D valorise r initiative des per- 
sonnes et leur aptitude à la mobili- 
té professionnelle au moment où 
tout le monde en proclame la né- 
cessité. 

Depuis raccord de base signé en 
1970 par les partenaires sociaux, le 
CIF a d’ ailleurs été un constant ob- 
jet de négociations. Conçu au dé- 
part pour les salariés en contrat à 
durée indéterminée, fl a progressi- 
vement été étendu aux contrats à 
durée déterminée, au travail tem- 
poraire et aux petites entreprises. 
Un congé-bilan de compétences y a 
été intégré pour aider les salariés 


Pour en savoir plus, participez au séminaire du 
Professeur Philip C Theodoron 

LE « COMMUNÏTY COLLEGE » 
ANTICHAMBRE DES UNIVERSITÉS US 


le lundi 13 mai 1996, à 18 h 30. 
à l'hôtel Parnasse — Maison des universitaires 
79. avenue do Maine, 75014 PARIS (Métro : Gaîté) 
Renseignements. : Association AJBX 48-00-07-35 


RaHH 


3eme Cycle Master - Teme Promotion 


Un an pour devenir un développeur 
économique des villes et des régions 
Plus de 40 intervenants professionnels, des 
missions d'étude et un stage long avec des 
partenaires de premier pian. 

Recrutement : Bac+ 4 ou 5 
Admission : sur dossier et entretien 


Groupe ESC Normandie 

Rue Claude Bloch - 14000 CAEN -Tél. 31 -46.78*7 


Temple Umversity - IGS 

Il /¥T! A 


-é- 

GROUPE IGS 




MASTER OF BUSINESS ADMINISTRATION 


ACCRÉDITÉ AACSB 

10 mois intensifs en anglais 
4 à Paris - 5 à Philadelphie - 1 à Tokyo 

Gestion des entreprises internationales. 
Intégration des ressources offertes par Internet. 
Chaque participant est parrainé par un cadre dirigeant 
d'entreprise multinationale. 

Mission dans une entreprise internationale aux Etats-Unis. 
Etude terrain au Japon. 


CoodUiou dadmissloi) : Bac*4 (Ecole de Commerce. Maftrtse de Gestion. Sci mets Eco). 
TOEFL. GM AT. dossier, entretien, cours prfr-reqatt dans certains cas. 
Renseignements : 

Jarlatfa DfJkm, IGS. 12, rue Alexandre RarodL 75010 Paris -TéL : (1) 40 03 15 04 
Don Minday, CEF AM, 107 rue de Marseille. 69007 Lyoa-Téi. : 72 7347 83 


DOiANDE D'INFORMATION UfBA 


COdr Postal V St 

Diplôme «Vw» ou fomafiaa en ram 


Coût moyen de prise en charge du OF 

(en fr a ie s) 


30000 60000 90000 120000150000 


OUVRIS 
NON QUAURE 


QUALIFIE 

EMPLOYÉ 


I 


DE MAITRISE 

INGÉTCUR 
ET CADRE 



Saur»: COPAOF, mars IPSV. I 


Toates-taiégo 
décharge ri':.. 
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dans leur choix. Une cotisation spé- 
cifique a été instaurée en 1980, pas- 
sée de 0.10% à 0,20 % de la masse 
salariale et versée par foutes les en- 
treprises. Avec une grande diversité 
d’organismes collecteurs : les Fon- 
gedf, nés à cette occasion, sont 
pour la plupart interprofessionnels, 
mais d’autres sont liés à une 
branche, comme le BTP, voire à une 
entreprise (RATp SNCF-). 

En 1993, la loi quinquennale 
amorce une nouvelle vague de 
changements. Elle institue notam- 
ment le «capital temps-forma- 
tion» réservé à la promotion au 
sein d'une même branche: Chargés 
de mettre en forme ce nouveau dis- 
positif, les partenaires sociaux 
aboutissent à l'avenant du 5 juillet 
1994 qui ltn transfère une partie des 
fonds du GF et réorganise la col- 
lecte : pour tous les secteurs ratta- 
chés au CNPF et à la CGPME (si- 
gnataires de l’accord), les fonds 
concernant le GF proprement dit 
ne seront plus gérés que par des 
organismes interprofessionnels et 
régionaux : au total vingt-sept Fon- 
gecif, un par région. 

Le CIF en ce qu’fl représente une 
possibilité de changement d'orien- 
tation en sort renforcé: Mais fl y 
perd une partie de ses ressources, 
ce qui est ressenti comme une spo- 
liation par ses gestionnaires. La loi 
de finances 1996 crée un système 
de péréquation entre Pensemble 
des Fongecif pour les empêcher 
d’accumuler des réserves finan- 
cières et, à travers F« amendement 
Jégou», décide d’y prélever la 
« contribution exceptionnelle » 
pour le capital temps-formation. 
Comme par alDeurs l’Etat qui, de 
1990 à 1993, avait apporté des 
sommes considérables aux CIF 
pour promouvoir certaines forma- 
tions stoppe ses versements, un 
vent de «jacquerie » se met à souf- 
fler sur 1e réseau, selon le mot de 
Gilles Loffredo. «0 y a un fossé 
entre ce qui se décide au plan natio- 
nal et ce qui se vit dans les régions. 
Les grandes orientations sont mal 
comprises », estirae-t-tt. 

C’est notamment le cas pour le 
capital temps-formation. Si un syn- 
dicat comme la CFDT Ta soutenu, 
c'est que dans la pratique, le GF 
faisait l’objet d’une dérive. Il était 
depuis longtemps utilisé par cer- 
taines entreprises pour promouvoir 
des salariés sans avoir à supporter 
les frais de leur qualification. Fteu à 
peu la menace se précisait d’une ré- 
cupération totale du CIF à cet 
usage. « Nous avons négocié en 


1994, explique jean Vanoye, admi- 
nistrateur du Fongecif Rhône- 
Alpes, pour sauver le QF interprofes- 
sionnel » Pourtant, tandis que la 
mise an point législative des textes 
s’éternise, la mesure suscite un peu 
partout méfiance et rejet . 

Le OF va-t-fl être englouti dans 
ces problèmes? ce n’est pas im- 
possible. Pourtant fl dispose d’un 
potentiel interne de partisans 
convaincus. Dans un certain 
nombre de régions on voit se mul- 
tiplier les efforts pour en tirer. le 
meilleur parti possible: validation 
des acquis et remise à niveau en 
amont, charte de qualité pour les 
formations, etc. 


FORMATION DtFFfoÙÊE 
. Ü se pourrait même que Ton en 
vienne à une sorte de reconstruc- 
tion. Cel le, parmi d’autres, qu'ima- 
gine Dominique de Calan en est 
l'exemple le plus pariant. Prudem- 
ment, fl précise qnH ne s’agît que 
dV une flexion pour une évolution 
à moyen et long terme». Ce n’est 
pas à 30 000 personnes mais à 
200000 ou 300000 qu’fl feudrait 
pouvoir offrir chaque année la pos- 
sibilité de se former. Ce que pro- 
pose Dominique de riaian, c’est 
que le pays mise sur la « formation 
différée » c’est-à-dire sur un rac- 
courcissement des études initiales, 
accompagné d’une aide financière 
de l'Etat (de l'ordre de 50 000 
francs) à la reprise ultérieure des 
études. 

Le CIF apporterait un 
complément négocié au cas par 
cas. Les cursus de formation se- 
raient raccourcis à travers la valida- 
tion des acquis (un adulte de 
trente-cinq ans n'a pas besoin 
d'être astreint aux exercices de 
maths qui forment le cerveau de 
l'adolescent). Une bonne, part des 
cursus se ferait hors temps de tra- 
vail car an ne peut multiplier le 
nombre de bénéficiaires qu’en dé- 
pensant moins pour chacun. Il n'y 
aurait plus <f absences longues de 
Fentreprise mais un chapelet d’ab- 
sences courtes, étalées sur un maxi- 
mum de dix-but mois, et beaucoup 
d'investissement personnel hors 
temps de travail Le bouillant délé- 
gué générai adjoint de FUIMM se 
sait à la fois critiqué et écouté : 
«On me traite de réactionnaire, 
commente-t-fl. Mais B n’y a pas que 
du réactionnaire dans ce que je pro- 
pose. B faut faire confiance aux indi- 
vidus.» 


S ELON te Code du travail 
(article L 255-9), « le sala- 
rié a le droit, sous réserve 
qifû justifie d’une ancien- 
neté dans l’entreprise d’au moins 
douze mois, consécutifs ou non, à un 
congé de soüdarfoé international pour 
participer à une mission hors de France 
pour le compte d’une association à 
objet humanitaire— » 

VOtè en févrieri995, fe congé de so- 
lidarité internationale est passé 
complètement inaperçu. Il est vrai 
que Ton attend toujours F arrêté mi- 
nistériel fixant la liste des associations 
susceptibles d'accueillir les salariés 
bénéficiant de ce congé à vocation 
humanit aire- « La liste. devrait être 
prête à la fin du mois de Juin et l'arrêté 
publié dans lé Journal officiel d’ici à 
septembre», assure-t-on au minis- 
tère de la coopération. Une certaine 
de noms devraient être retenus. 

- Plus souple que le ara@£ sabba- - 
tique, qui suppose trois armées d’an- - 
rïenneté et six années d’expérience 
professionnelle, le congé [de sofidarité 
ne peut toutefois excéder six mois. 
L'employeur doit être prévenu un 
mois à l’avance, mais en cas d'ur- 
gence le salarié peut solliciter un 
rangé (fune durée maximale de six 
semaines sons préavis de quarante- 
huit heures. U employeur doit alors 
haï faire connaître saréporâe dans un 
délai de vingt-quatre heures : fl peut 
refuser s'il estime que r absence du. 
salarié -r aumdœ conséquences préiu- 
diciatAes â la production et à la marche 
de l'entreprise ». 

Inspiré du « congé humanitaire » - 
mis en.piace par JTnstitut Mérieux 
pour son personnel I e congé de soli- 
darité ratemabonale se veut une pas- 
serelle entre le volontariat - jus- . 
qu’akurs essen tiellemen t fimitéanx 
jeunes et aux retraités ~ et le monde 
du travail L’objectif étant aussi-dé . 
développer de nouveaux profils dé 


volontaires plus expérimentés, et 
susceptibles d’intervenir sur de 


NathaBeMJekuz 



■ CUISINIERS. Si l’on en croit un récent sondage Ipsos réalisé auprès 
de 400 chefs de cuisine, il est temps que le contenu de leur formation 
soit modernisé. L'industrialisation progressant, ils utilisent de plus en 
plus de produits lyophilisés, sous vide, etc., et font de moins en moins 
de cuisine proprement dite. En revanche, ils ont de plus en plus à as- 
sumer des tâches de gestion d’équipes, d’ approvisionnement, de mar- 
keting. 11 leur faudrait notamment des connaissances en informatique 
et en langues. Ces chefs (Usent compter sur la formation continue 
pour acquérir les compétences qui leur font défaut ;mais force est de 
constater que pour le moment le secteur des hôtels, cafés, restaurants 
est Tun de ceux qui consacrent le moins d’argent et de temps àla for- 
mation de ses salariés. (Source. Centre toffo, Inffojiash n° 450.) 


-■ ERGONOMIE. Chez Citroën, comme la moyenne d’âge des ouvriers 
dans les ateliers est de plus en plus élevée, on a pris conscience de ce 
que la pénibilité de certaines tâches avait un coût : absentéisme, mala- 
dies professionnelles, Inaptitude à certains travaux-. Les ingénieurs 
chargés de concevoir la nouvelle Saxo ont donc dû se préoccuper de 
réduire cette pénibilité dès le niveau des études préparatoires. Les ou- 
vriers ont été formés à noter les difficultés de leurs postes et à repérer 
les possibilités d’amélioration ; employés, techniciens et agents de 
maîtrise les accompagnaient dans ce travail Four r avenir, Citroën 
pense former des ingénieurs ergonomes, un peu à l’image des ingé- 
nieurs quafîtidens. (Source Centre Infib, Inffojiash n° 450.) 


Marie-Claude Betbedcr 


■VILLES ET FINANCE. La décentralisation et la recherche d’une gestion 
toujours plus efficace des budgets locaux ont favorisé au sein des coflectivî- 
tés territoriales le développement de la fonction de cfirecteur fioandet Ce- 
lui-ci joue aujourd’hui un rôle déterminant dans la gestion locale, avec la 
pression croissante de l'opinion en faveur (fune plus grande transparence 
financière et la raréfaction des ressources des collectivités. L’observatoire 
du Centre national de la fonction publique terntjoriak (CNFPT) etEassoda- 
tion VBtes et finance ontiéaBsé une enquête sur cette proÉessiaa, qdacfcm- 
né fieu à la publication d’un ouvra ge: LéOiredeur financier, un métier des 
collectivités territoriales, Ed. CNFPT, Rais, décembre 1995, KJ0 F. 


UNIVERSITE PARIS 

DAUPHINE 

LES FORMATIONS DE LOJFR 3 1 ™ CYCLE 
SCIENCES DES ORGANISATIONS 



i Des diplômes pluridisciplinaires réputés et très appréciés par les entreprises, 
i Une gamme particuliérement variée d'enseignements de gestion, 
d'économie, de droit- de sciences humaines, de sciences politiques, d'informatique, 
i Une tradition universitaire alliée a Couverture sur les mutations des entreprises et de la société. 


TROUVEZ VOTRE STAGE 1 
3 


14 DEA 20 PESS 

PnSnscriptûms /Retrait des dossiers Prén eoi ptions/ Retrait des dossiers 

7 mai 1996 - 14 juin 1996 7 mai - 21 juin 1996 (accès par équivalence) 

7 mai - 28 juin 1996 (accès direct) . 

Journée "PORTES OUVERTES" Spécial 3' cycle 
le mercredi 15 mai - Salle R. ARON (2* étage) 

Présentation des DEA Présentation des DESS 

de lOhOO à 13H00 de 14h00 à 17h00 

RENSEIGNEMENTS : 

U.F-R. Cycle Sciences des Organisations - Bureau D 407 
Place du Mal de Lattre de Tassigny 7 5775 Paris Cedex 16 - Tél. 44 05 42 72/43 85 


7 mai 1996 - 14 juin 1996 


Vols, séjours et circuits j 
Guides touristiques | 


Votre agence 24 h/24 


U 


PRÉPARATION AU DÉPART 

Four faire connaître cette opportu- 
nité nouvelle, récote Bioforce Déve- 
loppement, agréée par NDMS, forte 
de son expérience clans la formation 
de «iogistidens de la solidarité inter- 
nationale », a concocté des journées 
(fînfoanation ainsi qtfun stage inti- 
tulé «Préparation au départ». 
(Contact: 44 boulevard Lénine, 
69694 Vénissieux Cedex), conçue en 
partenariat avec le CAST, un orga- 
nisme de formation lyonnais, cette 
formation s’adresseà tous les salariés 
qiii seraient tentés par F aventure. Au 
programme : cours de géopolitique, 
etbno- management, présentation 
des différentes instancesdelasofida- 
ixté internatio nale, information sur 
les condîticins sanitaires et lesprécaur 
fions à prendre pouriasanté- 

Les candidats,' pour fïnstant, ae se 
bousculent pas au portiflon: «Au vu 
de fa situation éamormqueactueBe, ce 
congé ne fiât pas vraiment partie des 
préoccupations des entreprises. L'in- 
formation ria pas du tout été relayée 
au niveau des directions des ressources 
huTTiaines », déplore Monique He- 
rique-Caidot, responsable du déve- 
loppement pédagogique chez Bio- 
force Dévetoppement Au ministère 
du travail, on reconnaît également 
que cé nouvel article du code du tra- 
vail n’a, pour l'instant, susdté que 
très peu de remontées. Au ministère 
de la Coopération, en revanche, on 
assure que, depuis environ deux 
mois, les demandes d’information 
ccannoncoit à se mnltqÆes: La paru- 
tion cte Tarrété en septembre donne- 
ra peut-être davantage d’élan an (fis- 
positif. ... 
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œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux 



I ‘ L a conservé des aDures 
d’étudiant sage derrière 
ses lunettes cerclées de 
métal. Hugues Feltesse, 
quarante-huit ans, malgré une ré- 
serve apparente, a conservé in- 
tacte une âme de militant Direc- 
teur général de TUniopss (Union 
nationale interfédérale des 
œuvres et organismes privés sani- 
taires et sociaux), fl a eu de .tout 
temps le souci de défendre le 
faible contre le fort Sans faire de 
bruit A sa façon. Timide, il Fest 
probablement: Déjà, en mai 68, 
étudiant à Assas, fl préfère jouer 
le rôle de secouriste plutôt que de 
refaire le monde dans des cerdès 
politiques. Bardé de croix, il éva- 
cue sur sa Mobylette les manifes- 
tants en position difficile. De qui 
tient-il ce sond de justice et de 
soutien des plus vulnérables ? H 
évoque son grand-père paternel, 
Lucien Feltesse, qui, sous l'oc- 
cupation, fonda un réseau de ren- 
seignement destiné à l’entomage 
du général de G aulle; à Londres, 
ce qui lui valut par la suite d’être 
dénoncé. A cette occasion, les pa- 
rents d’Hugues Feltesse, qui 
n’étaient pas encore mariés, 
furent eux-mêmes arrêtés au do- 
micile du grand-père. Tout le 
monde fut finalement relâché 
sans que Lucien Feltesse, qui 
passa tout de même plusieurs 
mois au secret à Fresnes, ait pu 
être confondu. 

Aujourd’hui, Hugues Feltesse a 
fait de la lutte contre la pauvreté 
et Fexchisfan nn des axes majeurs 
de son action, fl ijuaime au sein de 
l’Uniopss; 'depuis 1985, nné 
commission ad hoc composée 
d’une trentaine d’associations. Et 
quand ce thème est élevé, en 
1994, au rang de grande cause na- 
tionale par le premier ministre 
Edouard Balladur, c’est font natu- 
rellement à la demande de cés 
mêmes-associatiOBS qif& devient 
coordonnateur de la campagne 
« Alerte ! Exigeons tous un pacte 
contre Fextiusion*. Fâs facile de 
mettre tout ce petit monde asso-- 



renchérit Daniel Droesne, direc- 
teur de la communication du Se- 
cours catboKquel JJ arrive à trou- 
ver le bien de tous sans pour autant 
traiter les choses par le plus petit 
dénominateur commun. » 
L’homme, avec son air effitcé et 
sa retenue, trompe son monde. 
Car si l'éloquence n’est pas son 
pas fort* fl sait, quand 3 le faut, 
argumenter. « Quand il exprime 
ses convictions, sa réserve dispa- 


« Si l'éloquence n'est pas son fort, il sait, 
quand il |e faut, argumenter » 


datif au diapason. Q' faut s’en- 
tendre snr des valeurs et des stra- 
tégies communes, établir un 
cahier des charges qui satisfasse 
chacun. Le directeur général de 
l’Uniopss déploie, pour l’occa- 
sion, des trésors de diplomatie. 

Tout le monde souligne, sans 
hésiter, ses capacités d'écoute, de 
négociation, de patience, «fi a ai- 
dé les associations à se doter d'ob- 
jectifs communs et il a joué un 
grand rôle dans leur conver- 
gence », assure Julien Lauprêtre, 
président du Secours populaire. 
«fl a au sein de IVniopss un poste 
extrêmement difficile et sensible 
face à un monde associatif bigarré, 
compliqué, dont les histoires, les in- 
térêts, la culture sont différents. 


rait, assure Didier Robert, délé- 
gué national du mouvement ATD 
Quart Monde. faLpu encore le 
constater récemment alors que 
nous rencontrions des membres du 
Conseil économique et social dans 
le cadre de la préparation de la loi 
d'orientation contre la pauvreté et 
l’exclusion. » Et de poursuivre : 
«Nous /'estimons beaucoup parce 
que, dè façon claire, H résiste de 
toutes ses forces lorsque les plus 
pauvres sont traités à coup de me- 
sures ponctuelles qui les humilient 
et qu’il est heureux lorsqu’ils sont 
considérés comme des êtres hu- 
mains dignes d'être entendus et 
respectés.» 

En 1976, Hugues Feltesse est re- 
péré par Henri Théry, alors direc- 


teur général de l’Uniopss. Le 
jeune homme — 3 n’a alors que 
vingt-huit ans - travaille à la di- 
rection dès hôpitaux. 3 a bien es- 
sayé, après ses études de droit et 
de sciences politiques, de devenir 
journaliste économique, mais a 
vite renoncé. «Je trouvais insup- 
portable que Trnformation écono- 
mique soit réservée à une élite. 
L’économie était présentée comme 
une fatalité alors qu’il est clair que 
tout repose sur des choix politiques, 
raconte-t-il. J’avais dans l’idée 
d'expliquer au public qu 'il existe un 
certain nombre d'options possibles, 
mais, après avoir rencontré des di- 
rigeants de journaux spécialisés, je 
suis très vite arrivé à la conclusion 
que ce que je souhaitais n'existait 
pas à l'époque. » 

Entré il la direction des hôpi- 
taux en 1972, 3 a la chance d’avoir 
rapidement des responsabilités et 
se trouve en prise directe avec le 
cabinet de Simone Vefl. Q assiste 
aux négociations sur les rémuné- 
rations des médecins hospitaliers, 
participe aux discussions sur les 
budgets des hôpitaux régionaux. 
Et, surtout, contribue à la rédac- 
tion du décret de mai 1976 per- 
mettant aux établissements pri- 
vés à but non lucratif de 
participer au service pubGc hospi- 


talier. U s’agit pour F essentiel 
d’établissements gérés par des as- 
sociations régies par la loi de 1901 
qn’on retrouve au sein de 
l’Uniopss. Ce qui explique F inté- 
rêt de cette dernière à recruter un 
spécialiste en la matière. 

« Nous avions en outre des posi- 
tions semblables, note Henri Thé- 
ry, aujourd'hui vice-président de 
l’Uniopss. Nous voulions sauvegar- 
der les spécificités du secteur privé 
à but non lucratif que sont la sou- 
plesse, le souci de rapports négo- 
ciés et contractuels ainsi que l’exi- 
gence dans fa qualité des relations 
avec les pouvoirs publics et les or- 
ganismes de sécurité sociale, tout 
en réclamant des associations 
loyauté et rigueur dans leur ges- 
tion, alliées à la nécessité d’avoir 
un sens aigu de l’intérêt général. » 
Pour commencer, Hugues Fel- 
tesse va donc expliquer aux adhé- 
rents la nouvelle réglementation 
des établissements privés à carac- 
tère non lucratif et apporter son 
expertise en matière de gestion. 

Mais fl va très rite s’intéresser 
aux centres de santé qui déve- 
loppent une approche militante 
du cadre de rie. « Ce qui m’a ame- 
né ici, ce n'est pas uniquement 
parce qu’on s’y occupait d’établis- 
sements quefavais eu à connaître. 
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mais que je me sentais concerné 
par la dynamique associative », ex- 
plique-t-n. N*a-t-fl pas, alors que 
sa fille avait deux ans, ouvert au 
rez-de-chaussée de sa maison une 
petite école maternelle avec un 
groupe de parents ? fl s’intéresse 
également aux « boutiques » de 
santé, qui ne sont pas des lieux de 
soins, mais d'animation et de dé- 
bat avec les soignants. «fai tou- 
jours cherché, au sein de IVniopss, 
à élargir l'échange à des associa- 
tions qui n’avaient pas de re- 
connaissance institutionnelle, 
comme les centres de santé Nous 
critiquions la médecine à l’acte, 
trop rapide, et souhaitions que ces 
centres soient reconnus sur des 
bases de conventionnement autres 
que celles de la médecine libérale 
individuelle. » 

Au début des années 80, 3 tra- 
vaille sur un nouveau thème qui 
reste largement d’actualité: le 
soutien aux personnes âgées en 
perte d'autonomie. Comment 
s’organiser pour éviter une médi- 
calisation excessive des établisse- 
ments accueillant ces publics ? 
Apporter des réponses bien adap- 
tées à ceux qui souhaitent rester à 
leur domicile ? Éviter une rupture 
dans la vie des personnes âgées et 
faire en sorte que les établisse- 
ments qui les accueillent puissent 
les accompagner jusqu'à la mort ? 
Comment, enfin, intégrer davan- 
tage les maisons de retraite dans 
la vie d’un quartier ? 

En 1984, Henri Théry prend sa 
retraite de directeur général et 
pousse son dauphin, âgé de 
trente-six ans, à lui succéder. 
François Bloch-Lainé, qui est 


alors le président de l'Uniopss, a 
repéré lui aussi les qualités de cet 
homme. Quelques réticences 
s’élèvent au sein du conseil d’ad- 
ministration. Trop jeune, techni- 
cien et pas assez politique, trop 
réservé... Vite balayées. « Depuis 
que je suis arrivé à l'Uniopss, je n’ai 
pas eu le sentiment d’avoir fait 
deux années de suite la même 
chose », explique Hugues Fel- 
tesse, qui se sent à sa place dans 
sa fonction. 

De nouveaux dossiers sont en 
route. Président-fondateur du 
Réseau européen des associations 
de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale, le Realpes, 3 
anime « une task-force» sur la 
révision des traités de l’Union 
européenne afin que ceux-ci 
intègrent une dimension sociale 
contre l’exclusion. Signataire de 
l’appel pour une réforme de la 
Sécurité sociale à.’ Esprit, 3 estime 
que le système de protection 
sociale doit être un facteur de co- 
hésion sans laisser pour compte 
les plus faibles. Des combats dif- 
ficiles en perspective. 


Martine Laronche 
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Les jeux tf entreprise étudient ’ J , ne <f 

les comportements faœ au changement Professions * v . 
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Ces simulations deviennent plus crédibles en tentant de coller à la stratégie 
et d'avoir des retombées concrètes dans la vie professionnelle 


de mauvaise foi 


C E matin-là, ils étaient 
sept à écouter les pre- 
mières explications de 
Guy Bergeaud, direc- 
teur de Business Dynamk, cabinet 
qui s’est fait une spécialité de la for- 
mation par le jeu. Sept cadres 
d'EDF, eux-mêmes formateurs, ve- 
nus s'approprier un savoir-faire afin 
d’animer par la suite ce stage 
comportemental destiné à tous ceux 
qui sont en rapport direct avec le 
client. La découverte est totale. 
L’oiltü qui va être utilisé est un jeu, 
encore caché dans une boîte notre 
semblable à celle des jeux de socié- 
té, « Contact performance » doit ai- 
der ses participants, à en croire les 
paroles de l’animateur, « à mieux 
maîtriser le processus de vente et de 
négociation ». 

Le terme « amidation » est d’au- 
teurs préféré à celui de jeu, essen- 


« Rappelons-nous 
ces « murder-parties », 
ces poursuites 
decow-boyset 
d'indiens au pistolet 
à peinture qui ont 
aujourd'hui totalement 
disparu.il s'agissait 
de jouer pour jouer» 


donc négociables. C’est là, d'alUe urs, 
1e but de (a partie qui s’engage quel- 
ques instants après : « Tout est 
échangeable, tout est négociable, 
faites prospérer vos ressources. » 

La question est évidemment de 
savoir comment- En jouant «per- 
so»? Certains commencent par s'y 
essayer, mais renoncent devant une 
majorité qui, culture EDF oblige, 
préfèrent partager les informations 
et progresser collectivement plutôt 
qu’ individuellement «Rien à voir 
avec des informaticiens ou des 
commerciaux du privé, remarque 
Guy Bergeaud. Les informations sont 
alors cachées, Qya même de l'intoxi- 
cation, jusqu'au vol de jetons. Le 
monde transposé est celui de la 
compétition exacerbée. » Quelle que 
soit la stratégie retenue, très vite les 
comportements se dévoilent: une 
équipe privilégie le court terme ; 
une autre pense à r objectif final ; 
une troisième, aux dents longues, fi- 
nit par exaspérer les autres, qui, pe- 
tit à petit, s’en méfient au point de la 
mettre en quarantaine— 


bellement parce que les joueurs 
vont se retrouver plongés dans un 
univers qui reproduit, en définitive, 
leur vie quotidienne au travail, et 
que le hasard n’a pas grand-chose à 
y vrac. Les formateurs s’étant glissés 
pour cette fois dans la peau des sta- 
giaires, six équipes sont constituées. 
Chacune reçoit sur sa table un sac 
en cuir plein de jetons, de pierres, de 
dollars et de cartes dormant des in- 
formations qui, au fur et à mesure 
du temps, s’avéreront précieuses, 


SCORES COMMENTÉS 

Le jeu dure une heure, et celle-ci 
passe sans que personne ne s’en 
aperçoive vraiment Les scores sont 
affichés. Rien qu’en commentant le 
meilleur, d’ores et déjà , Guy Ber- 
geaud entame le débriefing. Les re- 
marques adressées aux uns et aux 
autres font visiblement tout de suite 
écho : « Une information n’a pas for- 
cément la même valeur pour tout le 
mande», «à force cTen vouloir trop, 
vous n’avez pas réussi à construire 
une relation durable dans le temps 
avec vos interlocuteurs », « réflé- 
chissez finalement aux comporte- 
ments favorables à la création de va- 
leurs»-. La journée et demie qui 
reste est ainsi consacrée à Fanalyse, 
au décodage. Au final, comme l'in- 
dique l'un des joueurs, « le sentiment 
d’avoir avancé concrètement sur cer- 
tains points - notamment ridée de la 
négociation «gagnant-gagnant » - 
remporte sur le scepticisme du départ 
et tapeur du gadget». 

Avec ce séminaire, on s'éloigne 
des années 80, lorsque les entre- 
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prises, portées par une économie fa- 
vorable, cédaient parfois â des for- 
mations ludiques, selon Patrida 
Balayer, directrice de clientèle chez 
ORC cabinet conseil en communi- 
cation pour les ressources hu- 
mâmes. « On polluait la démarche. » 
« Rappelons-nous ces « murder-par- 
ties », ces poursuites de cow-boys et 
d'indiens au pistolet à peinture qui 
ont aujourd’hui totalement disparu, a 
s’agissait de jouer pour jouer. Infor- 
mation restait sans intérêt puisque 
entièrement détachée de ta straté- 
gie. » Surtout, on était bien loin de 
la réalité. 

Les réductions des budgets avec la 


crise, la prise de conscience de cer- 


prise de conscience individuelle du 
partiapanr- qui peut juger en direct 
de son comportement et de celui des 
autres joueurs -et à une construction 
commune. Les équipes finissent tou- 
jours, en effet grâce au débrigfing, à 
travailler ensemble», résume Patri- 
cia Balayée Guy Bergeaud insiste, 
quant à lui, sur deux éléments: la 
rapidité du processus («quel- 
ques heures suffisent généralement 
pour que la greffe prenne ») et sur 
son potentiel: «Il est ouvert à tous, 
quel que soit le niveau hiérarchique. 
Les gens ne résistent pas au jeu, sauf 
rare exception. » Finalement, cette 
rupture culturelle qu’est la simula- 
tion est acceptée à condition qu’elle 


Q ponr illustrer un article intitulé « Observez ce que nous 
avons fait., mais pas ce que nous avons dit », à prendre 
des extraits de rapports annuels (1994) de groupes 
américains qui ont restructuré, donc licencié, et voir ce qu ns di- 
saient: « Leur actif le plus précieux : les hommes ». Décapant, foi de 
dirigeant : * Je veux remercier nos salariés qui développent encore 
plus d’énergie créatrice que jamais » (Robert Williams, James River 
Corp. : 4 400 licenciements). 


Un marché qui se structure 


Les jeux d’entreprise permettraient à leurs promoteurs - an maxi- 
mum une quinzaine de cabinets en France - de réaliser un chiffre 
d’affaires de 100 à 150 millions de ftancs environ. Petit à petit, le 
marché s’organise. Depuis 1993, D tient salon chaque année (Lodi- 
mat Expo). Plus récemment, des consultants, des animateurs et des 
concepteurs se sont regroupés au sein d’Edflude afin d’opérer une 
sélection professionnelle des jeux disponibles. Leur guide permet de 
répertorier, après évaluation, 150 jeux choisis pour leur qualité et 
leur efficacité. Ce sont là des jeux génériques. Indépendants de Fen- 
treprfse destinataire. H existe aussi des jteux ciblés réservés k un seul 
groupe ou une seule entreprise, mais dont le prix de vente paît va- 
rier alors de 100000 francs à 300 000 francs. 


«Je voudrais remercier les 
22 000 salariés de First Data 
Corp. pour leur effort exception- 
nel mené en 1994. C’est l’atta- 
chement et la compétence d’au- 
tant de personnes travaillant dur 
qui créent le genre de succès que 
nous connaissons. Nous sommes 
engagés à créer un environne- 
ment où lès gens de talent 
viennent fravaiffer.et restent 
dans notre groupe... » (Henry 
Duques, First Data Corp. : 1 400 
licenciements). «Nos salariés 
compétents, consciencieux et qui 
travaillent dur restent notre actif 
le plus important. Je les remercie 
tous pour leur effort marquant 
de 1994... » (Jobn Stafford, 
American Home Products : 
6 500 licenciements). 

« Rien n’aurait été possible 


«Nos salariés 
compétents, 
consciencieux 
et qui travaillent dur 
restent notre actif 
le plus important. 

Je les remercie tous 
pour leur effort 
marquant » 


tains professionnels qu’il fallait 
« éduquer » 1e marché, marque dif- 
féremment les années 90. «Les en- 
treprises sont à la recherche de gains 
de productivité, rappelle franche- 
ment Jean-Jacques Baflan, président 
d’Edflude, un cabinet qui regroupe 
concepteurs et animateurs de jeux 
d’entreprise. Elles ont compris que 
cette politique de réduction des coûts 
était d’autant plus efficace que les sa- 
lariés anticipaient développaient des 
compétences transversales. Or l’outil 
de fa simulation paît se révéler , ; à 
condition d’être utilisé et bien inter- 
prété, un ressort comportemental ex- 
trêmement fort » 

La démarche dispose en effet d*un 
certain nombre d’atouts. « Elle 
donne lieu simultanément, ce qui est 
très rare dans une formation, à une 


ait, à l’instar d’autres formations, 
des retombées concrètes dans l'en- 
treprise. fl s’agit bien, après avoir 
opéré un certain décalage avec la 
réalité, de ramener les joueurs sur 1e 
terrain de Fappücabïïité. 

Les promoteurs de la démarche 
répondent donc en termes de plan 
d’action élaboré par les équipes, et 
de relais nécessaires à établir au ni- 
veau du manager: Autant de condi- 
tions qui pourraient permettre à la 
technique dn jeu d’entreprise de se 
développer réellement, même si le 
marché reste encras limité, et d’ef- 
facer une fois pour toutes l’image 
d'infantilisation qui lui colle à la 
peau, pour endosser, enfin, des ha- 
bits plus professionnels. 


Marie-Béatrice Baudet 
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L’Institut des métiers de France Télécom reste en veilleuse 


Les syndicats regrettent la mise en sommeil de cet observatoire 


A L’INSTAR de la SNCF, 
d’EDF et d’autres 
grandes entreprises 
telles que Renault, qui 
disposent d’observatoires des mé- 
tiers, France Télécom crée son Insti- 
tut des métiers. Son rôle est d’assu- 
rer « une veille externe et interne sur 
l’évolution des métiers des télé- 
communications». Il était temps: 
comme le dit La CFDT- PTT, « une 
entreprise de ISO 000 salariés, dont 
les métiers évoluera souvent du fait 
des nouvelles technologies, de Tenvi- 
ronnement, eto^, qui ne se posèrent 
pas ces questions serait irrespon- 
sable». 

L'institut a pour vocation essen- 
tielle de conduire des études et de 
râvoriser les échanges. Pour ce faire, 
France Télécom ouvre ses fenêtres 
pour observer ce qui se passe ail- 
leurs. Le recueil d'informations sur 
les évolutions des métiers en ex- 
terne, leur impEcation à France Té- 
lécom et Fanajyse de leurs consé- 
quences sociales figurent en effet 
parmi les missions affectées à cet 
organisme. L’étude des pratiques 
externes de gestion de remploi et 
des compétences, notamment des 
« réussites exemplaires» en la ma- 
tière, sont également au pro- 
gramme. Présidé par une personna- 
lité extérieure choisie par France 
Télécom, après « avis » des syndi- 
cats, F institut se compose de repré- 
sentants de la direction et des orga- 
nisations syndicales ainsi que 
d'experts Internes et externes, éga- 
lement choisis par France Télécom 
mais, cette fois, après «accord» 
des syndicats. 

La création de cet institut a été 
annoncé fin novembre 1995, les 
syndicats devant signifier leur vo- 
lonté d’y « adhérer» avant le 31 dé- 
cembre. Mais alors que sa mise en 
oeuvre avait été prévue pour le 
30 avril 1996, il ne s'est apparon- 
ment encore rien passé. «L'institut 


est un peu en sommeil pour , diffé- 
rentes raisons », admettait France 
Télécom mi-avtfl, sans plus de pré- 
cisions. En outre, «des discussions 
sur le mode defimetionnement pra- 
tique, qui devaient débuter en février. 


2000-2005 » et comment s’y prépa- 
ra: Mais aussi de « rechercher de 
nouveaux gisements d’activités ». 
Alain Guyodo, secrétaire général 
adjoint de la CTDT-PTT, qui a égale- 
ment « adhéré », croit savoir que 


Un enfant de la grève 


L’Institut des métiers est né de la grande grève dn 12 octobre 1993 
à France Télécom. U résulte en effet de La négociation sur remploi 
engagée par Fanden président, Marcel Ronlet, en 1994. Parmi les 
pistes envisagées figurait également le dispositif « soutien et ap- 
pui », qui a fait Fobjet d’un accord signé en novembre 1995 par la 
CFDT, la CFTC, la CGC et FO. 

L'un de ses volets concerne les salariés âgés dé plus de cinquante- 
sept ans qui pourront exercer, en temps partiel à 70 % rémunéré sur 
cette base, des activités de tutorat ou bien participer à tout projet 
nécessitant de Fexpérience ou de F« utilité sociale ». Quand dix sala- 
riés choisiront cette formule, sept jeunes seront recrutés et trois 
voeux de mobilité seront satisfaits. Due manière, pour France Télé- 
com, de rajeunir Fâge moyen de son personnel et d’organiser la 
transmission des compétences. Celles-ci risqueraient en effet de se 
perdre à partir de 2007 en raison des départs massifs en retraite dns 
aux recrutements de grande ampleur des années 1970 à 1980. 


n’ont pas eu lieu, sans que Ton en 
connaisse la raison officielle, 
constate Rémy Qaudet , sec rétaire 
de la fédération SUD-PTT. Nous 
sommes en droit de nous interroger 
sur la volonté réeüe de France Télé- 
com de mettre en œuvre (Institut ». 


« France . Télécom tient beaucoup à 
cet institut. La direction a pris 
conscience qu’elle ne peut plus conti- 
nuer à faire de la gestion à la petite 
semaine. AujounThul nous avons un 
sérieux problème: on sait que l’on 


aura de moins en moins besoin de 
personnel technique, mais l'on 
manque de commerciaux. Comme 
cela n'a pas été prévu, des reconver- 
sions se déroulent dans des condi- 
tions anormales». Aussi, la CFDT 
« attend beaucoup de cet institut». 
Bout sa part, SUD-PTT estime que 
c’est « une bonne idée ». « Toute dis- 
cussion en amont des questions d’em- 
ploi et i révolution des métiers «f une 
bonne chose », reconnaît Réray 
Claudel. 

La CGT, quant à elle, a écrit au 
DRH qu’elle acceptait la proposi- 
tion de France Télécom, « non pas 
en adhérant à cet institut, mais en 
participant à ses travaux». Cette exi- 
gence <f une « adh ésion » gêne éga- 
lement SUD-PTT, qui, elle aussi, a 
fait connaître sa décision de «parti- 
ciper» h rînstituL Dans sa réponse, 
le DRH traduit curieusement le 
message de SUD : « Vous nous avez 
fuit part de la volonté de votre orga- 
nisation d’adhérer. Nous examine- 
rons (-), avec l’ensemble des adhé- 
rents, les conditions de la mise en 
place des différents organes de linsti- 
tuL Je ne doute pas que cette adhé- 
sion ^préfigure un travail efficace et 
actif entre les différents adhérents. » 


Francine Aiâcovici 


ADHÉSION 

Ce serait dommage, car les syndi- 
cats sont, dans F ensemble, intéres- 
sés par cette initiative. «L’institut a 
un rôle très important à jouer dans le 
contexte actuel r où la rémgamsatioh 
de France Télécom w toucher d’ici 
deux ou trois ans 100 000 des 150 000 
agents», souligne Christian Decui- 
grrière, responsable Télécom à la fé- 
dération FO fies Postes et Télé- 
communications, qui a « adhéré » 
au projet. FO espère que cette 
structure permettra .de savoir 
« quels seront les métiers dés armées 


Etudiants Bac + 1 à Bac + 5 / 


Retrouvez en direct sur Minitel 

3615 LEMONDE 

des milliers d’offres dç stages en entreprise 
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UE l'Idée est joKe, et qui plus est simple à réaliser ! 
Dans une de ses livraisons d’avril. Fortune s est amusé. 
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sans les efforts démesurés dé- 
ployés par plus de nos 5000 salariés consciencieux C’est grâce à 
eux que tout cela existe...» (William Romer, Integra Financial 
Corp. : 1 200 licenciements). « Nous avons confiance dans le futur 
pour une étoile Texaco encore plus brillante, fai une confiance qui 
repose sur l’attachement et le talent des gens de Texaco... » (Alfred 
Decrane Allen Krowe, Texaco : 4 000 licenciements). 

« Des gens remarquables .... Si nous avons une arme secrète, c'est 
ça... » (James Henderson, Cummins Engine : 2 000 licenciements). 
« Nos salariés sont parmi les meilleurs dans leurs domaines, les plus 
motivés et les plus engagés... Leur concentration, leur discipline, leur 
travail en équipe donneront une Chase encore plus précieuse ... » 
(Thomas Labreque, Chase Manhatan : 12 000 licenciements). 

. « Notre succès dépend de nos employés talentueux et motivés qui 
continuent à travailler dans un esprit d'équipe... » (Richard Thomas, 
Léo MuJUn et David Vitale, First Chicago Nbd: 1700 licencie- 
ments). «Nos salariés talentueux et motivés restent engagés et en- 
thousiastes vis-à-vis de l’avenir des télécommunications... » (Charles 
Lee, GTE : 6 000 licenciements sur les 17 000 annoncés en 1994). 

- « Nous devons faire confiance au jugement des gens qui gèrent 
vraiment cette compagnie aérienne : les agents d’embarquement, les 
bagagistes) les équipages, les salariés aux réservations:.. » (Gordon 
Betbune, Continental Airlines: 4000 licenciements). 

Juste quelques extraits... Sans commentaire. II n’y en a pas 
besoin. 
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Trois écoles spécialisées forment chaque année 
plus d’une centaine d’ingénieurs du bois 


Ceux-ci trouvent des débouchés à tous les stades de la filière et dans 1 14 000 PME. 

Mais la structure familiale de ces entreprises freine encore le développement de ces spécialistes 


L A structure sera en frêne, 
lacoqueenredcedar-un 
bois dur américain - as- 
socié à de la fibre de 
verre, le reste en pin sylvestre et en 
matériaux tels que le carbone. S tout 
va bien, c’est en février 1997 que ce 
voiEer de 9,20 mètres sera misà Peau. 
L’œuvre est <Tun groupe de fiituis in- 
génieurs, étudiants de PEcole supé- 
rieure du bois de Nantes, réunis au- 
tour d’un architecte naval et d’un 
ancien charpentier de marine, au- 
jourd'hui chef d’atelier de l’école. 
«Lors de nas recherches de sponsors, 
raconte Nicolas Fauroux, Fnn des 
étudiants coordonnateurs du projet, 
élève de troisème année, des indus- 
triels nous disaient : « Vous faites un 
vieux gréement! » Non, Je veux mon- 
trer qu'un bateau en bas est aussi per- 
formant qu’en composite. » Visible- 
ment, le message sur la modernité du 
bois et ses « qualités mécaniques ex- 
traordinaires » passe tsen auprès de 
ces âèiie& Ce projet Bastie Pime des . 
facettes du métier d'ingénieur du 
"bois. 

Ce secteur accueille 13 % des ingé- 
nieurs formés à Nantes et 17 % de 
ceux issus de l’Ecole nationale supé- 
rieigg des technologies et industries 
du bois {Enstib) d’EpinaL «Le bois 
avance v, proclame le slogan du 
Centre national pour le développe- 
ment du bois (CNDB), qui milite en 
faveur du bois auprès des ardütectes. 
Mais Q reste encore beaucoup à faire. 
Mal connu, concunencé par le béton, 
F acier et le verre, le bois est encore 
trop souvent pesçu comme un maté- 
riau vidBot 

De la forêt française, qui couvre 
plus do quart du territoire et aOit de 
65 miDRHis.de mètre s cubes par an, 
seuls 35 à4Ô nnDLons de mètres cubes 
sont exploités. « Ce qui représentai % 
de la production mondiale », calcule 
Xavier Martin, directeur de l’ESB. 
Pour initier les architectes au bois. 


F Enstib propose un DESS « maté- 
riaux bois et mise en canne dans la 
construction ». Cette école montre 
Fexemple: fe8marsont été inaugu- 
rés ses noaveam locaux, dont an su- 
perbe Qamphithéâtre 100 % pur bois., 
L'Ingénieur du bois exerce égale- 
ment dans les secteurs de la fbiét et 
de la première transformation, dans 
Tameubtemeut, la menuiserie indus- 
trielle, le négoce, etc. fi s'agit pour 
l’essentiel de PME, puisque, selon 
une étude réalisée par FESB pour Je 
compte dnConsefl fédéral du bob, en 
1995, 99 % des 114 000 entreprises de 
la fiBère avaient roofosde 50 salariés. 
En exploitation forestière, par 
exemple, le T«e de Ungérifeur est de 
«sortir le bois de loforët», comme on 
dit «fia une Jonction de recherche, 
tfcçrprovisiormement et de piamfica- 
f^*des opérations, espfiqueXawer 
Martin. 


DELA PRODUCTION AU NÉGOCE 

Les fonctions occupées par les 

formes rfip lflnfos sntnfr prinrfpaWn<TTt 

œBes (Fmgémeur de production, de 

rerhniawfflnmprr i fll, rFmgftiipnr rie 
bureau d’étude. En production, «le 
rôle de ^ingénieur est de jaire bouger 
les PME, estime Xavier Dégïse, direc- 
teur de FEnstib. fi doit apporter des 
améliorations techniques, bien 
connaïtrelesprocédésellescoüîsdeja- 
brication ». En fait, Fingénieur du 
boâ tient les mânes postes qifun in- 
génieur classique, mais sa connais- 
sance intime du matériau est un 
« plus », voire une nécesaté danscer- 
tams ra«s Patrick Bergeret, é tudiant 
en première année de PESB, s’ïma- 
gine très bien dans le négoce du bois, 
car ila envie de « bouger». «Mais U 
finit être expert du bois, fl existe diffé- 
rentes qualités. On ne peut pas faire 
n’imparte quoi avec n'importe quelle 
essence. .» 

Lionel de Lassât, ingénieur tech- 
■mco-ccmmaaalàJascierieKveteaii, 


et « amoureux du bois », connaît 
toutes ces subtilités par cceux Diplô- 
mé de FESB, il est entré en 19S5 dans 
cette eotreprise vendéenne de 130 sa- 
lariés, dont la principale activité est la 
fabrication de produits en pin traité 
par une machine dite autoclave, qui 
nsad te bois résistant aux insectes, aux 
champignons, aux mothisques- Son 
travail consiste à en faire la promo- 
tion auprès des déadeurs. Ras simple. 
« Beaucoup de gens pensent connaître 
k bas. Or c’est un matérkmplân de fi- 
nesse. Un pin maritime n’a pas les 
mêmes caractéristiques que celui pro- 
venant de la forêt de Chinon, par 
exenqée.Le$utiSsateujsnefbntpasfijr- 
cément attenti on à cela. Etüya souvent 
des déboires. » Du co up. Je bois est in- 
criminé, alors qu’en réalité ce sont les 
régies de Fart qui n’ont pas été res- 
pectées: Aussi Liane} de Lassrt doit-il 
souvent « rassurer » ceux que le bois 
a déçus. «Le problème, c’est qu’en 
France on rfa pas la culture bois» 
Jean-Christophe Campagne, for- 
mé à FESB lui aussi, travaille chez So- 
fiseb SA, qui commercialise notam- 
ment la marque Arthur Bonnet. Lui 
aussi était un amoureux du bois. Mas 
voilà, en 1994, pour son premier em- 
ploi, fl a trouvé un poste dans une 
□sine qui fabrique des meubles en 
panneaux de particules. «Les partir 
odes, c’est moins attachant que le bois 
massif », dit- fl. Mais il se sent bien 
dans son travail de responsable delà 
gestion de production par informa- 
tique. Un travail qui ne nécessite pas 
de bien connaître le bote, mais « ça 
rade ». Les menuiseries Lapeyre, lea- 
der européen dans leur domaine, em- 
bauchent chaque année cinq ou six 
ingénieurs du bois, qui, durant Jes 
quatre ou six premiers mois, tra- 
vaillent en atelier, « pratiquement 
comme ouvriers », indique Roger De- 
knson, directeur industriel, hn-même 
ingénieur du bois diplômé. «Lis 
changent de poste fréquemment, de 


Francine Aizicovid 
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Uuttrapropreté 
enquête 
de spécialistes 


Suite delapagel . 

Ce sont généralement des stages 
trèscourtsœntiésandesthèmtepié’ 
as comme la mise en place de fibres. 
Jean-Pierre Buisson, membre d’un 
GŒ (Groupement d’intérêt écono- 
mique), les CBmatiriens de ftance, un 
réseau d’installateurs qui couvre le 
territoire nationatpïéskfe en son sein 
une commission « salle blanche et . 
haute technologie » qui organise des 
réunions de formation sur ce thème 
pour ses membres. 

Par ailleurs, FAspec (Association 
pour la prévention et l’étude de la 
contamination) organise des stages 


de imnatioo à la connaissance des 
ambiances à empoussièrement 
contrôlé. 

«Avec Tuitmproprrté, on entre dans 
kàcmànedeYinridtik.TOutes]essdtu- 
rions techniques retenues concernent 
quelque chose qu'on ne veut pas. Cest 
pourquoi 3 est imfispepsùble desmsM- 
tiserîaopévteurtquivonttiawilkrsur: 
ce type de réaSsatian », explique Alain 
Lawagne, délégué général deFAspcc. 


MVEAUD'EXKSBJŒ 
£Qfait,œqinÆstinguelacfimatisa- 
tion de contint de l’nltrapropreté, 
c’est te niveau tferigence. « Les bases 
techniques senties mêmes, mais en ce 
qui concerne Futtrapmpreté, Porgard- 
sattim du cri antier doit être beaucoup 
plus rigoureuse », expliqué Françoise 
Moosny. Le matériel dort être stocké 
dans un endroit couvert et pappre et 
dans un ordre précis pour fine immé- 
diatement accessible au moment 
voulu. Le chantier doit être rangé et 


rends en propreté tous les soirs. Les 
gaines de ventilation déjà montées 
bouchonnées pour éviter que la 
contamination resy introduise. Dans 
les chantiers très pointus, les dernières 
mises an point se fiant même en zone 
confinée. Les opérateurs doivent afois 
prendre d’infinies précautions pour 
pénétrer sur le chantier : ils passent 
par on sas, revêtent des tenues spé- 
ciales pour éviter de contaminer les 
Eeux_ 

« L’avantage de travailler dans ce 
domaine, fiât remarqua: Jean-Wene 
Buisson, c’est que les entreprises qui 
font du bon travail bénéficient vite 
d\menotDri&écolportéeparkssdenti- 
fiques».Annvase, «en cas de pro- 
blèmes, tout le monde le sait et la 
moindre casserole peut vous tuer». Et 
on a pu assister à de réritables catas- 
trophes car « la croissance du marché 
a amené des entreprises à se lancer 
dans le métier sans rien y canncâtre», 
affirm e Alain Lavergne. Des salles 


qu51 a fana refaire une tiw, voire deux 
fois parce qu’eBes ne correspondaient 
pas aux nonnes. Lcreque Foo sait que 
ce type d’instafiation coûte entre 
17 000 et 25 000 francs le mètre carré 
hors équipement, fl vaut nrieuxne pas 
se tromper dans Je choix du bureau 
d’étude et de rinstallateur. 

Conscients du danger, un certain 
nombre d’utilisateurs s’entourent 
d'infinies précautions : «Pour rins- 
tœit,je travaille avec des entreprises qui 
présentent un savoir-faire, des réfé- 
rences, des compétences et qui ont der- 
rière elles huit à dâ ans d'expérience. 
Mais plus tard on aura plus d'exigences. 
fi faudra qu'elles aient la certification 
ISO 9002», expBque Jean-Luc Guer- 
reau, ingénieur au Centre national 
d'études vétérinaires et alimentaires 
(Cneva). Déjà un certain nombre 
d’entreprises ont entamé la dé- 
marche. 


Catherine Leroy 
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LES FONCTIONS 
DU MANAGEMENT 


L’ÉCOLE NATIONALE DE VOILE 
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Anglo-saxonne 


umSD/MJC 


STAGE PERFECTIONNEMENT 


■ ÎMVBBÏIDEEWES: 


ËSSIONNELLB 


240 Hmms du 28/5 sa 26/7/96 


«USE CB SCENCS KCNOMCUS 


LTËCOtEMWJl^g 

•crétaire deVédoction 

journaliste et teefiniam. 

■ Graphiste. 

• de l'édition papier- \ .. 
à l’édition Électronique \ 


Cadres avec bon niveau 
général, désireux 
d’acquérir un langage 
professionnel et spécifique. 
Réservé à 

Conventions de Conversion, 
ce demandeurs d’emploi en 
Allocation Unique Dégressive 
' Congés individuels de 
. Formation, et Salariés 
Financement partiel 
Ccnseü Régional 


Etablissement de formation 
et de recherche du 

Ministère de la Jeunesse et des Sports 
met en place en partenariat avec 
rUnrversité de Rennes 1 
(UFR de Sciences Économiques) 

■ et 

riEP de Rennes 

une formation débouchant sur une double 
certif cation (diplôme d ‘État et diplôme 
universitaire de niveau H) 
intitulée 


• DIRECTEUR DE PROJET D'ANIMATION 
ET DE DÉVELOPPEMENT 
> LICENCE / MAÎTRISE A£S (développement local) 


Formations professionnelles 

445429M-MUS3t 


A-Q.OJL 42.052233 
Stephen BURROWS 


Ce cursus en formation continue et eu alternance sur deux ans est ouvert 
aux professionnels d’expérience intervenant dans le champ des prati- 
ques sportives sociales ou culturelles et qui ont vocation à s'investir 
dans des stratégies de développement et à intervenir sur la scène du 
développement local. . . 

Renseignements : École Nationale de Nbîle - Beg robu 
56510 St-Pierre Quiberon - Tel. 97.50.27.02 - Fax : 97.30.42.61. 



Immobilier : négocier 
mais aussi conseiller 


Face à un marché de plus en plus difficile, 
le rôle de l'agent se diversifie 


manière à bien connaître les process. 
les machines, les produits. Puis Os ont à 
effectuer une ou deux études. » Si tout 
se passe bien, fls deviennent ensuite 
chefs Srtt&ber, responsables de qua- 
rante à soixante personnes. 

Et après? «Tout dépend de 
l’homme, fi peut devenir responsable 
de production d’une urine au bout de 
quelques camées. » Mais leur forma- 
tion généraliste permet aux diplômés 
du bots d’exercer dans d’aubes sec- 
teurs. Ainsi, sur les 24 étudiants qui 
chaque année optent pour la forma- 
tion bois de FEcole nationale d’arts et 
métiers (Ensam) de Qnqy (Saône-et- 
Loire), seuls la moitié s’orientent vers 
la fiflère bois, essentiellement en fa- 
bricatiop et bureau cTénide. 

les trois écoles forment-elles trop 
dingénieurs bois ou pas assez? Envi- 
ron 50 sortent chaque année de FESB, 
établissement privé créé en 1934, 40 
de FEnstib, et 24 de FEnsam, deux 
écoles publiques nées respective- 
ment en 1985 et 1984. Il est évident 
que les PME de la filière bois 
souffrent (Tun sous-encadrement En 
1993, selon l'enquête « Structure des 
emplois » de la Dares (ministère du 
travail), le taux d’encadrement des 
entreprises de plus de 20 salariés du 
secteur bois-papier-carton était de 
63 % contre 12^ % pour Fensembie 
des activités en France. « Même ri le 
besoin réel est énorme, je ne pense pas 
que la profession pourrait absorber 
plus d'ingénieurs qu’aujourd’hui, es- 
time Roger DdOBon. Les PME sont 
souvent des e nt re mise s familiales fon- 
dées dans les années 60. Elles ont en- 
core à leur tête la première gén ération 
de patrow qui fimttout dans leur entre- 
prise. On commence à wir apparaître 
la seconde génération avec lejils qui a 
suivi une formation. Une structuration 
des PME va se faire mais Une faut pas 
aller trop vite. » 


F INI le temps où le né- 
gociateur immobilier 
réalisait des opéra- 
tions faefles. Vendre 
un immeuble entier sur plans à 
des particuliers, négocier la loca- 
tion d’un bureau en quinze jours 
étaient des choses courantes 
dans les années 80. période d’eu- 
phorie de l’immobilier. A tel 
point que le négociateur immobi- 
lier était parfois comparé, de ma- 
nière péjorative, à un « ouvreur 
de portes ». La crise économique 
du début des années 90 n’a pas 
épargné la profession, qui subit 
une baisse de l’offre (moins de 
construction de logements neufs) 
et de la demande (clients plus 
rares et plus exigeants). Et ce 
dans tous les secteurs d’activité 
de négociation immobilière : pro- 
motion, transaction (agences, 
conseils en immobilier d’entre- 
prise) ou gestion (administration 
de biens, etc.). Devenu plus ardu 
dans un tel contexte, le métier 
s’est également enrichi 
Eric Ferreira, consultant chez 
Jones Lang Wootton, cabinet an- 
glais de conseil en immobilier 
d’entreprise, n’a pas connu la 
«belle époque». D a démarré 
dans l’immobilier en 1989, après 
un troisième cycle de gestion. 
Aujourd’hui, fl négocie la loca- 
tion de bureaux et d'entrepôts 
dans la deuxième couronne sud 
de Paris. S’il reconnaît que le 
marché est difficile, il ne s’en 
plaint pas et se dit passionné par 
son métier. «La phase de négo- 
ciation n’est que la partie émergée 
de riceberg. En amont, T'informa- 
tion et l’expertise occupent une 
place essentielle dans notre métier. 
Pour dénicher les affaires, il fout 
d’abord prospecter les gros inves- 
tisseurs immobiliers (banques, as- 
surances) et les propriétaires cher- 
chant à louer leurs locaux. Cest ce 
que nous appelons dans notre jar- • 
gon “travailler l'offre w ». 


térêts des deux parties, tout en 
restant neutre. En un mot, le né- 
gociateur immobilier devient 
donc un véritable prestataire de 
services. Eric Ferreira lui-même 
se présente comme un consul- 
tant 


La connaissance 
de l'expertise, 
du droit 

de l'environnement 
ou des pathologies 
du bâtiment devient 


necessaire 


MANDATAIRE 

Cette étape franchie, le négo- 
ciateur immobilier signe un man- 
dat avec le propriétaire : le négo- 
ciateur 0c mandataire) se charge 
de trouver un client et de négo- 
cier le bail contre rémunération 
du propriétaire (le mandant). 
« Là, il faut être à t'écoute du ter- 
rain. En allant rendre visite à un 
client déjà installé, on apprend 
toujours quelque chose: un tel 
vient de résilier son bail et cherche 
un nouveau local par exemple », 
ajoute Eric Ferreira. 

Le négociateur doit pouvoir 
conseiller le client potentiel, éla- 
borer un plan de financement 
Bref, des bases solides en fiscali- 
té et en comptabilité sont les 
bienvenues. Enfin, la phase de 
négociation est délicate : manda- 
té par le propriétaire, le négocia- 
teur représente aussi le locataire. 
D s’agit donc de concilier les in- 


La formation continue consti- 
tue un excellent témoin de l’évo- 
lution du métier. Kristian Le 
Perss, directeur du Cefiu (Centre 
d’études et de formation pour le 
logement et l’urbanisme), sou- 
ligne deux points. Premièrement, 
le négociateur peut être amené à 
travailler avec des géomètres, des 
architectes, etc. D'où la nécessité 
de connaissances techniques et la 
mise au point de stages de for- 
mation correspondants: exper- 
tise Immobilière, droit de l’envi- 
ronnement, pathologies du 
bâtiment, pour ne citer que les 
principaux. Ensuite, fl travaille 
dans un environnement où les 
contraintes de temps sont très 
fortes. D’un côté, les proprié- 
taires le pressent de vendre des 
appartements sur plans ou des 
logements vacants, de l’autre, les 
clients sollicitent des délais de 
plus en plus courts. D’où le déve- 
loppement de stages de gestion 
du temps. 

Conclusion, les futurs profes- 
sionnels devront être motivés. 
Pour Christophe Voisin, vingt-six 
ans, étudiant en deuxième année 
de BTS des professions immobi- 
lières, la détermination tient en 
peu de mots: goût du concret et 
de la négociation— et appât du 
gain, comme il le dit lui-même 
sans fard, fi a découvert le métier 
par hasard ou presque. Venu à 
Paris pour ses études, fl gère l’ap- 
partement qu'il occupe et dont 
son père est propriétaire. Petit à 
petit, D se prend au jeu: com- 
ment fonctionne un syndicat de 
propriété, quelle est la situation 
du marché. Toutes ces questions 
l’intéressent. Dans le cadre de 
ses études, il est actuellement 
stagiaire à mi-temps dans une 
petite agence de quartier à Paris. 
« On passe beaucoup de temps sur 
le terrain à amasser des informa- 
tions, petit à petit Un vrai travail 
de fourmi !» 


Clarisse Fabre 





5 PARCOURS FORMATION 
construits autour de 

i-îij • LA MAITRISE D'OUVRAGE 
V'" . • L'INGÉNIERIE FINANCIÈRE 
1 y. • LA GESTION IMMOBILIÈRE 
•V* • LA MAINTENANCE TECHNIQUE 

Pli • L'ACTION SOCIALE 








1 animés par une équipe de profes- 
sionnels expérimentés, 

1 un réseau de plus de 1 000 stagiaires 
ayant déjà reçu leur certificat de 
spécialisation, 




■ ^>75to 


1 intensifs, complets, concrets, com- 
patibles avec votre activité profes- 
sionnelle, 




souples, adaptés au paiaxire individuel | 


de formation de chacun. 


aux conditions financières soigneu- 
sement étudiées. 


Four tout renseignement votre contact : 
Sylvie MELON (sous référence M/605) 
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Directeur 

des Relations Humaines 

420 KF + 

Cette importante sodéfé régionale (plus de 1 000 coBabomteun}, 
filiale d'im Croupe national àforte image et en constante 
exp w âo n^ reebertbesonPneeteurées Relations Humaines. 

‘ • ' . ■*. " ’ ï- 

Collaborateur, direct <jb Président, il participe au Directoire et 
propose la politique de développement des Ressources 
Humaines dans un contexte de croissance interne et externe, 
puis fi la met en œuvre. 

Intervenant sur les différents aspects de la fonction. Il joue, 
un rôle moteur auprès des services opérationnels : politique 
salariale, gestion prévisionnelle des emplois et compétences, 
relations avec les' partenaires sociaux, informatiorret communication 
de. l'entreprise. ' * 

A environ 35: ans, diplômé de renseignement supérieur, vous 
possédez une expérience réussie de la fonction acquise 
idéalement dans -une entreprise de pks de 5D0 personnes. 

Bien sûr, vous êtes mobile et le groupe, vous offrira- de réelles 
évolutions professionnelles. . r : ... . 

Pour ce poste situé dans une ville agréable du Centre de la 
France, merci d'adresser, votre lettre de candidature + CV + 
photo sous référence N 1061 à ' . 


O 


. EUROMESSAGES - 76 bd de la République, 
92514 BOULOGNE cedex qui vous assure discrétion 
(si nécessaire, merci d'indiquer sous double 
envebppe fe nom cfo ou des Groupes avec lesquels 
vous n® souhaitez pas rentrer en contact). 

Les entretiens auront lieu soit à Paris, soit dans l'entreprise. 


«fi 


Instùmionjnumdire de premier plan, à caractère International, 
recherche pour sa Direction Juridique et Fiscale 

Juriste - Fiscaliste 

Rattaché au responsable du secteur fiscal votre activité s’orientera 
autour des deux axes suivants : 

■ Conseil fiscal interne du groupe : 

Vos avis concernant les diverses branches à u droit fiscal et prenant 
eu compte les paramètres juridiques, comptables et financiers, 
contribueront à orienter la gestion fiscale quotidienne do groupe et 
la prise de décisions stratégiques. 

Vous serez chargé d'élaborer les éléments du résultat fiscal du 
groupe (création de société, cession d'actifs, etc_) et de répondre 
aux contrôles fiscaux dont il peut fane l'objet. 

Vous serez également responsable de. l'aspect fiscal des opérations 
nationales et internationales. 

■ Conseil fiscal ctiestète : 

En appui de notre réseau commercial, vous conseillerez nos clients 
sur les conséquences fiscales des montages envisagés, concevrez et 
animerez des actions de formation à leur intention. 

Ce poste implique également un rôle de veille en matière 
d'évolution de la règlementation fiscale. 

Outre une pratique confirmée en droit des sociétés, droit 
comptable et droit fiscal, vous devrez justifier d'une expérience 
réussie de 5 à 7 ans acquise soit en cabinet, soit au sein d'un 
établissement bancaire, d’un service fiscal d'une grande entreprise. 

Votre maîtrise de la langue anglaise, la connaissance de l'allemand 
on de l'espagnol, ainsi qu’une pratique de la micro-informatique 
(Word Excel) seront des atouts supplémentaires. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, 
CV et prétentions) à CANDISSIMO • BP 80 • 92105 Boulogne 
Cedex, en précisant la r fit W1678 sur l'enveloppe. 


Jeune Cadre 

FONCTION PERSONNEL 

Important Groupe dans le domaine des services, 
nous sommes engagés dans une modernisation 
destinée à améliorer nos performances et 
là qualité de nos prestations. 

La Direction du Personnel et des Ressources Humaines du 
Groupe est largement Impliquée dans ce processus. 

Pour contribuer à cette mission générale, nous renforçons 
notre équipe par un jeune Cadre qui se verra confier 
études et projets en droit social (recherches juridiques, 
notes de réglementation, transactions,...) et en gestion de 
personnel (effectifs, masse salariale, absentéisme...). 

fl conseillera les différente établissements et sociétés 
filiales et acquerra progressivement, dans ce poste très 
formateur, une connaissance de l’entreprise, des hommes 
et des enjeux de la politique sociale. 

D’un niveau Bac +5, titulaire d'une maîtrise de Droit, 
disposant d’une première expérience ou de stages 
significatifs, ce sont ses capacités relationnelles, sa rigueur 
et son organisation personnelle qui nous séduiront. Elles lui 
permettront d'évoluer à terme vers des responsabilités 
dans la fonction Personnel au siège ou dans l’un des 
établissements du Groupe. 

Poste basé à Paris. 

Merci d'adresse r CV, lettre de motivation, photo et 
prétentions sous la référence 1582 à ACJST1N KNIGHT • 
26. Avenue de l’Opéra - 75001 PARIS. 
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elf congo 



Pour participer au contrôle et à radirdntstratïon juridique de 
ses contrats et assurances, EIF COféGO rexherxïit un 


Juriste 


ez une maîtrise exi un DESS en droit prfvéAJroit des entreprises et 2 à 5 ans d’expérience en 
nu en milieu industriel. Connaissance de l'outil informatique et anglais courant sont des 
înces nécessaires. feprtrd'anayse êr de synthèse, sens <fo senéce, dynambme airlosicé, réactivité 

jr sont des qu^Rés Iridlqtensabfes. . 7. 

ne période d'intégration et de formation, vous serez affecté dans votre, pays d'origine. Le travail 
eàffoinfoNoireauCongo. . ; ; • _ 

1un é faT jnn fif» dépan dtirav an te vous est proposée en fonction de votre expérience professionnelle 
es possi&flltés de carrière vous sont offertes au sein d'une entreprise soWe et 
ta Srfonûio n ^ v ^P 0, i er ^®^^résult3ts. . . ^9 

. . j r a! 3t, a Jïortra mnnt ierriro n/ n h n tnr nn îp H 1 1 rWnJAme Pf 


i, en fonction de votre pwisnps et œ vos restsiats. . ■ ■ 
are dossier de candidature {retire manusote, CV. photocopie du diplôme et 
ition actuelle) en précisant la réference EC/5085/13 à : J.L/Hcfc - IPEDEX 
92502 RueHMatoiaisoa 




FONCTION 

COMMERCIALE 


Vendre nos services à Ifndnstxie automobile 

DIRECTEUR 

COMMERCIAL 

.^ â r in i cÆp- dans la recherche st le traitement des Wurmations 
techniques et commerciales du secteur automobile dans le 
monde, notre sociéte internationale d'études techniques et de 
marché esc imptentée dans 27 pays : noire réputation se fonde 
sur la fiabifié et la pertsrence de nos produits et sur la quafite de 
nos relations contrectueSes avec nos partenaires de rindustrie 
automobile. Nous souhaitons poursuivre et accroître notre 
présence sur le marché français par le développement des ventes 
des produite existant s et (introduction de nouveaux produits. 

Après une solide formation au siège (UK), votre action 
opérationnels s'articulera auteur des axes suivants : relationnel 
auprès des constructeurs et importateurs automobiles, 
négociation et vante directe auprès des divers interlocuteurs 
concernés, d i rectio n d'une équipe de 3_chargés de recherche, 
tratemert de données sur informatique [Excel, Lotus]. Diplômé de 
renseignement supérieur, Hngteis axrant, pratique usuelle de 
roui informatique et des beœs de donnés, vous justifiez d'une 
expérience réussie dans la vante de produits techniques à 
l'industrie, et d'une très bonne connaissance de l'industrie 
automobile en France, introductions à l'appui. Localisation 
ouverte ; fréquents déplacements ; rémunération motivante. 

Vous êtes prêt à saisir une excellente opportunité au sein cf un 
gtwpe en farte croissance SL à nous démontrer wire motivation: 
merci cf écrire sous réf. DRC/1 004/M avec CV détalé, pheto, 
salaire actuel à notre conseil Pelissier, Guillon & Associés, 
94 rue Sant Lazare 75009 Parie. 


PELISSIER, OTLL0N 
& ASSOCIES 
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MARKETING - COMMUNICATION 
JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 




Prurits à travers 60 pays, nous sommes le N*1 mondial 
SlTaris les gaz et les services industriels. Nous 
recherchons aujourd'hui, pour notre BRANCHE 
MARCHANDE en Rance, un Responsable de service 
juridique. 

En relation avec la Direction Juridique du Groupe, vous 
aurez en charge, ('ensemble des questions juridiques et 
en particulier : les mises au point et négociations des 
contrats , la gestion des pré-contentieux et contentieux , 
la gestion des assurances , le droit des sociétés , le droit 
immobilier elle droit de la concurrence. 


A 35 ans environ, de formation supérieure juridique, vous 
justifiez d'une expérience réussie Bn entreprise ou en 
cabinet Vous maîtrisez l'anglais et vous souhaitez 
travailler en juriste opérationnel. 

Pour ce poste basé an région parisienne, 
merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre 
manûscrîte, CV) sous réf. AL/B LA/01 à AIR LIQUIDE, DRH, 
75, quai d'Orsay, 75321 Paris cedex 07. 


□ 


AIR LIQUIDE 


Progressons ensemble 



Etablissement privé spécialisé dans le financement 
immobilier et adossé à des partenaires prestigieux, 
basé en région parisienne, nous créons au sein de notre 
POLE PARTICULIERS, le poste de 

Jeune responsable 

marketing 

opérationnel 

En liaison avec la Direction Marketing stratégique 
et les Directions Régionales, vous participez â 
l'élaboration et à la promotion de nouveaux produits, 
concevez des outils de simulation, proposez notamment 
des plans d’action commerciale, élaborez des supports, 
assurez le soutien logistique du réseau. 

A 28/30 ans, de formation supérieure, vous avez 4 à 
5 ans d’expérience en marketing opérationnel, dans une 
société de conseil ou en entreprise (de préférence dans 
l’univers financier). 

Homme de réflexion et d'action, à l’écoute du marché, 
vous êtes force de propositions et savez convaincre. 


Ecrire à notre Conseil, 
Marie-Claude Tessier, 
sous la réf. 107/LM 


A 


ALEXANDRE TTC S A 

S, RUE ROYALE - 75108 PARIS 


Avocat ! Juriste 

devenez 

CONSULTANT 

chez 

Michael Page Tax & Legal 


Agé de 28/30 ans, de formation juridique supérieure et 
maîtrisant parfaitement P anglais, vous justifiez d'environ 
3 ans d’expérience en cabinet d’avocats et/ou en entre- 
prise évoluant dans un environnement intemationaL 

Vous avez la volonté de rejoindre notre équipe 
dynamique oà, après une période de formation, vous 
assurerez la prospection des cEents, la négociation et les 
missions de recrutement. 

Pour réussir et vous épanouir, vous devez nous 
convaincre de vos aptitudes commerciales, relation- 
nelles et de votre ténacité. 

Adresser CV + Photo +N® de tél + rémunération actuelle 
.A Thierry Montécatine, 3 bld Bineau, 92594 Levailois 
Perret Cedex, ou taper votre CV sur 3617 code MPage 
(Comiche 3 ASF/Mîn) sous la référence TM2307 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


Responsable Marketing - 
Autocar/Autobus 

En Europe, aur Etats-Unis avec XCack Tradcs et sur de nouveaux 
marchés, nos 25 000 collaborateurs a ffir me nt jour après jour : 
leur «prit de conquête. Abèc eux, RENAULT V.l. a augmente 
ses ventes Je {dus de 30 % sur l’année 1995 et s'est fusse au troisième 
rang mondial des constructeurs de gros porteurs. Dans moins de-S ans, 
nous aurons entièrement renouvelé notre gamme de véhicules. 

Partagrz notre avenir fait de grands projets, de marchés à conquérir, 
d’idées rénovantes qui conduisent au succès. 

Au plan mondial, vous définissez les besoins dn marché & court, moyen 
et long terme. Vous proposez tme stratégie prodnit/service ainsi que 
des actions qui permettent d'optimiser les rentes. Etudes de marché, 
argumentaires, knçj»mgnr de nouveaux produits, analyse de la co ncurr e n ce, 
vous conduisez vos activités arec tme très grande autonomie. En rebtioa 
avec les {dns hauts niveatrr de l'entreprise^ vous représenter le marketing 
dans les directions de projet pour le lancement de nouveaux produits. 

A 30 ans environ, diplômé d'une grande école de commerce, et si possible 
titulaire d’une double formation, vous avez 5 ans d’expérience en marketing 
industriel Vans êtes reconnu pour res grandes qualités relationnelles, ainsi 
que pour vos capacités de synthèse et d'imagination. La dimension 
internationale de cette fonction implique la maîtrise de l'anglais. 

Ce poste, basé 3 Sursoies, offre de réelles opportunités d’érehrtwn an sein 
dn groupe Honnit, en France comme à l'étranger. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre de motivation) 
sous la réf. 3056/M à Arco Technologies, 15 avenue Pierre I* de Serbie, 
75116 Paris. 


RENAULT V.I. 


RENAULT 


L'esprit de conquête 


Pour la souplesse. 


J U R I S T 

Au sein de Dresdner Bank, 
pe des activités d'arbitrage, de 
et d'ingénferê financière. Reconnue pour 
sa technicité, sa capacité d'innovation et 
sa souplesse de fonctionnement BIP 
s’est imposée sur tes plus grandes 
places financières. C’est pourquoi BIP 
incite ses collaborateurs A vivre une 
expérience riche et motivante dans un 
groupe où se conjuguent créativité, 
responsabilité et travaB en équipe. 

Intégré à une équipe de trais personnes et 
rattaché au responsable du service juridque, 
vous serez chargé de rétablissement et du 
suivi des conventions intragroupes et des 
conventions avec les apporteurs d'affaires, 
des questions relatives à fa gestion de 
patrimoine et à l’assuance-rô, du traitement 
de certains contentieux et du développement 



Pour la puissance. 

IP. 

AIRES 

de documentation et de données 
Vous traiterez également les 
questions de droit des sociétés ou des affaires, 
notamment en matière de produis dérivés, 
OPCVM, mise au pont rte contrats avec des 
co n tr ep arties. 

De formation juridique supérieure (DESS en 
droit (tes affaires), vous avez une première 
expérience cf environ quatre ans dans ixi éta- 
blissement bancaire et connaissez très bien les 
marchés et instruments financiers. Votre 


Responsable du Développement 
des Ressources Humaines 


1 Éir 


, Avec un taux de c roissance soutenu depuis plusieurs 
années, Parc ASTÉRIX est devenu un lieu de loisirs privilégié. 
Notre réussite conforte notre volonté de développer 
le savoir-faire et le savoir-être de nos équipes (170 permanents et 
1 .000 saisonniers/vacafaiTBs). 

Rattaché au Directeur des Relations Humaines Administratives et Sociales, vous êtes 
responsable de la mise en œuvre de la politique humaine. Votre champ d'action comprend 
le recrutement, fa mobaité, la formation et le suivi incfividuel des salariés. Voire oWec® prioritaire 
est d’accroître les performances de nos salariés par une gestion dynamique des emplois 
la mise en place de processus de formation qualifiante, l'organisation de parcours 
professionnels enrichissants et motivants. Vous êtes l'interlocuteur des responsables 


votre sens commercial sont des atouts 
supplémentaires pour réussir dans ce poste. 
Enfin, vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 
Merci d'adresser votre canddahre (lettre ma- 
nuscrite, CV et photo), sous référença 
JURMON, à BP, Département des Ressources 
Humaines, 108 bd Haussmam, 75008 Parte. 


h 

< E 

i -g 


Banque Internationale de Pfacemen' 


Groupa Dresdnar Bank 


■O 


Sf 


assistance, consens et dut3s adéquats. 

Diplômé de renseignement supérieur (Bac + 5) et âgé d’environ 35 ans, vous avez acquis une 
expérience étendue de la fonction, si possible dans le secteur du service. Vous maîtrisez bien 
les mesures administratives destinées & l’insertion des jeunes ainsi que la législation sur la 
form ation professionnetie. Homme de progrès, imaginatif et convaincant, vous êtes aussi un 
gestionnaire et un réafeateur rigoureux. Vous avez une forte motivation pour te développement 
des ressources humaines : venez t'exprimer chez nous, votre contribution sera déterminants 



Merci cf adresser votre dossier sous référencé F.744/M à notre conseil François Joulie, 


Qberthur Consultants » 49 tue Séant Boch.ffiXH paris. 


*/ 
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SECTEURS DE POINTE / INFORMATIQUE 


Jjes 2000 premières sociétés 


du monde vont bénéficier 


.îjgnnier dans (a conception, la réalisation et la main- 
. , tqnenœ de réseaux nationaux en téléphonie mobile, SFR va 
*h« 9 re plusloln et ^affirme aujourd'hui comme un pré- 
cùrseur en matière de services aux abonnés. 


d’une vision unique 


Au sein des Services Techniques de la Direction Régionale de 
Nantes, vous prendrez la responsabilité du Service Exploitation 
. des Réseaux sur la région Ouest de SFR. 

Garant de la qualité du fonctionnemenrt des réseaux, vous en 
assurerez l'exploitation et l'évolution avec une équipe dédiée 
d'ingénieurs Système et ce dans un environnement technique 
. .. .complexe et évolutif. Manager et homme de projet, vous 
■. * 'ptgârüsérez Tàctivîtfët fes prpcédures dans votre service en 
-Y-. avecjtes* équipés techniques de là Direction 

;. r -Régidâ^i Là gàraotie^ge la continuité cfo service offert aux 
abonnés de SFR sera vôtre préoccupation permanente, 
ûs pdsté s'adresse à tin ingénieur de formation du équivalent, 
possédant une expérience technique et opérationnelle d'au 
: moins cinq ans dans, le domaine de rexpfaltatîon de grands 

lésemoctediniques^ de type télécom et/ou informatique. " 

î Merd de transmettre votre dossier de candidature 


CONSULTANTS EN MANAGEMENT 


AT&T Solutions ouvre une ère nouvelle dans le 


Face à une croissance forte en Europe, nous 


conseîL Fores d’une expérience mondiale sans 


pareille, noos sommes seuls en mesure de fournir 


aux entreprises tme expertise globale. 


AT&T Solutions bénéficie d’une situation 


véritablement unique. 


recherchons exclusivement des personnes d’un 
potentiel exceptionnel, capables de des 

projets, depuis leur définition stratégique jusqu'à 
leur aboutissement, et qui sauront s'épanouir au 
sein d'un cabinet d'expertise jeune et dynamique. 


sous réf. 31 13/LM; à nôtre conseil : ALPHA CW, 
20, avenue André Mal raux, 92309 Levai lois-Perret 
Cedex. 


La continuité est totale entre noue expertise 


Votre érohniOB sera basée sur votre 


U Monde Sans -Fil est & Vous. 


et nos moyens, de la réflexion stratégique à 
l'innovation technologique. 


Nous sommes étroitement Hés aux services de 


investissement personnel qui pourra vous mener 
à votre propre rythme au rang de «Partner». 
jggjgffi pour être associé à des projets de 


jjfowbie Markere 
Autocar Autobus 


recherche et de développement des Laboratoires 
d’AT&T mondialement réputés. Nous faisons aussi 


La vôtre. 


conseil, nous 


recherchons des 


bénéficier nos clients de l'infrastructure de réseau 


candidats, grandes écoles d'ingénieurs, ou de 


cf AT&T corporation. 


commerce, MBA, débutants ou jusqu'à trois ans 


Ainsi nous ne concevons pas seulement des 


d'expérience. 


** ••*»-• 

i & • 


recommandations révolutionnaires, nous les créons 


et les appliquons dans, la réalité de l'entreprise. 


Mljfr -•***■-'’ 
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Pionnier dans la conception, ta réalisation et la main- 
tenance de réseaux nationaux en téléphonie mobile, 
SFR va encore plus loin et s'affirme aujounfhui comme 
un précurseur en matière de services aux abonnés. 

Pour garantir l'intégrité du réseau SFR et la qualité des services 
aux abonnés, nous disposons d'Ardennes Techniques Régionales 
chargées de l'ensemble des actions de déploiement, d'exploi- 
tation et de maintenance du réseau commuté en conformité 
avec un cahier des charges national. 

Nous recherchons l'interlocuteur de l’Antenne de Metz. 

En liaison (firecte avec la Direction Technique, vous suivez toutes 
les opérations de déploiement en particulier de commutateurs 
GSM et DC5 et des réseaux de transmission. Vous assurez la prise 
en compté à l'échelon national des problèmes techniques et des 
solutions adoptées sur la région Est 

Spécialiste reconnu de la commutation, vous êtes prêt à vous 
investir sur une mission stratégique. Vos compétences 
techniques seront la garantie d’une parfaite Intégration à nos 
structures nationales et régionales. - 


En intégrant les moyens innovants du 
«commerce électronique», nous pouvons aider 
nos clients à anticiper le développement et les 
orientations des métiers et des marchés, et leur 


Manag ers: Votre grande expérience du 
conseil, qui s'accompagne de préférence d’une 
bonne connaissance de l’informatique ou des 
télécommunications, vous p er met de vous 
joindre à une équipe paneuropéenne. Ce poste 


peut vous offrir de nombreuses opportunités 


permettre ainsi de prendre un avantage 
coDcuneDtiel significatif sur leurs concurrents. 


. H s’agit de solutions globales avec un fort 
impact pour nos grandes sociétés internationales 
clientes et qui créent un point de non retour pour 


de spécialisation. 

Si vous partagez nos ambitions, notre 
enthousiasme et noue stratégie, si vous souhaitez 


les autres acteurs du marché. 


participer à la modemisatiOQ du mode de pensée 
et des pratiques des acteurs du marché mondial, 
contactez-nous dès aujourd’hui 


dlWai.. î 


Pour ce poste, basé à Metz, nous vous remercions d'adresser 
votre dossier de candidature en précisant votre 
rémunération actuelle, sous référence 31 14/LM, à 
notre conseil ALPHA CDI. 20 avenue André 
Malraux, 92309 Levai lois-Perret Cedex. 


H s'agît de meme en place de nouveaux 
standards de pratiques commerciales par 
U capacité de réflexion et d’innovation 


Vfeuülez envoyer votre CV en anglais 


d'AT&T Solutions et des ses grands 


clients mondiaux. 



au Département des Ressources 
Humaines, AT&T France, Tour Horizon, 


AT&T 


52, Quai de Dion Bouton, 
92806 Puteaux Cedex. 


Monde Sans Fil est à Vous. 


QobaL^^L 
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ATLAS FRANCE 


t Déivwpp 
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MET 


JJJ 


VOTRE AVENIR 

EST DANS LES TELECOMMUNICATIONS 


Filiale de MATRA HACHETTE et d'ERICSSON , MET 
COMMUTATION propose aux opérateurs de 
télécommunications des solutions ciés en main pour 
réseaux téléphoniques fixes, mobiles et large bande. 
Notre entreprise et ses équipes au service des 
opérateurs renforce ses compétences autour de 
nouvelles technologies et recherche dans le cadre de 
l'expansion de ses activités large bande (ATM] 


Dans le cadre do. son expansion, ATLAS FRANCE, opérateur da réseaux d'entreprise 
internationaux, recherche : - 


«M te 


SPECIALISTE MICRO EMBARQUE (Réf. SME/01) 


Ingénieurs d’Affaires 


Avec des connaissances spécifiques en réalisation de systèmes embarqués à base de micros 
famille Intel et processeur RISC ainsi qu'en réalisation de bus rapides. 






r» üra i r * 
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Au sein de la Direction des Affaires Commerciales, ils animeront et soutiendront le réseau 
commercial sur te marché fiançais., A ce titre, te qualifieront les projets, intégreront les 
sohittone du Groupe Global One, monteront tes affaires dans leurs composantes technique, 
Juridique et financière. 

Ils interviendront également auprès dès entités du Groupe à l'étranger dans te cas d’offre 
à couverture mondiale. ; 

Djpiûmé{e)s d'une Grande Ecole d'Ingénieu; vous justifiez d’une expérience professionnelle 
réussie de 5 ans environ. . 

Connaissance des solutions télôcoms, implication pereorineüe, rigueur, esprit d'équipe, 
excellent relationnel, autant de qualités pour réussir puis évokier dans notre Groupe, 

en France ou à l'Etranger. 


CONCEPTEUR DE SYSTEMES 
MATÉRIELS INTÈGRES (Réf. CSM1/01) 


Avec des connaissances en VHDL et suivi de réalisation d'ASICs. 


Selon votre domaine d'intervention, vous participerez au développement de fa logique et du 
logiciel embarqué des caries de nouvelle génération. De formation Ingénieur, vous avez une 


technique ef u 
indispensables. 


petites équipés 


U maîtrise de l’ont 








Merd d’adresser, sous réf. AFR.en précisent votre rémunération actuelle,- lettre manuscrite, 
C^etfAotoàv^ÇON^L.-3 r nreTraiSiard-75t)08PARlS. . 


Merci d'adresser voire candidature (lettre 
manuscrite, C.V., photo ef prétentions) en 
précisant la référence du poste choisi à 

notre conseil: 

% v 


î foSTsit 


LABEIULE Conseil 
34, Boulevard Henri IV 
75004 Paris 




il 
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reproduction interdite 
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THOMSON rmianidia, 4bne groupe æaecaxmque grand p ubtic, n°l aux Etats-Ums, n*2 mEumpe sur ks mantes de b ttièmaon et des magnâoscopes, est aujounTkm 
premier Jhuntisseur mondial de tûêoàion numérique (équipement de réception : décodeurs, antennes...)- Nas produits sont vendus dans le monde amer sous de marqua 
prestigieuse teBe que : Thomson, Tdeftmken, Saba, RC4, Güi ProScan. Ib ont gênéri un chiffre d’ttffiures de 38 mSBards de Francs. 

Dans le cadre du r enfor ce ment du Centra Quotité du groupe (Thomson Quatity Cerner), rtous recherchons : 


un Responsable de croupe 
Test Logicier 


des Ingénieurs 
Test Logiciel 


(Software Test Manager) uumi (Software Test Engineers) «hmm 


UE POSTE LES POSTES 

4 Vfoos encadrez ou service de 6 ingémeors d frr* entiéremenf responsable ♦ Vous dépendez du Responsable dn groupe Test Logjad et connïbuez 

de la mia» en pfer* ex de la conduite des mètbodes de r” et validation à la mise en place des procédures a méthodes de val idati on de test 
logiciel pour rensembfc des produits développés 'par le groupe en logiâeL 
Ew °P c - , PROFIL RECHERCHÉ 

PROFIL RECHERCHÉ ♦ 30 ans environ. 

+ 32/35 ""«j wrtf ww formation supérieure type ingénieur grande école. ♦ Expérience d’au moins 2 ans dans la cond u ite de tôt JogïaeL 

♦ E a pfa ' îcn ce réussie et prouvée d’au moins 5 ans dans la mise en place des ♦ Une expérience préalable de développement lopad sera un i 

méthodes de test togirid, notamment pour des applications embarquées ♦ Anglais indispensable, 
et de grande série (Telecom, GSM, produis bruns, etc...). 

♦ Une expérience préalable de développement logiciel sera un plus. 

♦ Excellent communicateur, tous êtes un véritable patron d’équipe. 

+ Anglais bdêptosiblL 

Ces postes sont basés à Angers avec une rémunér a ti o n motivante. 

Mord d'adresser votre dossier de candidature complet avec photo et rémunération actuel* sous référence choisie 
à Emmanuel DUPONT. MB-S- 44 rue du Cofisée. 75008 PARIS 


♦ 30 ans environ. 

+ Expérience d’au mains 2 ans dnrw la conduite de test logicieL 

♦ Une expérience préalable de développement logkâd ica un plus. 
a An glais iqd"T* n <a> hl* 
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Puis • London • Aberdcea • Binnmgham 
Bristol* City E dm b cigh ■ Glasgow . Lcedi 

M j nrl i»w r . flnn ÿli . Madrid 


; CONSEIL ET D'INGENIERIE EN HAUTES TECHNOLOGIES 






s 10 ans auprès des Grands Comptes Industriels de rue de 
projets qui, aujourd'hui, seront les techniques de d e main , 
partagent tous notre passion : 

L’Innovation Technologique 


1 T ?-. - 

ô&i ' 


nôtre, noos vous proposons tons niveaux de 
Gestion de Projets, du Support Technique 
Métho dolog ie à la Qualité, de l’Expertise 


D'ACTIVITES 
Téléphonie, Radio 




/-.À- 

Il 




& . 

-v!” ' : 


Nucléaire 
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1800. DECT, CT2 
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Ingénieur 

^ process 

formage du verre 


verre 


Notre groupe esc l’un des leaders mon rima» 
dans le domaine des verres spAsau. Dans notre onne 
à feu co n tinu (650 salariés) nous pr oduison s 
des verres optiques de hante technologie. Pont cette 
activité fortement tournée vers l'exportation, 
areas recherchons on jeune ingénieur process. 


Intégré h notre Service Technique et 
Développement, voua oprimisereî 
notre procès» de fabrication et 
participerez au développement 
des produits nouveaux. 
Vous travaillerez à l'améliora tioo 
des équipements (outillages et 
presses) dans des conditions 
de production h haute température. 

Evoluant dans l'environnement 
international de recherche et 
développement de notre groupe, 
vous vous fermerez à un produit 
complexe et passionnant. 
A 28 ans e n vir o n, jeune ingénieur 
généraliste (Centrale. Arts & 
Métiers. ENSL.). disposant d’une 
première expérience, si possible 


dans un rire de production A feu 
continu, vous souhaitez vivre 
votre passion pour la technique sur 
le terrain dans un contexte 
industriel per f ormant. Créatif 
et concret, excellent animateur, 
votre conviction vous permettra 
de réussir dans ce poste évolutif 
(production, responsabilité de 
projets techniques,—). La pratique 
de (anglais est néce ssa ire. 

LocaEsatioa à 1 00 km au sud de fais. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV, photo et prétentions sous 
rif. 27266, A Media System. 

6 impasse des Deux Cousins. 

75849 Phris Cedex 17. 
qui transmettra. 


CORNING 

DIVISION OPTIQUE 


European 

::£r&‘ Synchroiuon 
Radmhon 
Faouty 


GRENOBLE - FRANCE 
INSTALLATION 
EUROPEENNE DE 
RAYONNEMENT 

syNamomoN 


vnuLAu A Grenoble, France, FESRF -, 
est in institut de recherche financé par 12 pays européens. 

U a pour mission de fixmir ai* scientifiques de ces pays des 
faisceaux de rayons X de haute qualité. Il recherche 
actuellement un (m/f): 

Ingénieur Détection 

La fonction: Chargé du choix, du développement et de la I 

maintenance de systèmes d’imagerie en rayons X utilisés 
principalement pour la cristallographie. La matoise de 
l’mglais, langue de travail, est imp&ative. \ 

QuatUcadonex le candidat devra avoir un diplôme \ 

d'ingénieur ou de docteur ingénieur. Une connaissance des 
principes de détection des rayons X est requise ainsi que la 
connaissance delà conception des systèmes dectio- 
optiques. 

S l’opportunité de travailler dans in environnement 
scientifique intematkxia/ vous intéresse, envoyez~nous un fox g 
(+33 76882460)ouun e-mail (brinkGtesrf.fr) avec votre § 

adresse et rxxsyousfxxniions un dossier de cardidature | 
à nous renvoyer complet avant le 31 mal 1996. | 

ESRF, Personnel Service, Ref. 2121, BP 220, F-38043 Grenoble, g 
Cedex 9, France. | 

VVivVw . n- FRANCE 


CHIRON 


VISION 

FRANCE 


LYON 


Matériel 

Médical 


assurance 

qualité 


Filiale (180 pers / 180 MF), d'un des leaders 
mondiaux des bio-technologies, nous possé- 
dons une solide notoriété dans le domaine 
des implants intra-ocuiaîres et du matériel de 
chirurgie réfractive. Nous sommes certifiés 
ISO 9tÔ1 et "marqués" CEE. Nous souhaitons 
vous confier la responsabilité de la gestion 
et de l'évolution de notre système d'Assu- 
rance Qualité, dans lé respect de la politique 
Qualité du groupe. De formation Ingénieur 
Biomédical, ou micro-mécanique, complétée 
par un DESS Qualité, vous possédez 3 ans 
mini d’expérience de la mise en place et de 
l'animation d'un système d'AQ, acquis de 
préférence dans le domaine du matériel 
médical. Vous maîtrisez la langue anglaise. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature 
à la Direction Qualité - CHIRON VISION 
FRANCE, 321 Avenue Jean Jaurès - BP 7252 
69354 LYON CEDEX 07 


MH 


IMPORTANT CABINET DE CONSEILS EN PROPRIETE INDUSTRIELLE CLASSE 
PARMI LES DIX PREMIERS EN FRANCE 


recherche un 


Chimie/Biotechnologie h jt m HÉ m 

bilingue anglais IMM ÂfR |0| ||" RffDVfPTQ 

(allemand apprécié) ■HliWBwWI INvVvlv 

Fondation : Chimiste avec connaissances étendues en biotechnologie - CEIP1 • MANDATAIRE 
EUROPEEN (ou examen en cours) - Maîtrise de droit (ou expérience équivalente). 

Profil s Agé de 30/40 ans, d’une très bonne présentation, parlent et écrivant couramment 
l'anglais, le candidat est doté d'une excellente culture générale et est très rigoureux. 
Il est particulièrement attiré par l'aspect juridique de la profession. Il possède en outre 
des qualités relationnelles reconnues et un esprit d’analyse et de synthèse. 

E x p érienc e : 8 â XO ans avec expérience approfondie dans le domaine des consultations et litiges. 
Poste d'avenir pour candidate) de valeur. 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions sous référence PBC 1903 â notre Conseil 
EGGO Conseils - 10, rue de Pouy - 75013 PARIS. Fax : 45.89.68-87. Discrétion totale assorte. 


EGGO Conseils 


Etablissement public de recherche pour le développement rural des régions cf » qvfrs 

recrute : Un ingénieur forestier (basé à Montpellier) 

Usera chargé: 

. du suivi des projets et des appels d’offres des bailleurs de fonds qui soutiennent, 
le développement forestier tropical 
. de l’établissement de propositions tecimiqoes et financières 
de la négociation et du suivi d’accords cTassodation ou de propriété, des conve nti ons et des maniés 

San profil : 

. Ingénieur forestier ou éqiçvalcnt (Bac + 5) ■ 

. 10 " rm*** 5 ™mirninn (T expérience professionnelle 
. Expérience en matière de gestion de projets forestiers dans les pays tropicaux 
. . Pratique de la négociation technique et commerciale . 

. Connaissance des organisations internationales du domaine de la foresterie^ tropicale 
. . Anglais courant, espagnol apprécié 

Candidatures : lettre +CV à : Direction des Programmes, GRAD-Forft, Campus Baülaiguet, ... 
BP 5035, 34032 Montpellier Cédex, Fax ■ 67 59 37 55 
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REPRODUCTION INTERDITE 


* 
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350 KF + 



Le directeur de notre 


groupama 

ASSURANCES 


projet de migration 


GRAND EST ( 1 500 MF, 800 personnes) est la nouvelle Caisse Régionale dont le 
territoire couvre l'Est de la France , soit 10 départements et 170 Agences. Nos 
applications IARD sont supportées aujourd'hui par 3 systèmes d'information. L'eojeu 
est de les faire basculer sur un système unique : SIGMA, en passe de devenir te 
référentiel du Groupe. 


Sous l'autorité du D0S1,. vous pilotez cette opération, en coordination avec les 
utilisateurs et notre maître d'oeuvre (un GIE du Groupe) équipé d'IBM/MVS. 


Ingénieur de préférence, vous avez acquis votre savoir-faire sur mainframe dans le 
monde de l'Assurance et avez aujourd’hui la carrure d’un consultant senior ou d'un 
directeur de projet. Enfin, vous avez pris le virage de la maîtrise d'ouvrage. 


Venez piloter de DUON ce projet stratégique. 

Ecrire â notre Conseil, Jean Thily, sous réf. 106 AM 


"Carrières de l'Informatique" 



7K 


ALEXANDRE TIC SA 

9, HUE ROYALE - 75118 PARIS 


Directeur R & D 


% 


Télécoms 


BILINGUE ANGLAIS 
POSTE BASÉ À RENNES 


Responsable d'une équipé de chefs . de projets et d'ingénieurs R & D, nous vous 
confierons la définition et l'orientation de la recherche et du développement de nos 
produits têiécoms et réseaux informatiques. Rattaché à notre Directeur de Centre ; vous 
devrez développer de nombreux contacts à l'international. 


Vous disposez d'une connaissance des réseaux informatiques software et hardware 
(topologie LAN - Ethernet et ATM-LAN), ainsi que d'une maîtrise de technologies 
novatrices dans les nouvelles générations de réseaux informatiques. Votre expérience de 
ces 10 dernières années vous confère les compétences d'un ingénieur de recherche et 
d'un manager d'une équipe en recherche et développement 



Poste évolutif . 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération 
actuelle à notre Conseil MERCUR1 ÙRVAL, 14 bis rue Daru, 
75378 Paris Cedex 08, sous la référence 44.3833AM, 
portée sur lettre et enveloppe. . 


Mercuri Urval 



Chef de Projet Téléphonie 


Chargé de Ta conception et de la misé en œuvre d'un réseau téléphonique mulli-sites, 
fl assure le smyi des travaux de câblage, et de raccordement et pilote l'installation des PABX 
sur une vingtaine d 'implantations. D élabore et met en place l ‘exploitation, la snpervision 
et la gestion de la tfléphooie sur ces ânes. 

Z>e formation ingénieur (INT, Sqpétec—) ou Bac + 5, vous avez une première expérience 
si gnific ative ii»m la gestion de projets intégrant la maîtrise des coûts et des. délais, chez 
on du secteur des télécommunications ou chez un opérateur de téléphonie. 

Rigoureux, pragmatique, vos réelles qualités relationnelles feront de vous un interlocuteur 
de qualité en interne comme en externe. 

La pratique de l'anglais est souhaitée: 

Fréquents dépla cem e nts à prévoir en province. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature en précisant la réf. SF624625 sur l'enveloppe à CANDISSIMO 
BP 80 > 92105 BOULOGNE CEDEX qui transmettra. 


Pour en savoir plus sur les 2 cahi 

—, 1 -pv / 

i nntnf'tP‘7 P I ii-MII A11Î 

LOlnaUCZ IC UCJJiUlCJllull 

du Monde Publicité 



plus sur les 2 cahiers Initiatives 


Tel. : 44-43-76-13 
Fax : 44-43-77-32 




Chef de Projet 
Intégration de Systèmes 


Opportunité exceptionnelle pour un chef de projet expérimenté de favoriser le 
développement de notre offre “intégration de systèmes”. 


300 KF 

LA SOCIÉTÉ 

^ ssit m mgjm j a d o s aid 700 personnes. 

10 agences en France. CA 800 MF. 

♦ Expertise reconnue dans les technologies de 

ay fltà m cy ri’ infw mniü m Hi o r ihitfg et en maîtrise 
fonctionnelle de ( u i nnn nwkirfff) 

♦ Etablissement de phn de 200 collaborateurs. 
Implicatio n dans ilw projets d' en ve r gure de 
systèmes d'information de production et de 
gestion pour rSndumie. 


Ouest de la France 


(équipes de S â 6 in g é ni e ur »), 

-assurez la raporsabiliic financière du projet 
(chiffrage et suivi) ex en assurez les coûts et les débris, 
- prenez en charge les refontes ou modifications de 
projets existants. 


LE POSTE 

♦ Sous la r esponsahiliié rft fwn du responsable de 
production, venu : 

-définissez, wrim» et rorKi ^wi les dawc ]e 

rinwwinf tte h ym in n Hfhi A p m w iwHiyMIf p&y 
A VOtte riwc «nliwîrtna rfn mwrW 1 

-conduisez les projets dam leur glnhaTînÈ en 
termes de managwnMir jodmique (conception 
d’architecture et de solutions) et humain 


PROFIL RECHERCHÉ 

♦ 30/35 ans. Ingénieur, matoise de la conduite de 
projets dans les environnements : langages C++, 
AD A, L4G ; SGBD relationnel (Oracle) ; DEC, 
UNIX, NT, TCP/IP. La connaissance de 
P automatisme est un plus. Anglais courant. 

♦ Expérience acquise en milieu industrie] 
contraignant. Connaissance des solutions du 
marché et de l'intégration de progiciels. 

♦ Aptitude au management d'équipes. Ouverture 
d’esprit, veille technologique quant à révolution 
et aux opportunités du marché. 

♦ Dynamisme, capacités A entwrfner et à motiver. 


Mord d’adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle 
sous rét LM/60406 à Catherine GIRARD, NJLS. 44 rue du Colisée, 75008 PARIS. 
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Pans . London • Aberdeen ■ Birmingham 
Bmiol ■ Gty Edinburgh . Glasgow ■ Le*ds 
Mmcbener.Slough. Madrid 
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Ingénieur Qualité 
Projets Informatiques 


250 KF 

LA SOCIÉTÉ 

♦ Société de services informatiques spécialisée en 
milieu industriel certifiée ISO 9001. 

♦ KEade de l’mgénieriste (2 200 personnes) d’un 
groupe de renommée mondiale. 

♦ Projets d’ en verg u re dons un env i ro n nement de 
- haute t ed mkité aux c on t ra in tes fortes de qualité 

et de sécurité. 


Ouest de la France 


-supervisez les actions qualité au sein des 
d i ffére n tes entités, 

- prenez en charge l'organisation et le suivi des 
stages de formation interne. 


LE POSTE 

♦ Sous la respo nsabili té du Délégué Assurance 
Qqalhé Régional, vous : 

-assurez la gestion des indicateurs globaux de 
rétablissement, 

- participez à l’amélioration préventive et curative 
de la qualité, 

- optimisez les méthodes de travail et les 
procédures (audits). 


PROFIL RECHERCHE 

♦ 30 ans environ, diplômé ingénient. 

Une fonnation complémentaire de qualitiaen est 
un plus. 

♦ 3 à 5 ans d'expérience dans un poste d’ingénieur 
qualité appliquée aux projets informatiques. 

♦ Capacité de dialogue a de communication mais 
aussi rigueur et perspicacité. 

♦ Homme de terrain, pragmatique, forte 
nnpitcatian dans la promotion de l'esprit qualité. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature complet et rémunération actuelle 
sous rét LM/60405 à Catherine GIRARD, N JS -S. 44 nie du Colisée, 75008 PARIS. 
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Pin» . London ■ Aberdeen . BbHnngfaim 
Bristol • Chy F d j n bn tgh • Glasgow • Letds 
Manchester • Sloogb ■ Madrid 


Nous sommes leaders dans 
la mise en oeuvre des 
systèmes d'information et 
de télécommunications. 
Fortement implanté dans 
les régions françaises nous créons 5 postes d'encadrement 


CAP GEMINI SOGETI 

L’EXPBBTISE ] N F 0 H N A T 1 Q O E 


dans nos rvni r rs de compétence de la Division Est/Rhône-AIpcs 
principalement implantes à : 

Zÿnn, Grenoble, Clcraion t r ftrian d, Staatfbomy et Nancy 


Directeurs de projets 


'Vbtre «briiM : en relation directe avec le Directeur du centre 
de compétences, vous serez responsable, dès h phase d’avant- 
vente, d'une opportunité d'affaire à transformer en projet de mise 
en œuvre d’un Système d'information. 

Vous assurerez la direction du projet et aurez comme objectif 
d’atteindre la satisfaction de votre cDent tout en respectant les 
éqiriHbies économiques prédéfinis Lors de la négociation du projet. 
Vorire profil : De fonnation supérieure (école d'ingénieur ou 
Université), à 3067 ans vous avez une réelle expérience (7 à 15 ans) 
et un fort potentiel d'évolution. Vous n'ignorez pas que le travail en 
équipe et la communication sont des facteurs majeurs du succès. 
Participant au dcvefoppement de votre entreprise, votre évolution 
est étroitement Bée à la nôtre. 


Merci de foire parvenir vos candidatures (CV, lettre de motivation, 
photo, prétentions et locafisation géographique) 1 CAP SESA : 


Grenoble 


Rene Fournier 
II, chemin des Etés 
ZKST4403 
38944 MEYLAN Cedex 


Lyon, 

Cknoatfbnad 

Jean-Paul Bajulaz 
45 place Ch. Herna 
BP 2 122 


Str as bourg, 

Nancy 

Jean François Cafltord 

13,nieduPSrcBP313 

OBERHAUSBERGEN 


69603 VSmmWff Cctia 67088 STRASBOURG 


■V 
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REPRODUCTION interdite 


LE MONDE DES CADRES 


DIRECTEUR COMMERCIAL^ ) 

V ous intégrez notre groupe de presse pour créer, promouvoir et conduire 
des projets stratégiques nationaux et internationaux de grande envergure. 
Directement rattachée) au PD.G., vous disposez d'une autonomie maxi- 
male pour recmtetf animer votre force de vente et mener nos actions com- 
merciales de très haut niveau. 

D e formation supérieure, vous partez anglais couramment et vous justifiez 
d'une expérience réussie en vente de services dans une fonction équivalente. 
Servi(e) par un relationnel exceptionnel, vous aimez relever et gagner des 
challenges car vous êtes créatiftve), enthousiaste et détenmnéfe). 0 lefmoi) 

REDACTEUR(TRICE) EN CHEF 

V ous intégrez notre groupe de presse pour animer et diriger la Rédaction de 
nos revues professionnelles en France et en Europe. 

Directement rartacbé(e) au PD.G-. vous êtes le chef d'orchestre des équipes 
de Rédaction. Vous imaginez et conduisez les nouveaux projets avec notre 
Directeur Commercial. 

De formation supérieure, vous parlez et rédigez l'anglais couramment 
et vous justifiez d'une expérience réussie en animation d'équipe et d’une 
parfaite connaissance du monde de la presse écrite. 

Servi(e) par de réelles qualités rédactionnelles et relationnelles et un excel- 
lent sens esthétique, vous incarnez vos titres sur le marché dont vous aurez 
rapidement une vision globale. (Ref 95/102) 

Admsez-nous iw CV. et prétentions en mdùpumi la référence correspondante à ; 

LCM, 7, av de la Libération - 95880 Enghien Les Bains 


Chambre de Comméra 

RESPONSABLE DU SERVICE 
COMMERCE 

Vaus animerez une équipe de 6 personnes et saurez, par vocre dynamisme 
et votre apérîeoce du rreinagpmeof d'équipes, tes mobiliser de 
projets pour atteindre les tityectifs Osés par la CCI 
Animateur, vous tarervtendrez auprès des C omm e r ces. I m a gin atif, soucieux 
d'efficacité, doté d'un bon esprit d'initiative, vous sautez être une Race de 
proposition pour contribuer au développement et à h promotion du 
com m erce traditionnel. Avec vos collaborateur, vous concevrez et 
animerez des actions coüecüves et indMdndles. 

Homme de dialogue et de concettation, vous avez le goût de la 
communkatiOD et une bonne aisance jetaâomeDe. Vbus monterez des 
actions de partenarial en liaison avec les Unions Commerciales « les 
MunkapaHtés. participerez à des études et saurez, avec habileté, défendre 
les intérêts des ressortissants. Vbus serez également amené à élaborer, 
coordonner et animer des actions de formation et s en sIMisctcz les 
commerçants i une démordre qualité. Crier i vos qualités de négociation 
et à votre force de conviction, vous saurez faire preuve d'efficacité dans la 
tedreidie de subventions. 

A environ 40 ans, de formation Supérieure au Commette et i h Gestion 
complétée, ai possible, par le CEPAÇ vous disposez d'une solide 
expérience acquise en milieu m n nv i r iai e* hon n is cn ona ta sanc es dg la 
distribution- Une expérience consulaire réussie, dans un poste similaire, 
serait un atout 

la réussfte dans ce poste érohtrif pour un a uuH dnt de valeur nécessite 
d’être proche, du terrain et implique une grande disponibilité et une forte 
implication personnelle. 

Bout noos « joindre, m erci d’adresser votre dossier de candidature 
Genre manuscrite, CV, photo et prétentions) sons référen ce 384 k 
CHANTAL KENVYN - 7, raeELotrenfe Coin- 75016 Paris. 




Chargé de Mission 

Recherche et DéveloWement 


Société 
d'Aménogemem 
Régional basée 
à Clermont- 
Ferrand, nous 
contribuons au 
développement 
économique 
et à 

l’Aménagement 
du MASSIF 
CENTRAL. 
Aujourd'hui, 
dans le cadre 
de notre . 


De formation supérieure fBac + 6), rare 
expérience professxjnndfc confirmée (8 à 
10 ans) vous a rompu i J 'approche marketing, 
aux études stratégiques et au développement 
économique des zones rurales. Une parfaite 
ccünmssanœ des coftaaiviiés tentocales a 
des PME/PMI en demandée. En relation 
directe avec notre Directeur Général, vous 
aoanena Je programme USD de la société: 
dans des domaines aussi variés que le 
tourisme d’espaces, le secteur des PMI, le 
développement local IV^mrarmeinera, vous 
rechercherez des idées de développement 
pour le MASSIF CENTRAL et vous élargirez 
f activé future de SOMIVaL en concevant des 
prestations de service adaptées i ces 
évolutions. Très autonome; votre crêativHé, 
vos qualités de manager et votre sens de 
l'opérationnel vous conduiront à animer une 
équipe, que vous constituerez pour chaque 
projet R&D, et à tisser des partenariat 

wroi yy 


développement. 

nous 

recherchons un 


Merci d'adresser rare candidamre Genre 
manuscrite. CV, photo et prétenti ons ) 2 
l'attention de Monsieur REGNIER SOMIVAL 
BP 28 -63001 CLERMONT-FERRAND Cedex 1. 


¥ 


■MflXXL 


... de l'idée à l'action. 
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LE CONSEIL GENERAL DE LA CHARENTE 

envisage de recruter pour sa , 

Direction Economie et Développement 

UN CONSERVATEUR TERRITORIAL DU PATRIMOINE 

MISSIONS 

Ce cadre organisera l'animation et la valorisation du patrimoine. 

Il mettra en place un réseau de musées et de sites historiques, en relation avec 
des structures existantes ou à créer. 

■=> L’ activité concernera particulièrement l’ethnologie et l’archéologie, 
o ï! sera positionné au sein du service culturel (6 personnes à ce jour) et assurera 
la gestion des programmes départementaux. 

PROFIL 

<=> Cadre A de la Fonction Publique Publique 

O Fortes capacités relationnelles, en raison de l'importance des contacts 
o Grande capacité concernant la communication avec les élus et les techniciens 
o Ouverture à la diversité des compétences du Conseil Général et des missions 
confiées aux agents du Département 

o Aptitude à la gestion administrative {subventions, programmes, etc ..) 
o Compétence en ethnologie souhaitée. 

STATUT 

Conservateur Territorial du Patrimoine 

Les candidatures devront être adressées à : 

Mr le Président du Conseil Général de la Charente 
Sous-Direction des Ressources Hunmaines et Communication Interne 
31 Boulevard Emile Roux - B.P. 1404 - 16017 ANGOULEME CEDEX 


AGENCE DE PROMOTION DE LA RÉGION ADTUNOISE BOURGOGNE 
VILLE D’AUTUN (71409) 19 000 habitants 
RECRUTE 

UN DÉVELOPPEUR ÉCONOMIQUE 


MISSIONS: 

0 Accueillir, informer, orienter les entreprises. 

0 Dynamiser les zones d’activités ; monter un observa- 
toire des locaux vacants. 

P Promouvoir l’image de I* Commune. 

0 Recherche d'investisseurs. 

0 Montage d'opérations d'investissement. 

I> Prospection en direction des entreposes. 

rémunération : 

6 Emploi contractuel 


PROHL: 

0 Capacité d’initiative, de communication, de négocia- 
tions. d’autonomie. 

0 Bonnes co n naissances des institutions intervenant 
dans le domaine économique (Communauté euro- 
péenne. Etat, Collectivités territoriales) et du monde 
industriel 

l> Maîtrise de langue étrangère. 


Adresser lettre manuscrite + CV à ï CABINET DU MAIRE - Hôtel de ville - BP 133, 71402 AUTUN CEDEX 




Le Conseil Général d’ Eure et Loir 

organise un concours sur titres pour le recrutement de 

2 ASSISTANTS SOCIA UX-EDVCATIFS (H/F) 

àJa Direction de la Prévention et de P Action Sociales 
Diplôme d’Etat exigé 

fëpécMté_: Conseiller te) en Économie Sociale et Familiale) 

Date limite de dépôt des candidatures : 16 juillet 1996 
Entretien avec le jury fixé ; entre le 16 et 27 septembre 1996 
Adresser vos demandes de_dossier de candidature à : 
Monsieur le Président du Conseil Général d’Eure-et-Loir 
Direction Générale des Services, Départementaux Service du Personnel 
1 place Châtelet - 28026 CHARTRES CEDEX 



* 



REEDMIDEM ATTACHÉS DE PRESSE 


T 

hJf 


ORGANISATION 

Organisateur de salons 
professionnels internationaux, 
à Cannes et I Hong Kong 
(MIDEM, MHIA, MDP TV) 
recrute, dans le cadre de son. 
développement international î 



pour ses différents marchés 

Les catuliiia rerenus seront Je formation supérieure. As doivent avoir une première 
expérience à l*lntemarioaal, 4*1 an (junior) ou de S ans au moins (senior), de 
préférence en tant qu Attachés de Presse dans l’un des domaines suivants : Musique, 
Multimédia ou Télévision. 

Doués d’un gland sens du contact, organisés, enthousiastes. Us doivent posséder une 
excellente capacité de rédaction en français et en anglais, et une parfaite maîtrise de 
ces deux langues à Total. 

Qs assureront h responsabilité de routes les relations presse, à l’échelon intematunal. 
Postes basés à Parti- 

Mari d'adresser votre dossier de tandidanae (lettre mwttscrite, CV, photo et 
prétentions) en mentionnant la référence 1137/H i notre conseil Pierre LEMAHIEU. 


V 


.■refit' t r \i e n i - 
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LE CONSEIL GENERAL DES ALPES-MARITIMES N 

Organise un concours externe avec épreuve : 

ASSISTANT TERRITORIAL QUALIFIE DE LABORATOIRE 

6 postes ouverts : Spécialité “Technicien qualifié de laboratoire” 
Ç-Qnditiflnsjj’açste ; être titulaire : 

. . * du dipôrae d’Etat de Laborantin d’analyses médicales, 

* d’un DUT ou d'un BTS ou de tout autre diplôme ou titre homologué au niveau m, ou à un niveau 
supérieur, dans le domaine des sciences de r environnement, de laphysîque, de la chimie, de la biologie, 
de l 'agro-alimentaire, de l'agronomie ou d essences vétérinaires. 

Les dossiers <F inscription pourront être retirés et déposé s jusqu'au 15 juillet 1996 - I6h 30 

à l’adresse suivante : 

CONSEIL GENERAL DÈS ALPES-MARITIMES - Direction des Ressources Humaines 
Bureau des effectifs et des concours - Batiment "Ibûr Préfecture” - Bureau n° 106 
Centre Administratif Dépaitementré-des Alpes-Maritimes -BP n°7 - 06201 NICE CEDEX 3 

L’épreuve d’admission est prévue à partir du 1er septembre 1996 S 
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LÈS DIRIGEANTS 


futurs managers à l'étranger 




Grâce au professionnalisme de 3200 collaborateurs 
expérimentés dans les métiers du ciment, des granutets et du 
B PE, notre groupe s’est développé à P étranger et a mené une 
démarche de diversification sur de nouvelles activités : papier, 
chimie du bâtiment.- 

Gestion rigoureuse, innovation, qualité des produits et 
primauté du client sont les principaux vecteurs de nôtre 
réussite. 

Notre groupe recherche aujourd’hui des MANAGERS capables d’accompaaner sa 
croissance dans le respect de ces valeurs. 

\feus bénéficierez d'abord d'une période d’intégration dans l’une de nos usines' en région 
Rhône Alpes/Centre avant d’en prendre la direction. 

Homme d’affaires, vif et réactif, vous identifiez de nouveaux marchés et intégrez en 
permanence les notions de productivité et de rentabilité dans votre action. 

Votre réussite dans nos métiers, oü les aspects industriels, mais également les 
performances commerciales sont des éléments déterminants, vous conduira à occuper une 
position de tout premier plan dans l'une de nos filiales à l’étranger. 

Ingénieur de formation (Ponts. Mines, Centrale, ENSAM,...), vous êtes bilingue Anglais et 
véritablement mobile. 

Votre expérience de la direction de centres de profits dans un contexte industriel fait de vous 
un véritable manager, reconnu pour son sens des affaires. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature {C.V. + prétentions), sous référence MV 40, à 
notre Conseil qui vous garantit la stricte confidentialité de votre candidature. 


y noire i 


2, rue Louis David - 75116 PARIS 
8, rue Duquesne - 69006 LYON 

CeCEPLM 


r. Diriger 
umeChaSne de ResàauiattianRiapkte 


Un i mp ortant grrayc Européen (ayant déjà Implanté en France l’une de scs-actMtfes) a 

le projet de développer, dans plusieuxs pays d'Europe, une chaîne de restauration 

rapide qui connaît une croissance forte dans te pays dont le giocpe est originaire. 

Au sein d’une équipe internationale, lemanager que nous recherchons sera chargé 

pour la France: 

» d’adapter te concept au marché français. 

• d'implanter et de Alger le premier point de vexe, 

•d'animer fc déploiement des autres points de vente et d’assurer ensuite la Direction 
de cette acthtfeé. 

La réussite de œ projet ambitieux implique : 

• une expérience {environ 8 ans) marketing et terrain, acquise dam une chaîne de 
restauration (ou «ThOteflerie). dans ie servlce expansion d’une. entreprise de Grande 
Distribution ou' dans les Directions Mariustlng et Ventes d'un groupe Industriel de 
produits de gtaide consommation. : 

■ des qualités marquées d'entrepfenoxr.derpanager et de gestionnaire. ’ 

• la maîtrise de l'anglais. 

’ Poste base azéris 


Ecrire sous réf. 
Ï9S30396M 
Discrétion absolue 



71. nie cfAutetiB 

75016 Paris 


hMflttl. 
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Directeur 
Adjoint de 
Clinique m 


RENNES 


Avec votre équipe, vous assurerez fa direction opérationnelle 
des services administratifs, comptables, financiers et 
économiques. Vbus aidez en particulier les responsables 
d'unités de soins à établir une gestion optimale. Vous 
seconderez Je directeur dans le fonctionnement global de 
l'établissement 

A 33/38 ans, de formation Bac + 4/+ 5, de préférence en 
Gestion/Finances ou ENSP, vous avez 5 ans d'expérience 
environ comme cadre de direction dans les métiers de santé. 
Vous êtes familier des objectifs et des contraintes de gestion 
d'établissement Nous recherchons pour ce poste évolutif des 
candidats ayant conduit ou accompagné des actions en 
matière de gestion médicalisée. Vbus visez aujourd'hui des 
responsabilités plus larges. Votre projet professionnel et votre 
potentiel vous conduisent vers des fonctions plus généralistes 
de direction d'établissement 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre 
rémunération actuelle à notre Conseil MERCURI URVAL,. 
49 quai Malakoff, 44000 Nantes, 
sous la référence 50J2889AM. 


Mercuri Urval 


€j 


MouiemertPactArim 


148 associations, 3 000 administrateurs, 2 900 salariés 

120 000 logements privés amâhxés par an (7 milliards de travaux) 

recherche pour sa fédération nationale (Paris) son 


pour l'Amélioration do FHabiül DERECTEUR GÉNÉRAL 


Soos l'autorité da président, vous préparez « mettez en œuvre les orientations du Mouvement, coordonnez et Unimex 
les instances statutaires, particàpez à rdaganisalion erà la mobffisaiion des adhérons sur reasemble de la métropole «des 

départements d’ontrê-men 

Votre expérience de la vie associative el l'étendue de vos ctmoaissances approfondies da cadre réglementaire ta instï- 
nnjoDnel lié au logement et i ses acteurs, votre sens des contacts hnmains et des relations publiques fout de vous cm inter- 
locuteur privilégié des administrations centrales, collectivités publiques, élus et partenaires concernés par ['activité des asso- 
ciations adhérentes. 

Ce poste s'adresse à une forte personnalité, 40-45 ans environ, de formation supérieure ayant acquis une solide exptf- 
rêoee pour diriger une équipe pluridisciplinaire spécialisée dans l'habitat ancien pnvé. 

Prise de fonction : 1“ septembre 1996. 

Adresses’ avant le 30 ma! 1996, lettre manuscrite de motivation, photo, CV et prétentions à ; 

M. te Président - FNC PACT AÎUM. 27. rue de la Rochefoucauld. 75009 PARIS. 



i: 


r? 


: — : — — 

SOŒTE INTERNATIONALE rattachée à un Groupe de dimension mondiale, N 
fabriquant des biens d'équipements dans le domaine des Travaux Publics, 

■ recherche 

son futur DIRECTEUR GENERAL 

Rattaché directement an P;D.G. il aura là charge de la coordination dés fonctions 

Technique - Production - Vente 
Anglais courant indispensable - formation ingénieur. ■ 

Larges posarihflités d'évolution dans le poste et dans le Groupe, . 

’■ en Erance ou à l'étranger. 

Ecrire sous RéL 9007 : 

LE MONDE PÜBLTCITE-133, Avenue des Champs Eïysées . 

75409 PARIS CEDEX 08 


INGENIEURS 

COMMERCIAUX 


F- • PARIS - 


Nous sommes la filiale française d'un équipementier 
automobile international, fournisseur privilégié des 
principaux constructeurs mondiaux. Pour faire face à notre 
croissance, nous recherchons 

Ingénieur Responsable 

COMMERCIAL 

Rattaché au Directeur Commercial, vous assurez [a gestion 


avec, pour tressions: • analyser les besoins du client • piw 
avec les services techniques les projets de développement 

• rariporterderioin^lœaffafrespouraccroûre nospans 
de marché dans le respect des manæs fixées. 

Agé de 35 ans environ. Ingénieur Grandes Écoles (ECP, Mines, 
INSA_.) r vous avez acquis une expérience similaire, 
impérativement dans le milieu automobile. Réf. 57RC 

Ingénieur commercial 

Rattaché au Direoeu C ommet ria l vxxts prenez en charge des dosags 
spécifiques en tomes technique et commercial avec pour misions : 

• assister le chef de projet dans la définition du besoin client 

• analyser la concurrence • établir des propositions technico- 
commerciales permettant d'accroître nos parts de marché. 

Agé de 2800 ans, Ingénieur Grandes Ecoles (ECP, Mines, INSA-.), 
vous avez acquis une première expérience en commercial 
ou études, en liaison avec des dients dans le milieu automobile. 
Réf. 571R 


• Ces 
ou l’ai 
JB 


nécessitent un anglais courant (l'espagnol 
’ serait un plus) et s'adressent à des candidats ajant 
une expérience dans un environnement 


strie! de produits fabriqués en grande série. Votre excellent 
sens de la négociation, de la rentabilité, de la satisfaction client, 
et votre rigueur associés à vos qualités relationnelles seront 
des atouts pour réussir dans carrossions et évoluer rapidement 
au sein deVentreprise. 

• Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, 
en prédisant la référence choisie, à Media System, 6, impasse 
des Deux-Cousins, 75849 Rais Cedex T7, qui transmettra. 


Société spécialisée dans le traitement des déchets radioactifs, filiale grands groupes, 
cherche pour son siège à Eragny (95) 

INGÉNIEUR TECHNICO-COMMERCIAL 

Jeune ingénieur généraliste, vous serez chargé, au sein du service commercial d'une 
société en forte expansion, des études de marché, de la prospection commerciale, la 
réalisation des offres et les négociations contractuelles. 

Vous êtes autonome, rigoureux et sensibilisé aux aspects économiques de vos 
responsabilités. Vos qualités personnelles de synthèse et de méthode ainsi que la maîtrise 
des outils informatiques vous permettront de mener à bien vos missions dans le cadre d'un 
CDD. 

Merci d'envoyer lettre, CV, photo et prétentions sous la référence 9009 à : Le Monde 
Publicité, 133, avenue des Champs-Elysées 75409 Paris Cedex 08. 
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SCIENCES 
ET SANTÉ 


REPRODOTÏOS 


GESTION - FINANCE 


kh 


Toxicologue 


pUfYftpp La Direcrion Recherche et 

Développement de notre 

INDUSTRIEL Groupe recherche un 

toxicologue susceptible de 
travailler en équipe avec les autres spécialistes du Groupe, 
de dialoguer avec nos partenaires et de participer à des 
réunions internationales. Pour ce poste basé eu province, 
nous souhaitons rencontrer un médecin, pharmacien ou 
biologiste, vétérinaire. Docteur en Sciences, âgé de 30 à 33 
ans, possédant des connaissances en tancobgic, en chmùc 
et physique, maîtrisant l’anglais parlé et écrit 11 aura 
effectué des travaux de recherche en physiologie 
respiratoire ou en toxicologie de l'environnement pendant 
plusieurs années, dans un laboratoire médical, 
phamacnrbque, univer s it air e... Par son dynamisme et ski 
esprit d’équipe, il managers un groupe de chercheurs et 
entretiendra des relations de confiance avec nos 
partenaires. 

Merci d’adresser lettre de motivation + C.V. à notre 
Conseil. Paul-Emile TAILLANDIER Conseil - 34, rue de 
Ponthieu - 75008 PARIS, sous la réf. 8618/M ou par fax 
au 42 56 05 14. 


CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


PARIS - BORDEAUX ■ LYON -TOULOUSE - 








SANOF1, société industrielle plurinationale, 
présente essentiellement en Santé Humaine, 
Parfums et Produits de Beauté, arec un CA 
de 40 milliards de Francs y compris affiliés, 
doit sa réussite à la richesse de ses 35.000 
collaborateurs répartis dans 1 (K) pays ;des 
«renés animés par le môme esprit d’ouverture 
sens aigu du dialogue et la capacité à anticiper, 
ailser... 

i, 1 000 personnes dans le Monde, 
istion de 3 sites industriels importants 
s la Chimie de synthèse et assure te suivi de 
loppemenL Au sein de cette division, nous 


ur de Gestion Chimie 


de (a coordination du contrôle de gestion 
de nos activités. Dans le cadre de cette 
et commentez les résultats 
avec la Direction Industrielle à 
budgets et plans, assurez le suivi 
nos approvisionnements de principes 
en outre le garant d’un reporting efficace 

rmalion, vous possédez un troisième cycle 
ans minimum d'expérience dans un secteur 
de la Chimie. La maîtrise de l'anglais 

lettre de motivation, CV et prétentions ' 
EP/96.1 9 à Elisabeth Picard - 82 avenue 
$*250 Gentffly 


Découvrez votre métier 
de demain 
avec Initiatives 


Seçîeursde_PoiiKe 

• • luzzc Cu“i iar 

• teiictf' Conseils • icuc à Nrc 

Carrières Technologiques Internationale^ 
Dc-iii GïiïCrC' Eiïroree::n-.*> en Rucdc 




Grand groupe 
d'assurance 
français, leader 
sur son marché, 
recherche pour 
son service Trésorerie 
un cadre financier. 

Merd d’adresser 
votre dossier 
(lettre manuscrite, 
Cg photo et prétentions) 
à Media System, 
rtf. 27056, 6 impasse 
des Deux Cousins, 
75849 Boris Cedex 17. 


Le timfcdn: du pose sen chargé 
de l'analyse du risque de signature 
et de am uc p arü e dans k: cadre 
des investissements (principalement 
sur Insmunents de taux et actions) . 
réalisés par le Groupe: analyse 
des ciDCtxeuis, étude des 
caractéristiques flnanderes 
a turidkjucs des énrissiiMS, évaluation 
du risque et mesure du • spxead • 
du risque. 

Dipiôméfe) d'une école supérieure 
de conuuerce; analyste financiec 
membre de h 5FAE vous avez acquis 
une solide expérience daos 
des fonctions d'analyste risque 
cm& au sdn d'établissements 
bancaires. Ce poste nécessite 
une pratique courante de l'anglais 
et une parfaite coauabsancc 
des atsKités Sosocicxs. 


Jeune Organisateur 

Coordinateur dn schéma directeur 


Nous sommes un établissement fi nancier 


de premier plan, et conduisons actuellement 


un schéma directeur des systèmes _____ 


ci 'information afin de développer 


et de fidéliser notre clientèle. 


' et de réussir le déploiement de nos activités 


à l’international. 


Merci d'adresser 
votre candidature 
(lettre manuscrite, 
CV, photo 
et rémunération 
actuelle) sous 
référence SD/NG 
à notre conseil 
EUROGROUP 
PARTICIPATIONS, 
17 rue Louis- 
Rouquier, 
92300 Levallois- 
Perret 


Au sein d’une équipe légère chargée de 
garantir la cohérence des systèmes 
d'information de notre Etablissement et 
la coordination du schéma directeur, vous 
• prendrez en charge le domaine Titres/ 
Marchés de capitaux (valeurs mobilières, 
TCN. produits dérivés-). 

Vous validerez Les choix d'architecture 
fonctionnelle, préparerez les arbitrages 
entre les métiers et réaliserez des études 
ponctuelles à la demande du directeur des 
systèmes d’information. 

Vous avez 3/5 ans d’expérience en 
organisation dans le domaine bancaire et 
financier; avec une forte culture titres. 
Votre indépendance d’esprit, votre matu- 
rité professionnelle vous permettront de 
contribuer efficacement à ce projet 
strat^ique. 


EUROGROUP 

Mmanniui . 




Opérateur 
marché monétaire 


■ De formation scientifique (SSE§AEJSXJP,«.X 
vous avez déjà pratiqué des activités de marchés. - 

- - ■ Nous vous proposons d’acquérir une bonne! 
connaissance des marchés financiers en rejoignant 
notre éqiiîpe de gestion. • • ' 

■ Rattaché au responsable de la gestion des 
produits de taux, vous interviendrez sur les marchés' 
monétaires pour Jë compte des gestions, avant de 
prendre vous .même en charge, des portefeuilles. - 

■ Dans le cadre de la gestion patrimoniate, vous . 
serez amené à proposer des solutions financières 
innovantes. 

Merci d’adresser C.V., pho to êt prétentions sou», la réftremÿ 
R.GJML, à Thierry Gaudry MEESCHAERT llSexue Réatumir : 
75002 PARIS. - 


. MEESCHAERT 

60 ans d expérience en conseil et gestion de patrimoine. 
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Découvrez votre métier de demain avec Initiatives 


• In formai ionc/Ro!. 


LES RENDEZ-VOUS DU LUNDI 
Se cl eu r sj. i e Po i i .\te 

Félée o n>..- • Irménieurs Commerciaux. • fneenieius ( 

C arr.ere s le e ! içio ! \ miri t ! e s j_ru e nui( ion aie s 
Dont Carrières Européennes en I-i pi reprises 
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INTERNATIONALES 


We are a leading American company specialîzing în the 
aevdopment, financîng, operafîons and awnershïp ot efcdric 
power , cogénération and coaf gas'ificalîon pfanb. We are 
amentty engaged in reinforcing our presence in Europe, 
Anica and me Middie East, frora our Europearr base wfiich 
is focoted in Paris, France. In order to complété our team, we 
are boJdng for a : 

PROJECT FEASIB1LÏTY ENGINEER 

You wîH heJp the Business Development Managers in praviding 
on analysis of current projecte by : 

- validaiing the technical faasibîl'rty of the projech, încHiding 
capital and operating oosts, 

- building technical solutions adapted fo clients' needs and 
whïch wîD provide a financial retum for our company. 

You hâve as a minimum a Mschanical / Chemical degree and 5 
to K) years of experiencé as a power process engïneer (!PP, 
expérience a plus), projecf engïneer or feasibîiBy engïneer. You 
hâve thus a good knowledge of power génération, specifically 
Cogénération and Combined Cyde plants. 

Flexible, Creative and hardworldng, you are able to gïve advïce 
for several projech atthe same time and to dooroposak tofighi 
deodlînes. Enmusîasfrc, se/f-motivated, you aso good 

organisations!, communication and teamwork ski Es. 

You are reaày to travsl to the United States and pmjecf sites 
worldwide. Real opportunrties for progression. 

Please send f ulî cv, handwritten letter, stating salaty, 
ref. 295/6/lM, to KflCOŒ ANŒSSI CONSBU 19, rue de La 
Trémoïlle, 75008 PARIS. Your application will be raviewed in 
complété confîdentiaiity. ... 
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In 1971 INTEL introduced the 
worid's first microprocessor, 
today more than 80 c -c of ail 
PCs worldwide are equipped 
with INTEL microcomputer com- 
portent:-.. The INTEL Pentium© 
Processor has become the 
standard for today's PCs. More 
than 41 000 employées hâve 
as their aim to maintam the 
company 'S réputation for 
technical innovation and its 
market leadership position. 
The Europe an Distribution 
Sales Organisation, based 
in Munich, Germany, now 
wishes to add experienced 
professionals with the 
following national ities to 
their team : English, French, 
Dutch, Scandinavian, East 
Européen, Italian. 


intJ 


ENGLISH, FRENCH, DUTCH, SCANDINAVIAN, EAST EUROPEAN, AND ITALIAN 

Internai sales 
représentatives 

Distribution - Europe 

To support our distributors for defîned régions or product lûtes with emphasis 
on price negotiations, product information, delivery commitments, backlog and 
inventory management and -last but not least- achieving planned revenue. 

This requires dose liaison with the régional sales organisations. 

You will hâve a business or technical degree and a minimum of 4-5 years expérience 
in sales/product marketing of computer or semiconductor products. You will hâve 
proven your ability to work flexibly but with a strong target orientation, to deal 
with multiple tasks and to develop a constructive relationship with distributors. 
Excellent communication and team-player skiUs are essential qualifies. 

Fluency in English and at least one other European language (native) is required. 
Fantfliarity with PC application software is a prerequisite, SAP expérience an asset 

We offer interesting positions providing scope for creativity and initiative, excellent 
opporhunities for personal development together with an attractive compensation 
and benefits package, indudîng profit sharing. Relocation assistance is avaüable. 

For further information please caH Mari en Erber-Ludwig, téléphoné 19.49. 89 13 06 82-0 
or submît your full career details in English to our consultants. 

Additional information on Intel and other job openings you will find in Internet : 
bitpdhvwwJn teLcom 

Erber-Ludwig & Partner GmbH 
Recruitment Advertising & Sélection 
Nymphenburgerstr. 148 
D-80634 München 

Fax : 19.49. 89 16 17 11 - E-Mail ; erber-ludwig@t-online.de 
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Pour insérer 
votre annonce 
dans Initiatives : 
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Le Monde Publicité 


44-43-76-03 - 44-43-77-34 
Fax : 44-43-77-32 
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Côuntry Managers 


AFRICA 

(East, West, 
Sub-Saharan) 
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THÉ N ifcHPUVC ON5ULTAN CY 

^/^-HUMAN RÉSÔjfeŒ CONSULTANTS 

Vv 


The success of Rothmans intemationaJ. one of 
the worid's leading tobacco companles. 
cannor be overstaced. With opérations In o ver 
1 60 countries and gnxip turnover in excess of 
US$4 billion. Rothmans International is well 
placed to rake advantage of the opportunlties 
for growth within te markets. The company s 
instantly recognisable brand names are 
synonymous with quality in this highly 
dynamic marketptace. 

The chance to take full operational contrai of 
a market on the African continent will De of 
great appeal to aff intematlonalty career- 
minded FMCG professionals. You will be 
responsable for the achlevement of key volume 
and profit targets and the development of 
brand share and market presence. You will 
work closefy with local distributors, intégrale 
sales., and marketing information and 
formüiate major strategy. 


Ideally a gradua te wfth a minimum of chree 
years' expérience in a. sales and marketing 
environment and probahy aged between 28- 
35 years, you will be looklng to build upon 
your strong commercial groundlng in 
emerging markets. If you hâve Ifved or workecf 
in Africa this wtfi be an added advantage. 
Man-management expérience and fluency in 
written and spoken French and English are 
essential requirements. 

You will hâve a strong personal presence. 
combined with advanced negotiation and 
communication skiffs. These are high profile 
positions chat will give you the opportunity to 
develop in the rôle, and so fulfil your ambition 
for the next step Into general management 

In addition to the excellent package offered. 
there is a host of benefits assodated with thts 
major imemadonal company. 


To apply. please send your CV to our retained consultants, The Nichols Consultancy 
Ltd, 11 Eghams Court, Boston Drive, Bourne End, BuckJnghamshire SL8 SYS, 
England, Tel +44 (01 1628 810717, Fax +44 (0| 1628 810829. 
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Découvrez votre emploi de demain avec Initiatives 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 



LA COMMISSION EUROPEENNE 


recrute un 


AGENT TEMPORAIRE m 

(grade A5/A4) 


pour l'accomplissement de fonctions spécialisées au sein de îa Cellule de prospective dé la Commission, notamment d'une mission portant sur 
les transformations conjointes du travail et de la protection sociale dans les pays de l'Union européenne à l'horizon de 20 ans. 

Cette tâche prospective devra être menée à partir de l'acquis de la Cellule et de la Commission européenne, en particulier, à partir de la 
connaissance des dynamiques territoriales et des processus d'innovation et d'adaptation des institutions sociales. El Ile devra s appuyer sur un 
réseau de correspondants extérieurs, scientifiques ou administratifs. 


L'attention des intéressés est attirée sur le.haut niveau des qualifications requises. 

Le candidat idéal devra: □ être ressortissant d’un Etat membre de l'Union européenne; □ avoir accompli des études universitaires 
complètes en sciences politiques ou en sciences sociales; □ posséder une connaissance approfondie d'une des langues officielles de l’Union 
européenne et une connaissance satisfaisante d'une autre de ces langues; □ avoir acquis une expérience professionnelle d'au moins 12 ans 
après l'obtention du diplôme universitaire, dont 3 au moins dans la recherche prospective sur les évolutions sociales et sociétales dans I Union 
européenne; D avoir acquis une expérience pratique, au sein d'associations ou d'administrations, des innovations en matière d'organisation et 
de management des ressources humaines; □ avoir une bonne connaissance des méthodes d'évaluation, de coopération et de diffusion 
d’information par lesquelles /'Union européenne peut influencer les processus d'innovation analysés; □ posséder une expérience de travail en 
équipe et de l'animation de réseaux de recherche. 

Les candidats jugés les mieux qualifiés par rapport aux conditions requises seront convoqués à un entretien de sélection, à l'issue duquel 
un contrat d’une durée maximale de trois ans pourra être proposé à un lauréat 

Les candidatures des fonctionnaires des Institutions de l'Union européenne ne sont pas recevables. 


v. ' rv .?■ 
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Les personnes intéressées sont priées d’envoyer leur curriculum vitae détaillé (en français ; anglais ou allemand), dactylographié (4 pages 
maximum K accompagné de photocopies des pièces justificatives telles que diplômes, attestations des employeurs, au plus tard te 31.05.1996 
(le cachet de la poste faisant foi), à l'adresse suivante: 


COMMISSION EUROPEENNE, Unité Recrutement SC41 (AT/2/96), rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles. 

Les personnes ne répondant pas aux conditions et qualifications professionnelles indiquées ci-dessus sont priées de s'abstenir. 


L'Ouverture Ernst & Young 


Accompagner (es e n tre p rises multinationales dans famé- 
Eoration de leurs performances et le l eengln eertng de 
leurs processus en les faisant bénéficier de toutes les 
resotmxs d’innovation et d’expertise de son réseau inter- 
national de consultants spécialisés, te fie est la vocation 
d’Ernst & Young leader mondial de l'Audit et du Conse3. 
Le très fort développement de nos activités au niveau 
Pan-Ewopéen nous conduit à rechercher des : 


Manager / Senior Manager 

Experts en Logistique Internationale 


CARRIERES EUROPEENNES 
EN ENTREPRISES 




couplage avec un ou plusieurs des titres suivants 

***' • HAMXO.HIUAU — E&EAIS -ft Wn t k -SüddratscneZetany - 'Tl BEEUNGSKE TTOENDE 


enuxuruua soa-LE SOER-DeStandaard- 


— THE 1R1S& TIMES 


■ A 34/38 ans. diplômés de i'enseiyiemefir 
supérieur et si possfole titulaires d’un MBA, 
parêûiemenc bilingues Anglais, vous juscSez de 
10 ans minimum ^expérience de roqpnisation et 
de b maîtrise des processus de logistique interna- 
tionale. dont au moins 3 ans en cabinet: de eonseiL 
Au seêi d'équipes multinationales et dans différents 
pays, vous avez exercé des responsabilités d’organi- 
sation et de management de profeo Jqgsdques 
stratégiques et avez développé cf excellentes capa- 
cités de communication, écrite et orale, qu vous 
permutent cTlmposer naturellement votre experti- 
se tant aqxés des comités de direction de fifiales 
européennes qu'auprès des équipes de consultants. 
Vous êtes reconnus comme des experts dans ce 
domaine. 


■ Au sein de nos équipes internationales, vous 
participerez activement au développement et à b 
réalisation de missions dhersfiées, telles que le 
reengineering des processus de b chaîne logistique, 
l'analyse et b modélisation des stratégies de 
logistique et de distribution, l'optimisation de b 
planification industrielle, fassâstance au choix et à b 
mise en place des systèmes i nform a tique ad hoc, 
etc, dans des sociétés multinationales de secteurs 
variés. 


De plus, avec nos équipes basées 4 Londres. Mfen. 
Münidi et Am st er dam , vous serez étroitement liés 
au dével op pement de notre activité de consefi en 
logistique au phn européen. 


Pour ces postes basés à Paris, et nécessitant des déplacements fréquents en Europe, b maîtrise d’une 
seconde tangue européenne esc un avantage incontestable. 

De rèeJJas possibilités d’enrichissement professionnel et personne! vous seront « fac e s au sein de notre 
organisation où vous ferez partie d’équipes dynamiques, enthousiastes, créatives et fort em ent impliquées 
dans le développement de feur activité. 

Merci d'adresser, sans tarder, votre dossier de candidature : lettre manuscrite. CV, photo et 
rémunération actuelle, sous b réf. EYC 966M à Monique HERBET - ERNST & YOUNG CONSSL - 
Tour Manhattan - 6, Race de l'Iris - Cedex 21 - 92095 Paris-La Défense 2. 


r-La Défense 2. 


M Ernst & Young conseil 


^ futurs managers à l'étranger 4 



Ce groupe recherche aujourd'hui des MANAGERS 
capables d’accompagner sa croissance. 

Rendez-vous en rubrique Dirigeants. 



Excellent salary and benefits Based: London 


Visa b a leading provider of card-based 
finaocial services, with a worldwide 
repu canon and prominent market position 
chroughout Europe. Now, as a resuit of 
internai promorion, they aie seeking two 
energede individuels with track records of 
business- to-business marketing success who 
are fluent in English and hâve a knowledge 
of at lease one other European Ianguage. ■ 


A thorough knowledge of the entire 
marketing mix along with the abüitÿ to 
communicate the efficiency and value of 
your plans wiïl be essential. Télécomm- 
unications, banking or finanrial services 
expérience would be an advantage. 


With the ambition to make your mark in 
this high profile, service orientated industry, 
you wiïl take responsibility for the design, 
implementadon and success of a variety of 
CTDSS-border marketing programmes. 
Working to précisé cargets within pre- 
agreed budgets, you will liaise with man- 
gers, cofleagues and suppliers to consoh- 
date and increase Visas vast customer base. 


The benefits, in terms of rewards and caieer 
development, wiïl fuüy reflect your contribu- 
tion to Visa’s condnued and growing success. 


If you are prepared for the nexr move in 
your career. please appïy in English quoting 
ref. MD/EM/1, by 19 May 1996, to 
Europool, 10 Heàth Villas, The Vale of 
Health. London; NW3- IAW, United 
Kingdom. Fax +44 171 435 3369. 


Ÿou must be qualifîed to de g ree Ievd in 
Marketing and probaWy hâve around four 
years’ expérience of project management in 
a fâst-paced commercial environment. 
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The Source ol Young Européens bt Business 











